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AVANT- PROPOS
L'histoire de la conquête du Milanais n'a guère été faite encore qu'avec de médiocres documents; presque tous ses narrateurs se sont bornés à suivre la tradition des chroniqueurs contemporains, souvent mal renseignés et inexacts. Or les éléments d'une connaissance plus précise, plus approfondie de cette histoire nous viennent de ceux-là mêmes, états et souverains, hommes de guerre, hommes d'état, diplomates, qui l'ont faite ou qui l'ont vu faire. Les archives italiennes du XVI* siècle ont conservé les traces authentiques de leurs actes, les documents les plus sûrs et les plus précis sur leur vie, leur rôle politique et leur caractère. Elles fournissent, depuis le milieu du xv^ siècle jusqu'à la fin du XVI*, à l'histoire de la diplomatie française et italienne, alors partie si importante de l'histoire générale, les matériaux les plus solides de ses constructions théoriques et de ses analyses, aussi nécessaires à qui voudrait systématiser les règles encore mal connues de la diplomatie que pour suivre dans la moindre négociation le plus humble secrétaire de la plus petite cour italienne. L'étude de ces documents doit, me semble-t-il, devenir l'objet primordial des historiens de la diplomatie franco-italienne : il faut en substituer les données aux assertions plus ou moins vériflables des chroniqueurs et des annalistes, aux raisonnements trop souvent subtils et vagues des théoriciens politiques du Seicento.
Aussi bien est-ce presque exclusivement avec l'aide de ces textes, édits ou lettres de souverains, délibérations de seigneuries ou arrêtés administratifs, et surtout avec les dépê-
II AVANT-PROPOS
chcs (les ambassadeurs et des agents diplomatiques italiens qu'a été composée la présente étude.
La description détaillée et l'examen critique des différents fonds que j'ai consultés à Gènes, Turin, Milan, Venise. Mantoue, Ferrarc. Modéne, Bologne, Florence, Sienne, Pise, Lucques, Rome et Naples. m'entraîneraient à de trop longs développements qui alourdiraient encore un travail d'un poids déjà considérable ; cet examen sera mieux plucé d'ailleurs en tête du recueil des pièces justificatives de cette étude, que je publierai plus tard, et que je regrette vivement de ne pouvoir donner dés maintenant (1). Je me borne donc ici à quelques indications générales.
C/est cl VArchivio di Stato de Milan, héritier dos archives de la chancellerie de Ludovic Sforza, rpie je devais naturellement chercher et «pie j'ai trouvé l(\s documents les plus nombreux et les plus importants. Ils m'ont été fournis en grand nombre, non sans diffîcullé grâce au manque de tout inventaire, par ce Caricggio générale (jui est à Mihm le Mare Magnum de l'histoire diplomatique viscontéo-sforzesque. Le , Carieggio ou correspondance générale renferme toutce qui reste des lettres, dépéchcîs, bulletins, avis, estraiii et auminau adressés à la cliancellerie ducale par les ambassadeurs milanais d'Italie et d'Europe», par les commissaires ducaux, capitaines, châtelains et autres officiers du Milanais, par des princes, des cardinaux, des grands persomiages milanais ou étrangers; des lettres privées arrivées par intercept ou par suite de circonstances diverse- dans sesbureaux ; des minutes, souvent en très mauvais état, do lettres adressées par h's ducsde Milan, soitaux souverains étrangers.soilà leurs propres ambassadeurs ou à leurs fonctionnaires. Les documents v sont classés, sans grande précision, par ordre chronologique, et remplissent, d'avril I 'i9Sàaoùt 1 'i91l, quarante portefeuilles
(1) A la lin de mon travail, j'ai plac»» uno tahle chyotiolofjîque des jtière.^ justi/}catir(\9^ ((ui donnera un aporçu do ces docuincnis «M i|iii servira a établir la correspondance avec ce futur recueil.
AVANT-PROPOS. III
(cartelle 844 à 884); de septembre à décembre 1499, un seul {cartella 885); la série finit avec la domination sforzesque, et manque complètement pour l'année 1500. Deux séries, en voie de formation et d'ailleurs dénuées, elles aussi, de tout inventaire, ont été détachées du Cartcgglo générale] la série Potenze Sovrane, destinée à grouper les documents relatifs nux divers souverains nationaux ou étrangers du Milanais, et la série Potenze Estere, qui recevra peu à peu tous les documents intéressant les états italiens ou européens avec lesquels Milan a eu des relations aux divers temps de son histoire. La première ne m'a donné que quelques documents d'intérêt anecdotique et privé pour l'histoire de Ludovic Sforza ; elle fait à peu près complètement défaut pour l'époque de Louis XII. La seconde et le Cnrter/f/io m'ont fourni des minutes de lettres de Ludovic Sforza au Pape Alexandre VI, à l'empereur Maximilien d'Allemagne, au duc de Ferrare, au marquis de Mantoue, aux Seigneuries do Venise et de Florence ; les minutes de ses dépêches à ses ambassadeurs Herasmo Brasca, Agostino Somenzi, Marchesino Slanga en Allemagne et en Suisse, Galeazzo Visconti en Suisse, l'évêque Cristoforo Latuadaà Venise, MaffeoPirovani, (iOrnelio Nibbia en Savoie, Paolo Soraenzi à Florence et en Savoie, Gonradolo Stanga à Mantoue, à Rome et à Naples, Taddeo Vimercati à Florence, Gesare Guaschi à Sienne et à llomo, Tranchedino à Bologne, Gasati à Naples, et les lettres beaucoup plus nombreuses encore de ces diplomates ; des minutes de lettres de Ludovic Sforza à son frère le cardinal Ascanio, à sa nièce la comtesse de Forli : les lettres de .ses (commissaires provinciaux, surtout Fonlana, qui gouvernait (lénesavec les frères Adorni, et Lucio Malvezzi, commissaire d'Oltrapo, qui fut le plus brillant défenseur d'Alexandrie ; celles oiifin de son généralissime Galeazzo di San Séverine, pour no citer ici que les princi[»al(\s. La série Trattati, détachée elle aussi du Carteggio Générale yQo\\\\Qn\, quchpies textes importants pour l'histoire des relations do Ludovic Sforza avec Alexandre VI et l'Allemagne.
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Les registres ducaux de Ludovic Sforza ne contiennent, pour la dernière période de son règne, que des actes d'intérêt privé, sans importance pour l'histoire générale. Par contre, les débris de registres de L et te re missive donnent quelques documents importants sur l'administration de Ludovic Sforza à son retour à Milan.
A Venise, toute l'histoire diplomatique de ce temps est dans les registres Secreti Senato : ils contiennent les délibérations politiques des Pregadi, les instructions et les lettres aux ambassadeurs, si minutieusement composées. Les deux registres XXXVII, XXXVJII renferment tous les documents politiques imporUmts pour la politique vénitienne de 1498 à 1500 ; le registre Senato terra XV, pour le même temps, contient aussi quelques pièces importantes. Malheureusement, les lettres des souverains étrangers et la correspondance des ambassadeurs vénitiens avec la Seigneurie de Venise ont été détruites dans le grand incendie des archives de la République, en sorte qu'il ne reste rien de la correspondance de Louis XII et de Ludovic Sforza avec le doge Barbadico, rien des lettres de Lippomani, ambassadeur vénitien à Milan, ni de celles de Stella, Loredam, Trevixam, Dolce, ambassadeurs ou résidents en France et à Milan, et seulement quelques débris de celles de Foscari, le successeur de Trevixam en France. On y supplée par les analyses très développées de ces dépêches qu'a conservées l'infatigable compilateur Marine Sanuto, dont les fl/am sont réellement le Car(^/7,v/o Générale de Venise pour le premier tiers du xvi* siècle, et méritent d'êlre consultés presque toujours avec une entière confiance.
Un singulier hasard a réuni à la Bibliothèque Marcienne, à Venise, deux séries de documents diplomatiques fort importantes pour l'histoire des relations de Ludovic Sforza avec l'Allemagne et le Saint-Siège, la correspondance considérable du nonce Cheregati avec le pape Alexandre VI, et les paiiiers de Podocalaro, secrétaire du cardinal Julien de La
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Uovère (qui (.railleurs ont pour les questions ici traitées un bien moins grand intérêt).
L*étude des archives des états secondaires de la péninsule avait pour moi moins d'importance : elle a été d'abord abrégée par la pénurie des documents ; à Naples, les archives diplomatiques de la dynastie aragonaise n'existent plus (i); àPiseJe n'ai relevé que de rares documents ; à Lucques, la série ambasccrie présente une lacune pour les années 1 496-1502 (2). Mais à Sienne et surtout à Florence, j'ai pu consulter des correspondances diplomatiques très intéressantes. A Florence, les Lettere esterne alla Signorla (Keg. xxxiv-xlii, 1498-1500) et aux Oùùo di Balia m'ont fourni l'importante correspondance deCosimo de'Pazzi et P. Soderini, ambassadeurs en France dès l'avènement de Louis XII jusqu'à son arrivée a Milan, de F. Soderini, évéque de Volterra, et F. Pepi, ambassadeurs près Ludovic Sforza, celles de Manetto Portinari, do (nialteroti et Lenti, ambassadeurs à Milan et en France en 1500 ; les lettres de Ridolfi, ambassadeur florentin a Venise m'ont permis de contrôler les affirmations de Latuada. A Sienne, j'ai vu les séries BaUay dellberazloni (40 à 42), Lettere délia Balia {Ul-^\9), Lettere alla Balia (Mi),
Parmi ces archives secondaires, Ferrare et Mantoue doivent une importance spéciale à ce que leurs ambassadeurs à Milan et ailleurs ont été beaucoup plus des nouvellistes que des diplomates. A Modène, où les archives des ducs de Ferrare sont presque intactes, j'ai vu les séries suivantes : Minutario cronologico (lettres d'Hercule d'Esté à Ludovic Sforza et à Louis XII), cancelleria ducale, lettere diprinciplesteri ; Hegesto
(1) Les registres collateraîi ne m'y ont fourni que de rares pièces sans importance. Du reste, au rel)Ours de ce qui se passe dans les autres archives italiennes, où la complaisance est poussée aux plus extrêmes limites, on semblait prendre àtAche, à Naples, à l'époque où j'y ai passé, de décourager les travailleurs.
(2) Je ne dis rien ici de Gênes ni de Turin, car j'ai employé les documents que m'ont fournis leurs archives dans des publications antérieures. J'ai consulté au ministère des affaires étrangères à Paris la collection « Gênes y, qui contient une bonne analyse des documents originaux de rArchivio di Stato génois.
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del fie di Francia colla casa d^Ésie (lettres de Louis XII) ; Carleggin diplomatico estera (1^98-1500) (letlres do (iiidovic Sforza); Dispnrcl dcgli nmbasciatori Francia (1470-1795), docuiTKînts dos ambassades de Borso da Correggio et de Nicolo Bianchi (juin-août 1 198), ambassade de Giovamii Valla (mars 1500) ; Mllano (ambassades de A. B. Costabili, de Seregni, de N. Bianchi, etc.): Cartc{j(ji') diplomatico estero fa^ns et extraits communiqués par la chancellerie milanaise).
A Mantoue, j'ai consulté, dans le merveilleux Arcliirlo Gonzaqa^ le Minulario cronnlor/lro de François d'Esté, et les dépêches do ses ambassadeurs en France, à Milan et à Rome. Les dépêches et les actes |)oliti(iues des souverains n'ont ici qu'une importance médiocre, proportionnelle d'ailleurs au rôle historique de ces petits états, mais les mantouans Brognolo, Capilupi, Antimaco, d'Atri, Rozono, comme les ferrarais Costabili, Seregni ou Bianchi, ont été des témoins intelligents et exacts des événements contemporains ; ce sont, en l'absonce de documents directs suffisamment abondants pour toute la [période militaire de la lutte entre Louis XII et Ludovic Sforza, les dépêches des ambassadeurs mantouans et ferrarais qui permettent d'en faire une histoire détaillée (1).
Ce n'est que dans de rares exceptions que j'ai employé ici les chroniqueurs, inédits ou imprimés, dont les données sont justement suspectes si elles diffèrent de nos textes, et négligeables, pour le récit des faits tout au moins, si elles y concordent (2). De même me suis-j(» abstenu, [joi.r m'alléger de
(1) Les docuinpiits «lipluiuaticiiie.s fraiirais sont aussi raivs pour l'histoire (lu règne de Louis \11 que les docuuieiils italiens sont nuiubreux. (Test dans les collectiousanciennes du fonds franraisde la Hihliol}iè({ue Nationale (fue leurs épaves sont aujourd'hui réunies : ils sont presque tous relatifs à la partie postérieure du règne. — J'ai le regret de n'avoir pu prendre connaissance de quelcpies lettres iuiportanlcs du chartrier de Thouars. M. le duc de La Trénioille, après m'en avoir (t\]ov\ dos copios a prix d'argont^en a donné coninuinication a une aulre personn»'. et ma onsuile refusé l'autorisation de profiter de son olVre. .lai su. du restr. qu*' ces |»apiers n'ont pas l'intérêt qu'il leur attribue.
(2) Aussi me l»ornerai-je à signaler ici la Stovia tli Mihino du médecin Arluno,qui a été témoin des faits qu'il raconte et fort capahle de lesa])précier justement, et la bizarre llistoria beUorwni Jialicoi'um du trop crédule Uerouimo Borgia.
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tout le poids des intermédiaires, de citer les écrivains modernes et d'instituer des discussions critiques des opinions antérieures. Je n'ai voulu faire ici qu'un récit fondé tout entier sur les informations, absolument contemporaines des événements et aussi sures que possible, que nous présentent les documents diplomatiques.
Cet ensemble de documents(l) m'a permis, je crois, sinon de renouveler, du moins de modifier profondément les idées acquises sur le caractère de Texpédition du Milanais : quant à ses causes, en mettiuit en lumière l'étroite union de Ludovic SforzaavecTAllemagne, ils montrent le double intérêt qu'avait pour Louis XII la ruine de ce seul adversaire ; pour ses
(1^ J'ai publié plusieurs séries de docuiiienls italiens relatifs aux aimées 1498-1500, dans des travaux dont on me permettra de citer ici les titres : Documents sur la première année durèg»>c de Louis .Y// (Paris, Leroux, iu-8", 78 pp., 1890); Documents pour Vhistoire de la dom,ination française dansle Milanais (\'m.\b\'i){'ï!o\x\o\xiie, Privât, XXl-371pp. 1891; Bibliothèque Méridionale, H* série, tom. 1.); L'n registre de lettres inissires de Louis XI L (Rome, Ph. Cuggiani, iii-8», 33 pp., 1891 ; extrait des Mélanges dWrckéologie et d'Histoire, toui. XI); Laliasse Potence Sovrane, Lodoviro XII, à Varc/iivio di Stato de Milan, 9 pp. (dans Revue des Bibliothèques); L'entrée de Louis X!I à Mil^xn. Per nozse L e franc - Vaut I lier y in-l'i, (Montpellier, Firmin et Montane, 1891; ; Trois registres de lettres ducales de Louis XII au.c arc/lices de Milan, (Paris, Leroux, 80 pp., 1892); Nouvellistes italiens à Paris en 1498, in-8», 15 pp. {Bulletin de la Société d'Histoire de Paris, ISWZ); I}ocum,euts surles relations de Louis XII, de Ludovic Sfoi^za et du marquis de Mantoue de 1498 à 1500 (Paris, Leroux, in-8", 97 pp., 1894). Documents pour Vhistoire de l'êtahlissem.ent de la domination française à Gènes (1498-1500), (Gènes, gr. in-8», 222 pp. 1894.) Dans mes Notes italiennes d'Histoire de France, j'ai aussi inséré plusieurs documents sur cette époque: L Louis XII et les privilèges de la Bretagne on cour de Home : II, Lettres inédites sur la conquête du Milanais par Louis XU ;1II. M. Vriarle et l'èvéché de Cette ; VI. Protasio de Porii et l'état de la France en 1499 ; XIU. Lettre de Louis XII à la Seigneurie de Siemie pour lui notifier son avènement (1498) ; XV. Trois relations sur la situation de la France en l'i98 et 1499 envoyées par Ludovic Sforzjiau duc de Ferrare. Vu cours dn présent travail, je renvoie à des documents de crlle série actuellement sous presse. Dans les iVoff' italitaie sullastoria di /'/ïM/r/fnpie juibli»^ \\\rr/i i r tu Storif.o de Florence ont paru : I. l'na U'itcra di Luigi di Muntpensiev e idtri (iofumenti che vi si riferiscono ( I49()-I4!H)). III. Informatori italiani in Lione nel \VM. IV. Gli Inviciati agenti milanesi a Sahc-^u (l'iîM»). -Le. recueil des [ncres justiticati\es ici aniKjncé paraitra sous le titre Lota.^ A7/ et Ludovic Sforsa, Documents. Les dépêches de l'ambassadeur ferraraib SeregDÎ ne seront pas comprises dans ce recueil.
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épisodes, ils expliquent les véritables causes de la chute de Ludovic Sforza, le caractère réfléchi de sa retraite en Allemagne, ils montrent comment les deux campagnes et les deux conquêtes du Milanais n'en font en réalité qu'une seule, comment cette conquête fut complexe et se poursuivit simullanément contre Ludovic Sforza, contre les Lombards, et conlrp. les institutions milanaises ; et, quant aux conséquences de cette guerre, ces documents en font voir toute l'importance internationale et européenne. Ce sont là les points sur lesquels a porté mon principal etfort et que j'ai le plus cherché à établir, plus d'ailleurs par la citation des documents et le simple exposé des faits que par la discussion des opinions contraires, plus soucieux d'aboutir à des résultats sincères qu'à de brillantes formules, toujours étayé, quand même je ne les cite pas, de ces textes originaux qui « seuls », comme le disait Bréquigny à Laporte du Theil, «peuvent garantir de la séduction des conjectures.»
L'abondance de ces documents et l'intérêt intrinsèque de la plupart d'entre eux ont donné à mon étude une ampleur considérable, que certains pourront même trouver démesurée ; (encore Tai-je dégagée de tout développement dans les parties non centrales de mon sujet (1) et ai-je bien taillé même dans celles-ci.) C'est que, je l'avoue, le détail individuel dans l'his-
(1) Ces développemeuls ont été ou seront repris dans des mémoires subsidiaires : La politique du marquis de Mantoue pendant lalutte de Louis XII et de Ludovic Sforza (1498 1500) (Le Puy, Marchessou, in-8«, 88 pp., 1892, Annales de la Faculté des Lettres de Bordeaux), complété par Les relations de François de Gonsague, etc., notes additionnelles et docuinents, pp. 53 à 95 (1893, môme recueil) ; Les amies de Ludovic Sforza et leur rôle en 1498-1499(12 pp. Revue historique, 1892); L ambassade dWccurse May nier à Venise (juin-noven)l>re 1 499, Toulouse, Privai Jn-8*, 108 pj). 189i ; Annales du Midi, loin. V-VI); Le traité d'alliance de Louis XII et de Philibert de Savoie eu 14î)9, (Moiiti)elli<M', in-8' Ils pp. 1893); La politique de Trivulce au début du rè(/nc de Louis XII (Paris, in-8", 4.'» pp. 18Î>4) ; Sopra alcuni documcuti relativl air (dleunza tra Alessa}idro Vie Luifji A7/(1498-14îW) (Rome, R. Societa Romar.a di Storia Patria, in-8o, 189 pp. 1895); Note sur les relations politiques de Louis XII et de Cottifjnola. Rome, in-S", 9 pp., 1895). — Je publierai dans un bref dclai deux mémoires importants sur Vambassade de UeroAsnio Brascaen Allemagne et sur La mission de Marchesino Stanya en Allemagne (avril-août 1499).
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toire du xv* et du xvi' siècle italien ne me parait pas moins important ni moins curieux que les grands événements, et je crois que le simple exposé de ces négociations confuses et tortueuses, de ces opérations militaires, si singulières ou si hasardées, de ces émeutes et de ces révolutions, est une contribution utile à la découverte encore inachevée des mœurs et des âmes de la Uenaissance, à l'histoire de ce principe individualiste qui a fait TEurope moderne.
En terminant, je suis heureux d'exprimer de très sincères remerciements à MM. Lavisse et Lemonnier, qui ont bien voulu me donner, au sujet des proportions de cette étude, d'excellents conseils, à MM. Casanova, archiviste de VArcInvio diStak)^ à Florence, Davari, préfet de VA rchivio Gonzaga à MantouCjMalaguzzi-Valeri et Ramazzini,archivisteel sous-archiviste à Modène, au regretté Ghinzoni et à MM. Adriano Gappelli,
Porro, Maspès, archivistes à Milan, au vénérable comte Soranzo,
bibliothécaire de la Marciana, à MM. Omont, Âuvray et Couderc, do la Bibliothèque Nationale, Lefranc et Stein, des Archives nationales, qui m'ont diversement aidé dans la préparation de ce travail ; et le meilleur de ma reconnaissance va à mon excellent maître, M. Gabriel Monod, à qui chaque jour me fait mieux ressentir tout ce que je dois.
Léon-G. Péussier.
INTRODUCTION
DE l'importance DE LA GUERRE DU MILANAIS DANS l'histoire d'ITALIE.
La guerre du Milanais de 1499, fait principal et caractéri.slique des relations de Louis XII et de Ludovic Sforza, qui se termina, en donnant à la France une province, par la chute de la dynastie Sforza et la ruine du duché de Milan, n'a point encore été Tobjet d'une étude spéciale. Il ne semble pas cependant, bien qu'elle ait été courte et qu'aucun grand fait militaire ne Fait signalée, qu'elle mérite ce dédain, ni, qu'à s'en tenir aux informations sommaires transmises par les chroniqueurs du XVI® siècle aux historiens modernes, on la connaisse suffisamment. Si en effet les documents contemporains ne modifient pas sensiblement, encore qu'ils l'enrichissent, le détail de cette histoire, outre que « ce n'est point perdre son temps que de chercher à pénétrer plus avant dans la connaissance exacte d'une époque ou de préciser avec plus de rigueur les détails de quelque grand événement de la vie nationale (1)», le caractère même et Timportance qu'ils montrent qu'a eus cette guerre dans l'histoire d'Italie aussi bien que dans fhisloirc de France, justifient assez l'étude que j'essaie ici de lui consacrer.
(I) Coville, Les Cabochiens et l'ordonnance de lâl-h Intiod. pag. xi L. P., tom. I. 1
Si dans l'histoire de France, ainsi que le montrera l'examen, qu'on lira plus loin, des causes de celte guerre, la conquête du Milanais fut quelque chose de plus qu'une simple « guerre de magnificence», si elle est une pièce importante dans Thistoire de la tradition politique de la monarchie et dans la suite de la formation et de l'expansion territoriales de notre pays, — elle est bien autre chose aussi dans l'histoire d'Italie qu'un épisode intéressant de chronique régionale, — encore qu'un fait qui a déterminé pour quinze ans les destinées d*une province telle que laLombardie, ne serait-il rien de plus, ne fût point négligeable ; elle est autre chose qu'un renversement de tyrannie, qu'un chassé-cioisô de souverains ; c'est un des rares événements qui, entre la mort de Laurent le Magnifique elle couronnement de Charles Quint à Bologne, aient, par leur valeur propre et leurs antécédents, donné pour quelques années sa direction àlévoluiion historique de Tllalie.
La fin du xv° siècle et le début du xvi» sont en effet pour l'Italie une époque de véritable dissolution politique. La variété des formes historiques que le génie de la Renaissance a vivifiées ou renouvelées dans l'Italie du xv*' siècle, les manifestations dissemblables et contradicloires de la vitalité que l'individualisme a répandue dans les régions les plus déshéritées et les cités les plus obscures, enfin la personnalité de quelques héros, dont la tumultueuse apparition encombre ou absorbe leur époque, ont brisé l'unité de cette histoire ; l'imporlance démesurée de certains épisodes en a ruiné l'harmonie ; la multiplicité des centres historiques en a dispersé et émietté rinlérêt. Bien rares sont les faits qui marquent des points de repère dans le labyrinthe qu'est l'histoire, si toufi'ue et si confuse, de ce temps.
La guerre de Louis XII contre le Milanais est un de ces faits. Elle marque le point de départ d'une période dont son progrès détermine et circonscrit l'amplitude : si elle n'a rempli que le second semestre de 1499 et les quatre premiers mois de l'année 1500, l'année 1498 en avait vu la préparation et les préludes, dans la formation de celte triple alliance conclue, en 1499, entre la Frnnce, la république de Venise et le Saint-Siège, en réponse à l'autre triple alliance (jui, parallèle à la Ligue italienne, mais indépendante d'elle, unissait depuis quchiues années le duc de
Milan, Ludovic Sforza, l'empire d'Allemagne et le royaume de Naples. Cette alliance se prouva et se fortifia par l'issue même de la campagne que son existence avait rendue plus facile et plus sure ; elle remplit et domina de ses effets l'Italie pendant les années suivantes, et ses conséquences s'en sont prolongées presque jusqu'aux derniers mois de rannée 1503. Quelles négociations amenèrent la signature des traités entre la France, Venise et le Saint Siège, on en verra le détail plus loin ; il suffit ici d'en marquer les dates initiales ; c'est au début même du règne de Louis XII que les Vénitiens entrent en coquetterie avec le nouveau roi : c'est le 4 mai 1 498 qu'est désignée l'ambassade envoyée par eux en France, c'est du milieu d'octobre que date le premier projet précis d'alliance ; les premières ambassades échangées entre le pape et le roi sont du même temps, et les négociations franco-pontificales commencent à Paris le 22 juillet ; dés le mois d'août 1498, les principales conditions de Talliance entre la France et les deux grands états de la péninsule se trouvaient examinées. Bien qu'elle n'ait été déclarée entre Louis XII et la Seigneurie qu'au mois de janvier 1499, entre Louis XII et le Saint Siège qu'au mois de mai 1499 ; bien qu'elle n'ait pris qu'en juin sa forme et son ampleur définitives par la publication des noms des puissances alliées, confédérées ou simplement amies et adhérentes des trois parties principales, — ce n'est pa? de l'échange des instruments de chancellerie, c'est des engagements sincères contractés pendant Tété de 1498 qu'il faut dater l'existence de la ligue pour la conquête du Milanais. — Et, bien que le refroidissement incontestable des relations franco-vénitiennes au retour offensif de Ludovic Sforza, en février-mars 1500, et la politique indépendante du Saint-Siège pendant la même époque, aient donné lieu à quelques historiens de croire que l'alliance s'était dissoute aussitôt après Tinslallation de la France à Milan, il est aisé cependant de suivre son existence pendant les années suivantes. Qu'elle ait survécu à la chute définitive de Ludovic Sforza, c'est ce que prouve l'entente des trois puissances au sujet des rebelles ou des émigrés milanais, la livraison du cardinal Ascanio Sforza, par exemple, à Louis XII par Venise, avec le co^isentcment tacite du Saint-Siège ; c'est ce que prouve la correction de la politique vénitienne au moment où les troupes combinées de la France et de César Borgia commencèrent la campagne des Romagnes, et le concours militaire et pécuniaire donné à la Seigneurie par le Pape et la France pendant la guerre contre «le Turc», et
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notamment à l'atlaque de Mityléne à la lin de 1501 . Cette guerre, qui tut désastreuse pour le commerce et la puissance coloniale de Venise, rcaipécha, il est vrai, de prendre une part bien active aux entreprises combinées de Louis XII et de César Borgia, mais non point de les seconder par sa diplomatie. Pour les deux autres confédérés, malgré les limites momentanément imposées à l'ambition de César Borgia par les obligations de Louis XII envers ses autres alliés italiens, malgré l'intervention du roi, hostile à la politique pontificale dans les alTairos de Florence et de la maison Orsini, une parfaite entente ne cessa d'exister dans la plupart des questions, — et elles furent nombreuses, — que souleva pendant ces années la juvénile ambition de César Borgia; le 25 juin 1501,Alexandre VI s'associait à l'expédition française contre Naples en publiant une bulle qui privait le roi Frédéric de sa couronne, et, le 3 août 1502, Louis Xlf concourait à l'entreprise du Saint-Siège contre les vicaires pontificaux des Romagnes par le prêt d'une petite armée de trois cents lances. Ce n'est que l'année suivante, en 1503, que cette triple alliance lendit à se dissoudre. Divers symptômes montrent que, délivré du danger turc, l'inquiet génie de Venise commença à se fatiguer d'être depuis si longtemps l'allié de la Franco ; la Seigneurie esquissa une tenta live de rapprochement avec l'empereur Maximilien ; pendant la guerre franco-espagnole dans le napolitain, les gouverneurs vénitiens deTrani, de Monopoli, do Brindisi, d'Otraiite, observèrent une exacte neutralité; dans le registre du Conseil des Pregadi, les lettres au roi de France, les procès-verbaux des audiences données à ses ambassadeurs se font de plus en plus rares ; la solution des incidents de frontière, assez fréquents sur l'Adda, devient plus difficile. D'autre part, les défaites des Français dans la guerre de Naples commencèrent à inspirer des doutes au Saint-Siège et à son capitaine général César Borgia, sur la puissance réelle de son allié et sur la durée de l'influence française en Italie. La protection accordée par Louis XII au comte de Pitigliano, la restauration à Sienne oar Louis XII de Pandolfo Petrucci, accrurent son mécontentement. Dès le mois de juin 1503, il cessa d'obéir aux ordres des généraux français. Le hasard hâta le dénouement de cette situation; Alexandre VI inournt le 18 août 1503, et avec lui disparaissait sa politique; bientôt api'ès, Jules IL (juoique élu comme ami de la France, inaugura une politique exclusivement italienne et pontificale. On peut donc constatei- en 1503 les der* niers cl plus lointains efï'ets de la con(]uète du Milanais; cette
année marque bien le tonne de la triple alliance de 1499 et la ftndela période historique que la guerre du Milanais a déterminée : c'est un groupe de six années qu'elle délimite, espace de temps appréciable dans l'incertitude et la confusion de cette période de l'histoire d'Italie.
La durée d'une ligue entre deux états italiens et une puissance étrangère ne constitue pas, par le seul fait de son existence, — n'y ayant rien de plus fréquent que ce genre d'alliances dans les annales de la Renaissance, — une période spéciale. L'alliance pour la guerre du Milanais fait exception à cette règle, pour avoir été le fait capital et directeur de l'époque où elle s'est produite, l'événement eu raison duquel tous les autres sont arrivés. Au lieu que beaucoup d'autres ligues du même genre n'ont intéressé que quelques-uns des états de la péninsule et qu'un petit nombre de faits, celle-ci a eu pour conséquences un changement complet du groupement politique des états italiens, et de profondes révolutions dans l'histoire interne de chacun d'eux. Dès que commença à s'esquisser, menace et préface de la guerre, la Triple alliance, dès que les projets de Louis XII relativement au duché de Milan furent soupçonnés en Italie, une diplomatie inquiète et fiévreuse commença à s'agiter dans tous les petits états. Les plus éloignés comme les plus voisins du duché menacé, petites principautés ainsi que grandes républiques, comprirent qu'entre les deux partis qui se formaient toute indifférence était impossible; qu'entre la vieille alliance de Maximilien, de Naples, et de Ludovic Sforza, et la nouvelle ligue franco-vénéto-pontiiicale, il fallait se décider, choisir un patron et, l'ayant choisi, suivre jusqu'au bout sa fortune. Toute leur finesse s'employa dès lors à résoudre cette question : quel serait le vainqueur dans la guerre imminente. Jamais intentions, paroles, préparatifs des grandes puissances, ne furent plus espionnés, leurs forces respectives plus minutieusement évaluées, leurs dispositions à l'égard des tiers plus commentées. Les Capilupi, les Brasca, les Lattuada, les Costabili. et tous les sous-Machiavels des petites chancelleries multiplièrent les dépêches, les mémoires, les rapports; puis se mirent en route les ambassades de Gènes et de Bologne, de Florence et de Turin, de Lucques et de Sienne; on alla solliciter la protection royale ou ducale. Si tous les étals ne se prononcèrent pas ouvertement, si quelques-uns gardèrent une neutralité extérieure, il n'en fut pas un qui, dans le secret de son conseil, restât en dehors de l'un ou l'autre des deux camps. Dès le mois de juillet 1499, la géographie politique
de la péninsule était renouvelée : pour la première fois peutêtre, depuis la chute de Tempcreur Frédéric II, le même fait historique se répercutait à la fois dans toutes les parties de l'Italie.
Ce n'est pas seulement cette cohésion géographique que Talliance de 1499 et la guerre du Milanais ont donnée 'à Thistoirc contemporaine de Tltalie. Les destinées de la péninsule toute entière, de 1499 à 150l.«, en dépendent plus ou moins. Bien qu'il n'y ait pas de lien apparent entre la guerre de Venise contre les Turcs, entre la guerre des Romagnes et l'expédition de Naples, bien qu'il semble y avoir contradiction entre Talliance de la France avec la république de Florence et la permission donnée à César Borgia d'attaquer cette ville, tous ces événements disparates peuvent se classer en trois groupes également rattachés à la Triple alliance : l'exécution du programme de la Ligue, le rapprochement vers la France tenté par les anciens alliés de Ludovic Sforza, la lutte des confédérés de la France contre cesnouveaux venus pour s'assurer plus sûrement ou plus exclusivement les bénéfices de leur alliance.
La guerre entreprise par la ligue franco-vénitienne n'était pas finie avec la capture et l'emprisonnement de Ludovic le More. D'autres expéditions avaient été projetées et inscrites dans les traités qui liaient les trois puissances pour la conquête du Milanais. Si les hostilités entre la Seigneurie et le Grand Seigneur recommencent en 1499, et si, après une attaque manquée des Turcs contre Corfou, après une victoire navale deNicolo Pesaro, une flottille française est adjointe, dès 1501, aux galères de Grimani et prend part jusqu'en 1503 aux hostilités, c'est que Louis XII s'était engagé à secourir Venise dans son interminable lutte contre les Turcs. Si les républiques de Florence et de Pise s'acharnent dans une querelle sans cesse rouverte, c'est que Louis XII avait promis aux Florentins l'asservissement des Pisans. Si la guerre entre les Napolitains et les Franco-espagnols d'abord, puis entre les Espagnols et les Français, désole pendant deux ans les provinces méridionales, c'est que la conquête du royaume de Naples était un des buts secrets de Talliance pour la Conquête du Milanais, corroborée par le traité de Grenade. Enfin toutes ces campagnes, ces expéditions, ces faits d'armes, ces intrigues où intervient le Saint-Siège en la personne de César Borgia, cette suite d'agressions contre les Sforza de Pesaro, les Riario de Forli, les Manfredi de Faenza, leà Petrucci de Sienne, dont la succession, eu apparence illogique,
remplit cette période, que sont-ils, sinon la longue suite des engagements pris par Louis XII de former une souveraineté au fils d'Alexandre VI ? — Et la où ne se manifeste pas directement la politique des rois de France, ce fut la nécessité d'instituer des relations pacifiques avec le nouveau maître du Milanais qui domina tout : la trahison du marquis de Mantoue à l'égard de Ludovic Sforza, la part active qu'il prit à la campagne de Naples, le mariage d'Alphonse d'Esté avec Lucrèce Borgia, la révolution florentine qui porta au pouvoir Pier Soderini, les négociations savantes et humbles des Pisans cl des Siennois avec le Cardinal d'Amboise, Beaumont ou Ligiiy, l'indécision de l'attitude de Bentivoglio à Bologne, sont dans une étroite dépendance de la triple alliance pour la conquête du Milanais. Et, moins directement sans doute, c'est aussi son influence qu'on retrouve dans les causes profondes des guerres entre Sienne et le Sainl-Siège et des conflits des républiques toscanes entre elles, dans les motifs de la Confédération de la Magione contre le duc de Valentinois et du massacre de Sinigaglia, dans tant d'actes plus ou moins politiques qui sont autant déformes du désir exaspéré qu'avaient les Italiens, ne pouvant miner cette triple alliance, de s'y faire une place: comme si la conquête du Milanais eût déchaîné dans la péninsule une jalousie frénétique d'asservissement. Si fortement a cette alliance agi sur la politique individuelle des états italiens que les événements qui remplissent leur histoire jusqu'en 1503 ne peuvent s'expliquer si l'on ne détermine d'abord dans quelle proportion elle en est la cause.
Ainsi donc, par son action sur tous les événements historiques de cette période de six années, c'est la conquête du Milanais qui est la principale cause de la transformation profonde que subit l'Italie entre 1498 et 1503, et dont le trait le plus frappant est la disparition de tout droit public. Je dis la disparition : quelque grande que fût en effet la confusion de l'Italie dans les dernières années du xv^ siècle, cette confusion était plutôt dans les événements et les idées que dans les institutions. Tiré en effet, par la féodalité de l'Italie impériale du haut moyen âge, le xv* siècle italien avait réussi à discipliner les éléments de désordre qui étaient en lui, et h se créer une existence à peu près régulière, dont, parmi les luttes particulières des princes et des républi-
qiies, les lois fondamentales restaient respectées. La première de ces lois essentielles était la division de l'Italie en plusieurs étals, division traditionnelle et conforme à des différences ethnographiques réelles, à certaines nécessités géographiques évidentes; dans le Nord-Ouest survivaient les vieux états féodaux, plus français qu'italiens, la Savoie, les marquisats de Saluées et deMonlferrat; au Nord-Est la puissante république vénitienne, marché de l'Orient, dans un isolement dédaigneux; au centre, l'Italie des seigneurs et des communes : le duché de Milan, le duché de Ferrare, le marquisat de Mantoue, la république de Bologne, les républiques toscanes, Pise, Lucques, Sienne, Florence, héritiers les uns des anciens Gibelins et les autres des Guelfes : puis quelques petits états nés de démembrements postérieurs, le marquisat de Massa, la seigneurie de Piombino, les principautés des Apennins ; sur les deux versants des Apennins s'étendait le domaine de Saint-Pierre soumis, soit directement au Saint-Siège, soit à ses vicaires. Au Sud, le royaume de Naples opposait sa masse compacte, mais inerte, à l'Italie du Nord, si morcelée mais si vivante. — Dans ce nombre fixe et déterminé d'états, les formes politiques étaient stables. L'éphémère création de la république Ambrosienne à Milan fut la dernière révolution politique importante du xv' siècle. Depuis sa disparition. Milan s'était résignée à la tyrannie des Sforza, comme Bologne à celle des Bcntivoglio.La république de Venise offrait un bel exemple d'évolution progressive d'institutions traditionnelles, jamais disculées, toujours améliorées. Gènes oscillait quasi régulièrement de la reconnaissance de la suzeraineté milanaise à raifiimation de .^on indépendance. Florence avait accepté la dictature éléganle et discrète des Médicis. La monarchie napolitaine et le régime théociatique de l'État de TEglise n'étaient plus ou n'avaient jamais été combattus. — A la stabilité des constitutions s'ajoutait, dans les états princiers, celle des maisons régnantes : à Milan, les Slorza avaient fait renouveler par l'Empire les droits qu'ils prétendaient tenir par alliance des Visconti. Les Gonzague régnaient aussi paisiblement à Mantoue que les Este à Ferrare. La puissante maison d'Aragon avait triomphé définitivement à Naples des prétentions des Angevins, les Benlivoglio à Bologne, les Médicis à Florence, les Baglioni à Pérousc, lesManfrcdi,lesMonlcfeltre, les Malalesta, régnaient ou gouvernaient paisiblement. — Les rapports entre ces états
étaient réglésparuneloi,plus instinctive d'ailleurs que réfléchie, qui maintenait entre eux une certaine et régulière proportion
de puissance. Venise défendait volontiers Pise contre Florence, et Florence secourait Forli contre Venise. Le duc de Ferrare, trop proche voisin des Vénitiens, était l'allié ordinaire de Milan, et le marquis de Mantoue se rapprochait au contraire de la Seigneurie. Le même principe d'équilibre séparaitou rapprochait les unes des autres les républiques toscanes ; les grands états enfin, Milan, Florence, Rome, Naples, s'alliaient généralement deux à deux. — L'Italie ainsi constituée était essentiellement italienne. Depuis le règne de Henri VII de Luxembourg, au milieu du xiv" siècle, elle s'était soustraite à l'autorité impériale; le dernier empereur qui fin venu en Italie, Maximilien, n'y avait fait que passer. Depuis l'échec définitif des prétendants angevins au trône de Naples et la révolte des Génois contre l'autorité de Charles VII, la France n'était plus intervenue, pendant longtemps, dans les affaires italiennes que par sa diplomatie, et l'expédition de Charles VIII n'avait été qu'un orage sans lendemain. La maison d'Aragon n'avait pas installé avec elle à Naples l'influence de l'Espagne. La papauté, depuis la fin du grand schisme, n'était sortie que deux fois, avec Calixte III et Alexandre VI, des mains des Italiens; encore l'oncle, comme le neveu Borgia, s'ils étaient restés profondément espagnols de caractère et d'entourage, avaient-ils été par leur politique tout italiens. De ces éléments politiques réguliers que restait-il au moment où expire l'alliance pour la conquête du Milanais ? Fixité des états, stabilité des gouvernements et des maisons princières, équilibre italien, italianisme de l'Italie, tout cela a disparu, emporté par les orages que la politique de Louis XII et de ses alliés a déchaînés sur l'Italie. Le nombre et les limites des états ont changé : Venise a conquis une partie du Milanais, une partie des Romagnes, elle a quelque temps occupé Pise ; elle songe à l'annexion de Ferrare et de Mantoue. Florence a conquis, perdu et reconquis les villes et les territoires de la république de Pise et jusqu'à Pise ellcinéme. Le royaume de Naples, détruit, reconstitué, partagé entre deux conquérants, n'est plus proviiroiremGnt que le champ de bataille de deux armées ennemies. La république de r»ologne a perdu des parcelles de territoire. Le Milanais est morcelé. — Dans les constitutions, mêmes bouleversements : le duché de Milan a cessé d'exister. La république de Gènes a passé de la domination milanaise à celle de la France. Pise s'est vue gouvernée tour à tour par un podestat vénitien, par un préfet impérial, par un capitaine français, enfin par une commission florentine. Flo-
rence a abattu le gouvernement des Médicis pour acclamer la démocratie mystique de Savonarole, mais il n'est bientôt resté de ce règne du Christ qu'une inscription — Christus régnai. Christus impcrat — gravée sur le palais de la Seigneurie. Et aux impétueux élans de ce moine illuminé, les Florentins, lassés du génie, substituent le gouvernement terre à terre de l'honnête et médiocre Soderini. I es Romagncs ont passé des diverses tyrannies de leurs vicaires au despotisme uniforme du duc de Valentinois, Naples a subi tour à tour une conquête française, une terrible réaction aragonaise,une nouvelle conquête francoespagnole. — Des maisons régnantes qui florissaient en 1492, combien subsistent en 1503 ? Pandolfo Malatesta a fui Rimini, et Constantin Arniti a clé banni du Montferrat. Les Médicis ont vu piller leur palais, brûler leurs collections, traîner dans la poussière lespa//e de leur écusson. L'un, Pier, intrigue à Venise, l'autre, Giovanni, déjà cardinal, futur pape, voyage en France et en Allemagne. Les derniers princes d'Aragon, les meilleurs de leur race, ont trouvé en France ou en Espagne une captivité dorée, mais qu'ils savent éternelle. Les Vitelli sont morts sous la hache des Florentins ou sous le lacet de César Borgia, et le cadavre d'Astorrc Manfredi a été trouvé un matin sur la berge du Tibre, — étranglé. L'île d'Ischia a réuni, pendant l'été de 1501, autant de princes détrônés que Candide en fera asseoir à sa table pendant le carnaval de Venise ; c'étaient Béatrice d'Aragon, veuve de deux rois, Isabelle, veuve du duc Galéas Sforza, Frédéric d'Aragon, roi de Naples, sa femme et leurs enfants. Cette brillante maison des Sforza, qui avait provigné dans toute Tltalie, est exilée ou prisonnière ; Giovanni Sforza a fui Pesaro et la haine de César Borgia, en s'abritant à Venise; sa cousine Catarina Sforza a, moins heureuse, été la prisonnière de César au Vatican, avant de se réfugier à FlorencQ. Isabelle d'Aragon a été dépouillée du duché de Bari, après l'avoir été de celui de Milan. Son fils est captif en France, abbé quelque part en Touraine. Une sœur de Ludovic, la duchesse de Savoie, Bona, est dans la misère à Lyon ; son frère le cardinal Ascagne est retenu à la cour de France ; ses fils, abandonnés de tous, dénués de tout, errent dans les châteaux du Tyrol, jouets des caprices politiques de l'empereur. Ludovic le More enfin est élroilcnient gardé dans le donjon de Loches, et en relisant le seul livre qu'il ait pu emporter de sa Libreria de Pavie, — la Divine Comédie, — il songe sans doute qu'il n'en sortira plus pour revoir les étoiles que la nuit sème sur le lac de Garde etces
grottes de Sermione chantées par ses poètes, et les beaux cygnes blancs qu'il aimait à voir s'ébattre dans les fossés du château de Porta Giovia. — Ruiné par ces catastrophes de princes et d'institutions, l'équilibre italien n'est plus qu'un souvenir. L'expédition de Charles VIII, provoquée parle Saint-Siège et le duc de Milan, et qui, en ruinant Naples, en alfajl)lissaiit Florence, avait laissé Ludovic le More et Venise tout puissants en Italie, en avait commencé l'ébranlement. La guerre tlorentind-pisane avait achevé d*exténuer ces deux républiques au profit du Saint-Siège et de Venise. Le duché de Milan venait d'être détruit à son tour, victime de l'excès d'ambition de son duc. Le royaume de Naples avait disparu. Sur les ruines de tous ces états s'élèvent seuls la Seigneurie de Venise et le Saint-Siège, qui désormais n'ont phis, en Italie, de contre-poids italien et entre qui la lutte est déjà engagée. Jamais l'Italie n'a connu pire anarchie et, dans l'anarchie même, pire instabilité. De tous ces désordres, la conquête du Milanais par Louis XII avait été, sinon l'unique, au moins Tune des principales causes.
Mais tout en provoquant l'anarchie politique en Italie, l'alliance pour la conquête du Milanais y avait aussi réalisé une sorte d'équilibre. Dans l'histoire des théories historiques, son importance n'est pas moindre que dans l'histoire proprement dite de l'Italie. Car, à la considérer relativement à l'évolution des idées politiques, cette période de six mois pn'îsente ce caractère exceptionnel que, pour la première fois depuis la lin du moyen âge, une sorte d'équilibre s'est réalisée entre les différents systèmes politiques qui, plus ou moins consciemment, dirigeaient le développement et l'action extérieure de3 divers états italiens.
Après que la puissance effective de l'Allemagne eut disparu de l'Italie et que l'unité impériale eut fini à Naples sur l'échafaud de Conradin, au morcellement infini de la péninsule en seigneuries et en communes indépendantes ne tarda pas à succéder un mouvement inverse, tendant à une réorganisation politique de ritalie par l'agglomération et la fusion des états, et, au delà, à l'unification de l'Italie. Los esprits les plus purs et les plus élevés du xiv*' et du xv® siècle s'étaient préoccupés de donnera l'Italie un droit public. Mais les théories des tribuns
comme Cola di Rienzo. des philosophes comme Pétrarque, ne ressemblaient guère aux systèmes pratiqués parles souverains. Les traditions de gouvernement de ces états ne se formulèrent jamais bien nettement, et les historiens se sont souvent mépris sur leur caractère. Pour n'en citer qu'un, celui qui a été longtemps en France Thistorien classique de Tllalie, Sismondi a essayé, au début de sa narration de la ligue de Cambrai en 1509, de les expliquer. Mais les définitions qu'il donne de ce qu'il appelle le principe du droit héréditaire^ le principe des traités et le principe de Viniérêt national sont singulièrement confuses et incomplètes et d'ailleurs faussées, comme l'ensemble de son œuvre, par ce rationalisme juste-milieu et genevois qui fait le fond et la faiblesse de son talent. Il est plus conforme à la vérité de l'histoire de reconnaître pour théories directrices de révolution italienne le système de la conquête et de l'unité, le système de l'équilibre et enfin celui de l'intervention étrangère.
Ce n'est guère qu'au milieu du xiv« siècle, après les vaincs et ridicules descentes de Henri VII en Italie et la constatation de l'impuissance politique de Louis de Bavière, que les princes italiens, rêvant d'opérer, chacun à son profit, Tunilé nationale, voulurent faire des conquêtes systématiques, et que leurs guerres civiles eurent pour motif, non plus comme dans le haut moyen âge, la défense de leurs libertés, mais des acquisitions territoriales. La Papauté et les ducs de Milan se distinguèrent parmi les puissances conquérantes.
Les Visconti, le farouche Azzonc d'abord, puis Matteo II, Bernabô, le second Galéas, eurent bientôt changé leurs pouvoirs judiciaires en une souveraineté territoriale lombarde, en même temps que le cardinal Albornoz restaurait l'autorité pontificale dans le patrimoine de Saint-Pierre. Jusqu'à la fin du xv' siècle, tandis que Venise trouvait dans le Levant l'emploi de sa force d'expansion, les papei et les ducs de Milan se maintinrent fidèles à cette politique, voyant comme terme de leur effort une domination étendue, ceux-ci dans le bassin du Pô, ceux-là sur les deux versants des Apennins. Les derniers Sforza continuèrent en ce sens la tradition dos Visconti : Galéas Marie obtint de Gênes la reconnaissance de sa suprématie et porta ainsi son domaine jusque sur la Méditerranée. Ludovic, à la veille de sa ruine, ne cédait rien de son ambition, et essayait de transformer son titre de duc de Milan en celui de roi d'Insubrie. — De même, quand les grands conciles et la fin du schisme eurent
rendu au Saint-Siège un peu de cette dignité et de cette autorité morale qu'il avait compromises en de si étranges aventures, les papes du Mécénat reprirent, en le réduisant à des proportions moins vastes, mais en lui donnant des bases plus solides, le rêve de théocratie de Grégoire Vllet d'Innocent III. Eugène IV essaya de profiter des luttes des Aragonais et des Angevins et des difficultés soulevées par la succession de la reine Jeanne pour annexer le royaume de Naples. Sous Sixte IV, la dominalion pontificale commença à se raffermir dans les Romagnes ; le neveu du pape essaya d'enlever Florence par surprise. Avec Alexandre VI, le Saint-Siège commença la reconstruction définitive de son pouvoir temporel dans les Romagnes. A ce système de conquêtes, qu'aucun état italien n'eut jamais la force de mener à bout, la sagesse des républiques et des puissances de second ordre opposa instinctivement celui de Téquilibre. De même que dans le haut moyen dge le besoin d'équilibre avait expliqué la longue rivalité maritime de Gênes et de Venise, puis l'alliance presque constante de Venise avec Pise contre Florence, de même il expliqua au xv*^ siècle l'altitude modératrice de Florence, de Venise, parfois de Naples, dans les conflits que soulevaient les ambitions personnelles des tyrans ou des condottieri. Peu s'en fallut, à Tépoque de la république Ambrosienne, en 1447, que les Florentins sussent réaliser cet équilibre d'une manière durable, en proposant de maintenir et de reconnaître la république à Milan, de partager la Lombardie entre Venise et Milan, de contrebalancer ces deux puissances par Florence elle-même et de lier ces deux états par une ligue, protectrice de leurs libertés réciproques et de l'indépendance ilalicnne. Mait^, ce projet digne des grands Albizzi, féloquente conviction de Neri Gapponi ne put l'imposer même au patriotisme de Laurent le Magnifique, qui lui préféra un équilibre mal déterminé et dont sa mort amena immédiatement la ruine. Après lui, Florence, égarée par le prophélisme de Savonarole, absorbée dans les discordes civiles entre Pallesclii et Pazzi, dans une querelle provinciale avec Sienne et Pise, se désintéressa presque absolument des affaires générales de la péninsule. Le système d'équilibre ne trouva plus qu'en Venise un défenseur sérieux. C'est pour le maintenir contre Cbarles VIII qu'elle forma contre ce roi sa grande ligue; c'est pour le protéger contre la prépondérance que Ludovic Sforza avait prise dans celte ligue qu'elle traita avec le roi Charles VIII d'abord, puis avec Louis XII.
L'excès de misère produit en Italie par les guerres du XIII® siècle avait fait naître, à la fin de ce même siècle, une autre théorie politique. De môme que dans un municipe divisé par les factions, Guelfes ou Gibelins, noirs ou blancs, popo/o grasso ou popolo minuto appelaient un jurisconsulte étranger aux fonctions de podestat, afin d'assurer ainsi une équité relative à la justice civile et criminelle, ainsi l'on en vint, pour maintenir dans l'Italie cette paix que les Italiens se sentaient incapables de défendre, à Tappel aux puissances étrangères. Ce rôle de juge et de gendarme, le Saint Empire, au sortir de la querelle des investitures, était trop délesté pour le jouer, TAragon trop faible et plus lard trop absorbé dans ses affaires de Naples. Il sembla naturel au Saint-Siège,aux communes du nord, à Florence même, de s'adresser au juge de Vincenncs, au roi saint Louis. Son autorité morale a certainement contribué pour beaucoup à lïdée et ail succès de cette politique d'intervention étfangère. Même sous Charles VI, même sous le roi de Bourges, les Italiens s'imaginèrent toujours le roi de France siégeant dans la majesté des fleurs de lys et dans l'impartialité désintéressée de sa justice. Dans leurs appels au roi de France, il y a toujours l'idée d'un protecteur très grand et très bon, dégagé des passions et qu'ils invoquent comme justicier et comme arbitre. Contre cet instinct ne prévalut jamais la tendance gibeline de l'appel à l'empire. Au XV* siècle surtout, entre la faiblesse de TEmpiresous Frédéric III et la puissance de la France sous Charles VII et Louis XI, l'hésitation ne fut plus possible. Aussi est-ce vers Asti et Paris que vont les Angevins exilés de Naples, les cardinaux chassés du Sacré Collège par la crainte du lacet ou du poison, les Médicis fugitifs, les Génois bannis, et Julien delà Rovère, et Trivulce. Tels sont les trois systèmes, qui, représentés par des états puissants et des hommes de génie, étaient en présence en Italie en 1498 et 1499. Tous les trois se trouvent réunis dans la ligue pour la conquête du Milanais, et c'est celte rencontre même qui la distingue des confédérations antérieures. Dans la ligue de Lodi, dans le traité de Monlilz-les-Tours, dans la confédération de 1462, pour ne rappeler (luc les plus célèbres des actes diploinati(]uc8 du xV sièclo, les puissances alliées avaient eu des doctrines similaires; et en s'unissaiit, elles voulaient seulement mettre au service de leurs doctrines une plus grande force matérielle. Ici au contraire, des puissances à vues analogues se trouvent dans des camps opposés, et les alliés apportent, dans la mise en commun de leurs iul<.!réts et de leurs forces, des
principes contradictoires. Dans la ligue inspirée par Ludovic et placée par lui sous le protectorat de Maximilien, on trouve le roi de Naples, uniquement soucieux de maintenir la balance des étals dans l'Italie méridionale pour se sauver d'Alexandre VI. Dans la ligue dirigée par la France, on trouve à côté du pape, avide d'agrandissements territoriaux, Venise, désireuse surtout de limiter la puissance de Ludovic Sforza. Ces théories adverses se tolérèrent sans se nuire et s'unirent, en quelque sorte, pour se limiter : que leur bonne harmonie ait pu durer six ans, qu'elle ait survécu si longtemps à la satisfaction des appétits qui l'avaient formée, que — lorsque la Seigneurie de Venise et la France se rencontrèrent sur les bords de TAdda, la France et le Saint-Siège dans les collines toscanes, le Saint-Siège et Venise autour des citadelles romagnoles,ayant annexé, absorbé, réduit à l'impuissance ou détruit les communs ennemis dont la défaite avait jusque alors servi de prétexte à leur union et les territoires de pâture à leurs appétits, — une brusque mésintelligence n'ait pas alors éclaté entre eux, — on voit, par cet extraordinaire accord entre ces théories, quelle importance particulière dans l'histoire générale des idées politiques en Italie, en retirent la période en question et la guerre par où elle débuta. Cette prolongation de l'accord entre des confédérés que leurs intérêts naturels devaient, selon le cours ordinaire et l'ordre commun de la politique, diviser les uns des autres, quelles en furent les causes? Ce ne fut certes pas le respect des traités : le respect de la foi jurée n'était pas général en ce temps, et le droit public, quelles que soient sur ce point l'opinion de Sismondi et la doctrine qu'il prèle, arbitrairement d'ailleurs, aux Vénitiens, n'avait pcis encore de bases solides. Ce n'est pas non plus la conscience de l'intérêt national qu'il y avait pour l'Italie au maintien de l'équilibre : personne ne songeant à l'intérêt national d'une nation qui n'existait pas encore. Encore moins était-ce le désir de procurer quelque soulagement aux populations affamées, décimées par la continuité des guerres, puisque le maintien de la Triple alliance n'était pas pour empêcher ces guerres de continuer, puisque la présence des troupes n'était pas moins nuisible au pays en temps de paix que durant la guerre, puisque, du reste, les maîtres de la paix et de la guerre, séparés du contadin romagiiol, du bouvier latin, du vigneron lombard par l'avance de deux siècles de culture intellectuelle el sociale, ignoraient ou méprisaient ces misères de leurs sujets, ne voyant, de la guerre, que le pittoresque, et, des batailles, que
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l'héroïque, oubliant le prix des victoires daus les pompes triomphales que leur improvisaient les Léonard ou les Mantegna, distraits des horreurs de la vie réelle par la vision idéalisée que leur en donnait le génie jeune encore et vigoureux de la Renaissance. — La seule cause du maintien de cet équilibre et de cette alliance fut la supériorité que donnaient à Tun des alliés sur les deux autres la conquête du Milanais et la prépondérance qui en résultait pour lui sur toute l'Italie.
Conséquence obligée de cette anarchie, réalité quelque temps cachée sous le couvert de l'équilibre des puissances, et bientôt démasquée, suite naturelle de la conquête du Milanais bien plutôt que de l'expédition malheureuse de Charles VIII, la domination étrangère grandit alors et s'installa en Italie.
Le malheur de l'Italie, qui a pesé sur toute son histoire, a été que ses origines et ses conditions politiques ont paru la destiner à être dominée par les autres états de l'Europe. Considérée, depuis la fondation de Charlemagne, comme partie intégrante de lEmpire, sa possession sembla d'abord la conséquence delà possession de la couronne impériale. Siège de la Papauté,
puissance internationale et élective, elle eut à subir l'intervention des états de l'Europe dans les crises périodiques de cette puissance même. Demeurée féodalement morcelée, tandis que les étals modernes sorlaient ailleurs de la féodalité, ces Etats âpeine nés, et en vertu même de ce droit de la force sur lequel ils étaient fondés, la jugèrent une proie facile. Si, jusqu'à la seconde moitié du XV* siècle, l'Italie échappa à leurs convoitises et redevint indépendante, l'ébranlement que la mort de Laurent le Magnifique causa au système d'équilibre national dont il était le modérateur le fit bientôt apparaître plus menaçant que jamais, car ce n'étaient plus des principes, c'étaient des intérêts et des appétits qui guidaient vers ses plaines les armées étrangères, A la fin de la période de la conquête du Milanais, l'Italie italienne de 1498 était devenue une Italie internationale, le champ de bataille de l'Europe. Sous prétexte d'attaquer ou de secourir tel prince ou telle République, ce furent leurs propres querelles, (querelles auxquelles l'Italie était le plus souvent étrangère,) que les puissances vinrent y régler. La guerre du Milanais ne fut en partie pour Louis XII qu'une façon indirecte d'à» teindre
et d'affaiblir Maximilien. La guerre de Naples n'est qu'un épisode de la rivalité naissante des rois de France et d'Espagne. El ce n*est pas expressément Naples ou Venise que les Turcs viennent attaquer sur TAdriatique ou dans le Frioul, c'est de l'Europe chrétienne qu'ils commencent, par là, la conquête. Mais bientôt, après avoir tranché dans la péninsule des affaires extérieures à rïtalie, les princes prirent goût à ce champ toujours prêt pour de belles batailles; ils en rapportèrent, avec un facile butin, le souvenir nostalgique d'un soleil plus brillant et d'une vie plus douce : ils tentèrent d'y établir d'une façon durable leur domination ou leur influence. — Dans les années qui suivent Talliance de 1499, les trois grandes puissances interviennent toutes, en vertu de principes différents et avec des succès divers, dans l'histoire d'Italie. Ce fut au nom du droit impérial oublié ou violé que Maximilien tenta de rétablir en Italie l'influence de l'Allemagne, ce fut aussi pour diminuer l'éclat de la puissance française et sa prépondérance. Déjà il avait vu son expédition contre Pise avorter misérablement faute d'argent et le couvrir de ridicule; en 1512, il tenta de prendre de cet échec une revanche diplomatique ; il envoya le marquis Hermès Sforza et le prévôt de Brixen revendiquer à Florence les prérogatives de ses prédécesseurs, annoncer l'intention d'aller se faire couronner à Rome, réclamer de la république une contribution de cent mille francs. La république si affaiblie ne daigna prêter nulle attention à de tels projets. Mais qu'importe? si insignifiants qu'ils fussent, ils attestaient cependant chez Maximilien l'intention de rendre un rôle à l'Allemagne dans les affaires de la péninsule. — Co fut aussi pour limiter indirectement l'influence française que l'Espagne s'installa à demeure en Italie, non moins que pour satisfaire son ambition. Les développements territoriaux que sa situation géographique lui refusait sur ses frontières, elle les chercha au delà des mers : Ferdinand le Catholique eut l'adresse de se faire proposer par Louis XII la conquête en commun du royaume de Naples. On sait par quelle suite de perfidies il expulsa son allié de leur commune conquête; elles dénotèrent chez lui, avec une rare absence de scrupules, le dessein fermement arrêté de s'établir en Italie. La ténacité que Gonzalve mit à défendre Barletta avec une poignée d'hommes, la patience et l'empressement des Espagnols à renouveler leurs armées à mesure qu'elles étaient dispersées, prouvèrent les efforts que pouvait faire l'Espagne pour réaliser ses desseins. Aux mains
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de Ferdinand le Catholique, le royaume de Naples était devenu, en juin 1503, le solide point d'appui de sa politique envahissante.
Les puissances qui tentaient ainsi de limiter ou de détruire l'autorité et la domination françaises en Italie étaient encore loin de leur but ; la conquête du Milanais avait donné à la France, en Italie, une situation prépondérante; elle avait ravivé Tautorilé morale que de tout temps le roi de France y avait eue. Louis XII était dans les imaginations populaires le souverain inépuisablement riche, maître absolu de son royaume ; des souvenirs du moyen âge et de ses poèmes chevaleresques le représentaient comme un roi de la Table Ronde au milieu de ses paladins. Rien d'autre part ne frappait plus les esprits cul» tivés que de voir les princes les plus puissants et les plus réputés de rilalie mis par Louis XII sur le même pied que ses capitaines, que de le voir désigner pour représenter la France auprès de la République de Venise un simple gentilhomme, M. de Beaumont, un magistrat subalterne, Accurse Maynier. La France étaitpour tous les Italiens le pays juste et hospitalier qui, dans les luîtes politiques, dans la guerre môme, savait respecter les intérêts privés ; la France était toujours la puissance protectrice et sage que Savonarole avait invoquée pour châtier les scandales de la cour de Rome, que Pise avait appelée pour maintenir ses libertés, et Louis XII apparaissait comme l'arbitre de la paix de Tltalie.
Pour assurer cette souveraineté territoriale et cette autorité diplomatique, les armées de Louis XII promenaient à travers toute la péninsule l'honneur et l'effroi du nom français. Pendant ces cinq années (1499-1503), les expéditions françaises se multiplièrent. Trois cenls lances et quatre mille Suisses commandés par Yves d'Alègre et le bailli de Dijon aidèrent Tarméc du Saint-Siège à prendre, en octobre 1499, Imola et Forli, et, au printemps de 1500, Pesaro et Faenza; ce fut l'artillerie française qui renversa les murs de la citadelle de Forli; ce furent les soldats français qui firent prisonnière la vaillante femme qui la défendait, la comtesse Catherine Sforza, Une autre campagne entreprise pour restituer aux Florentins Pise, que les traités leur assuraient, conduisit en Toscane les troupes françaises. En 1501, un déploiement plus imposant de forces, mille lances et quatre mille suisses, six mille gascons sous d'Aubigny, trois cents lances et deux mille hommes de pied sous d'Alègre, une autre armée sous le bailli d'Occain, une flotte de vingt vaisseaux bretons, provcnçaux,génoi8, portant une armée de débarquement
de 6,500 hommes et commandés par Philippe de Ravenstein, annonça rintention de Louis XII de faire contre Naples une expédition sérieuse et définitive, qui réussiten effet. Pendant les deux années 1502 et 1503, les armées françaises furent en mouvement dans le royaume de Naples, remplissant l'Italie du long siège de Barletta, de leurs marches incessantes dans la Calabre, des plus chevaleresques épisodes; dans toute Tltalie on admira le combat des onze, — onze Espagnols contre onze Français, où quatre Français soutinrent pendant six heures l'effort de leurs assaillants au complet et laissèrent la victoire indécise ; dans toute l'Italie fut célébré le duel de Bayard et deSotomayor.Aussi, malgré ses revers dans le Napolitain, ne doutait-on pas encore delà puissance militaire de la France, tant avait été profonde l'impression produite par le sac delaRocca d'Arazzo, le pillage deTortone, l'enlèvement de Forli, la dévastation de Capoue, et toute l'Italie visitée et rançonnée parles écossais de d'Aubigny, les Suisses de Trivulce, et les gascons de Robinet. L'Italie comprenait qu'il ne s'agissait plus ici d'une suzeraineté d'influence ou d'une conquête éphémère, mais d'une installation gouvernementale méthodique et réfléchie. Ds jugèrent impossible de résister à Louis XII et s'estimèrent heureux de se déguisera eux-mêmes leur vassalité sous le nom d'alliance. Jamais Louis XIV n'exerça en Italie pareille influence. Le régime napoléonien seul y installa plus solidement notre domination ;encore fut-il moins exclusivement français que la domination de Louis XII. Pour ruiner celle-ci, et non sans lutte, il n'a fallu rien moins que la confédération de toute l'Europe. La période que détermine dans l'histoire d'Italie la conquête du Milanais pourrait donc s'appeler, — mieux encore que période de la triple alliance ou de l'équilibre italien, — période de la Domination française, si Ton voulait indiquer d'emblée l'importance qu'a eue dans l'histoire de l'Italie et des idées italiennes l'œuvre ébauchée à Paris en 1498, continuée à Venise et à Rome, finie dans les plaines lombardes en 1500 par ces collaborateurs, inconscients et indignes, de la destinée qu'étaient les âpres marchands patriciens de Venise, les évêques de César Borgia, et ces conseillers du roi, qui ne voyaient au delà des Alpesjque des chevaux de race, les faucons privés, les ducats sonnants et trébuchants à se faire donner ou à aller prendre.
Ainsi pour son importance propre, pour la grandeur de ses résultats dans l'histoire générale de la politique italienne, la conquête du Milanais mérite tout à fait d'être étudiée. Ajoutons
que son histoire n'est pas seulement celle d'une suite logique d'évènemenls, d'une abstraite mêlée d'idées. L'y enfermer, ce serait méconnaître la vraie physionomie de cette Renaissance que Burckhardt a si justement caraclérisée par le progrès et le triomphe de l'individualisme ; de cette époque où les hommes n'agissent pas consciemment en vertu de théories préconçues, mais inventent leurs théories pour couvrir leurs passions et justifier leurs actes ; où bien loin qu'ils soient entraînés par des courants analogues à ces idées-forces qu'on a démêlées dans rhisloirede notre siècle, c'est leur volonté qui façonne et modèle les événements. — Cette histoire est aussi l'histoire des hommes qui ont fait ou qui ont subi la conquête du Milanais ; ce sont eux surtout que montrent les documents qui restent de la foule redevenue anonyme des gens célèbres des années 1499 et 1500. Pour les voir vivre et agir, tout en suivant surtout l'étude des événements, il faut s'introduire, tantôt au conseil des Pregadi, à la suite de Marino Sanuto, tantôt dans le labyrinthe des chambres du Vatican, dont le chanoine alsacien Burchard a fait les honneurs avec une sincérité familière, et dans ce grouillis d'aventuriers espagnols, français, allemands, sarrasins, italiens môme, qui composaient l'armée de la Sainte Eglise et la maison privée du Saint Père. Les lettres des chancelleries de Ferrare, de Mantoue, de Milan, nous ouvrent les chambres et les conseils de la Cortc Vecchia et du Castello de Milan, avec leurs diplomates lins et clairvoyants, impuissants à prévenir les événements qu'ils prévoient, avec leurs soldats de parade, leurs gentilshonmies prudents et égoïstes ; les registres de Louis XII et du Sénat nous montrent ces puissants patriciens qui s'accommodent de la servitude de leur patrie moyennant donations et privilèges, qui se font payer jusqu'aux trahisons qu'ils pourraient commettre; et les registres J\anigarola nous font descendre, avec les trompettes de ville, du Broletto sur la place d'Arenga, à tous les carrefours de Milan, parmi lopopolo viiniUOj attentif surtout aux dégrèvements d'octroi et aux prohibitions municipales, parmi ce peuple amoureux de politique et de tumulte, jusqu'aux femmeset aux cnfants,clprétàrenthousiasmc presque en même temps qu'à la révolte. Chroniiiueurs et diplomates, tous enfin nous font revivre les grandes journées de cette guerre, la foule grondante et alfolée dans les rues de Milan, our la piazza San Marco,quand viennent les nouvelles du«camp,»ou violentée par l'armée française dans les Gorpi santi et les bourgades de Lonibardie.
De celle foule vivante, mais inconnue, de comparses, se détachent quelques figures intéressantes dont l'action a été visible dans les grands événements d'au-delà les monts, entre 1499 et 1503. Les Français de l'armée de conquête subirent eux-mêmes cette influence de l'individualisme : les capitaines cessèrent d*être les soudards quelconques, tous pareils entre eux, qu'ils étaient au temps de Charles VIII; ils eurent, comme Ligny, comme Ravenstein, des plans, des idées politiques, des ambitions personnelles. Entre tous apparaissent le cardinal d'Amboise, figure froide et fermée, homme de loi pour le service de Louis XII, homme d'argent pour le sien propre; Julien de la Rovère, qui prépare de loin les trames de son ambitieuse perfidie tout en feignant de suivre et de seconder la politique de Louis XII ; puis c'est Gian Giacomo Triulzi, comte de Melzi, Castelarquate et Pézenas.maréchal et lieutenant général du roi par delà les monts, dont Torgueil, la partialité, la virtù ébranlèrent si rapidement l'œuvre, puis la fortune militaire. Sur les marges de cette histoire se profilent Savonarole, qui n'a pu que la pressentir, — la sagesse sceptique d'Alexandre VI ayant débarrassé la ville de Botticelli et de Donatello de ce puritain furieux et iconoclaste, au moment où Louis XII remplaçait le roi jadis célébré par lui; — Machiavel, obscur secrétaire de la république florentine, en mission à Forli durant les négociations de Ludovic Sforza avec la comtesse Catherine, — César Borgia, qui prélude par sa figuration dans l'armée française à ses premiers débuts de conquérant. Les documents ne nous les laissent ici qu'entrevoir. Par contre, c'est en pleine lumière qu'ils nous montrent, et en éclairant jusqu'au fond leur cœur, quelques-uns des principaux personnages italiens de ce drame et de toute cette époque!: François de Gonzague, Ascanio Sforza, Alexandre VI, et surtout le malheureux duc Ludovicqui en fut, en somme, le héros le plus sympathique. N'eùt-elle pas eu d'autre intérêt que de montrer dans toute l'énergie de leur activité ces grands hommes, de procurer une connaissance plus exacte et plus resscmbUinte de ces exemplaires en âmes de luxe de Tiialien pendant la Renaissance, la conquête du Milanais serait par là même ju?!ilifice, et l'histoire ne devrait point en paraître superflue.
LES CAUSES DE L*EXPÉDITION DU MILANAIS
La guerre contre le duché de Milan, la ruine de Ludovic Sforza, la conquête de la Lombardie, furent, dès l'avènement, la constante préoccupation, Tidée directrice de la politique de Louis XII. Bien^que seize mois environ se soient écoulés entre la mort de Charles VIII et le début de la campagne contre le Milanais, rien, dès ce moment, ne fut moins douteux que cette campagne môme ; Louis XII ne négligea rien pour montrer combien elle lui tenait à cœur (1) , il manifesta en toute occa-
(1) Les faits ci-dessous et un grand nombre d'autres non moins significatifs sont rapportés par les ambassadeurs et les Italiens résidant en France, dans leurs lettres ou dans les Avvisi di Francia, dont je ne signale ici que les principaux : Lettre au cardinal de la Hovère, Vincennes, 9 mai 1498 (Milan, Carteg. Gen.) ; lettre de Lucio Malvezzi à Ludovic Sforza, 19 août 1498 (Documents sur la première année du règne de Louis XII, p. 51); lettre de Neri Cappoui à son frère, Paris, 20 août 1498 ; le même dit encore (25 août) que le roi voulait commencer la guerre aussitôt après son mariage : « facto questo passo, si pensara a cosa di Milano d ; même opinion dans une lettre de l'évoque de' Pazzi (Paris, 22 sept.), avec cette restriction que Louis XII serait pjut-être arrêté dans ses projets par la crainte de Maximilien «perché lo terne tacito. » [op. cit., p. 38]; Marino Sanuto, II, 175, lettre de l'ambassadeur vénitien à Rome, 30 nov. 1498, citant le mot de Buzardo ; -- lettre d'Alberto Inviciato, Alexandrie, 30 nov. 1498, [op. cit^, p. 52]; lettre de T. Vimercati, ambassadeur milanais à Florence, 30 déc. 1498 [op. cit. y p. 60]; Marino Sanuto, II, 190, lettre de Lyon, 25 nov. 1498; lettre anonyme, Nice, 15 oct. 1498 [op. cit., p. 46]; Marino Sanuto, 1, 1080, lettre de Tambassadeur vénitien en France, 12 sept. 1498; ibid.^ nouvelles fournies par Zuam Dolce vers le 30 juin 1498, 1, 1008 ; ibid., II, 42, nouvelle du 11 oct. 1498; ibid., II, 52, nouvelle du 14 oct. 1498 (toutes les deux données par Trivulce à Z. Dolce.)
sion son désir de faire cette guerre, et le^ circonstances semblèrent s'accorder pour lui permettre de le manifester plus librement.
Dans la circulaire par laquelle il notifia aux puissances la mort de son prédécesseur et son accession au trône, Louis XII prit à la fois le titre de roi de France et celui de duc de Milan (1). Dès les premiers jours de son règne, malgré l'isolement diplomatique presque absolu dans lequel Charles VIII lui laissait le royaume, malgré les embarras intérieurs inséparables d'un triple changement de dynastie, de souverain et de personnel gouvernemental, il manifesta hautement son hostilité contre le^duc de Milan. Il laissait dès lors dire qu'il « n'avait en tête que les affaires d'Italie », et chargeait Trivulce d'en informer Ludovic Sforza.Il déclarait qu'il aimerait mieux « avoir le duché de Milan pour n'y vivre ensuite qu'un an plutôt que de vivre toute une vie sans le duché » (2), — mot quelque peu emphatique et recherché qui fut fort colporté etcomme\ité en Italie. Il demandait des renseignements à Trivulce sur les diverses villes lombardes ; il se fit envoyer par lui une carte de la Lombardie. « La question du Milanais, écrit, le 20 août ^498, le banquier florentin Neri Capponi, absorbe l'esprit du roi», et les ambassadeurs vénitiens notent la marche envahissante de cette passion, dont les effets deviennent de mois en mois plus visibles : à la fin de juillet, il menaçait de faire jeter à la rivière les ambassadeurs milanais s'il s'en présentait devant lui (3) ; en septembre, il passait pour « volenterissimo delV impresa di Milano » (4) ; en novembre, on répétait encore qu'il n'avait a fantaisie que des choses de Milan » (5) ; et la duchesse de Bourbon, sa vieille ennemie, faisait dire à un espion milanais
(1) Mantoue, Archivio Gonzagttj E. xix-3. Milan. Donato Preti au marquis, 28 avril 1498 : «[Il predicto re] pare che sia raolto disposto ed inclinato a questa impresa de Italia, e pur chel se retene ancora et vole retenere il titulo del duchato de Millano, del quai al continuo se ha per il passato intitolato. Credessi che quantunche li sia cossi inclinato al présente, ogni modo li sara de fare assai nanti che Thabia stabilité quello regno, per esser cosa grande dove besognara molto tempo, prima che al tutto habia fermato in pede. j
(2) C'est l'archevêque d'Arles, Niccolo Buzardo, qui rapporte cette parole. Sanuto, II, 195, Rome, 30 novembre 1498. Cf. sur ce personnage. Correspondance Historique et Archéologique, I (1894). Cibo ou Buciardo, pag. 51.
(3) Aviso di Parigi, 30 juillet 1498.
(4) Marino Sanuto, Diaini, 1, 1080.
(5) Jd., Ibid., II, 190. Lettre de Lyon, 25 novembre 1498.
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que a Loui^ XII persistait dans ses mauvaises dispositions contre le duc». Il en arriva à n'appeler plus Ludovic Sforza que « Monsieur Ludovic », de même qu'il n'appelait que « Don Frédéric » le roi Frédéric de Naples (11. S'il ne commença pas immédiatement l'expédition qu'il projetait, ce fut, soit par égard pour la reine Anne, qui y était défavorable (2), soit surtout parce qu'il voulait mettre son royaume « en ordre * avant de passer les Alpes et tout préparer pour que l'entreprise fût aussi « gaillarde » que possible (3). Les longues et indécises réflexions que lui prête Arluno ne semblent guère l'avoir fait hésiter, au moins sur le principe de Tentreprise (4). — La majorité de son entourage était animée des mêmes dispositions que lui-même : le cardinal d'Amboise, son principal et plus écouté conseiller, en était partisan convaincu ;le mécontentement ou la froideur d'une partie de la noblesse à cet égard venait surtout de la crainte de voir augmenter encore l'économie royale ou de subir le contre-coup de nouveaux impôts ; mais on annonçait que le roi de Naples aurait bientôt « dans le dos » un «ours plus furieux» que ne l'avait été Charles VIII. Marino Sanuto, judicieux et fin observateur, écrit en mai 1498 ; « Il faut retenir celte maxime que îe nouveau roi de France est absolument ennemi du duc de Milan et qu'il prétend occuper son duché, qui, dit-il, lui appartient de droit. Aussi garde-l-il les titres de roi
(1) Documents sur la première année du règne de Louis XII ^ pag. 52 et suivantes. *
(2) « 11 craignait de la mécontenter parce qu'elle était contraire à l'expédition du Milanais et qu'il voulait l'épouser d, dit Vavis qui mentionne ce bruit (Paris, 30 juillet 1498). Nombre de gens, comme l'auteur même de cet avis, attribuent aussi à Vavarice de Louis XII son hésitation à commencer la guerre.
(3) Mabino Sanuto, ûiarii, I, 1008. Lettre de Dolce, Turin, 30 juin 1498 ; Documents sur la première année du règne de Louis Xlly pag. 31 (19 août 1498) cLa disposiiione de la maestà del Re aflirma essere omnino de seguitar Timpresa de Italia »..., et plus loin: « nui volemo passare in Italia e se non lo facemo adesso è per volere fare la impresa piii galiarda e più fundata. » Voir aussi pag. 60 (3 décembre 1498). Mantoue, Arch. Gonzaga, E, xix-3. Lettre de Donato Preti, 28 avril 1498, citée page 24, note 1.
(4) Milan, Bibl. Ambrosienne, A, 114, inf. Arluno, Storia di Milano : c Cum multa versaret pensitaretque diu secum quantae difliculiatis provinciam subiret, rursus animadvertebat prœvalidas dissidentis Italise vires assiduoregulorum certaraine coniligentium attenuatas, et quamquam non igrnoraret versatiles repetitisque consiliis alternantes ex occasione in diversa relapsuros principes venetos nec ipsum Italise diu participem futurum, quod adjacentis Gallicani regni potentia suspecta; res suœ forent. ...»
de France, de Naples et de duc de Milan » (1). — Aux paroles s'ajoutent les actes, et les événements se chargent d'apprendre au More la vérité sur les sentiments de Louis XII. Des incidents de frontière, habilement préparés ou exploités (2), ùe tardent pas à éclater entre Asti et le duché de Milan. Trivulce prétend avoir à se plaindre de certains barons vassaux de Milan (3), des gens de Spigno, Pruneto et autres villages, coupables d'invasion à main armée sur le territoire astesan, d'occupation de plusieurs villages, et d'encouragements donnés aux rebelles astesans de Cortemiglia. Les envahisseurs avaient emmené ces rebelles chez eux avec le butin fait sur l'Astiesan ; les gens de la Roccheta avaient mis garnison dans le château astesan de Porlito et avaient, eux aussi, attaqué les Astesans ; les gens de Spigno avaient assassiné des individus de Montaldono, paisibles voyageurs. Trivulce adresse une protestation contre ces violences au commissaire Malvezzi, et, sans en attendre l'effet, commence des représailles : il ruine les portes et une bonne partie des murs de Cortemiglia, met à sac la ville basse et prend le château. Un échange de trompettes et d'explications a lieu entre Trivulce et Malvezzi. Malvezzi réclame pour luimême la charge de châtier les Milanais (4), s'il en est de coupables, promettant de s'en assurer par une enquête, comme dans le cas inverse ce serait la charge de Trivulce, et, n'ayant que peu de troupes disponibles, ne sachant comment résister aune attaque possible des Français, garde à sa disposition les troupes du marquis dlncisa. Trivulce voulait seulement effrayer les Milanais, sans commencer d'hostilités : aussi propose-t-il à
(1) Marino Sanuto, I, 954, mai U98. Cette prétention du roi de France à la possession du titre ducal inquiétait Ludovic Sforza. Il vpului faire examiner la question juridiquement et demandait au duc de Ferrare, au début de juin, tous les documents qu'il pouvait avoir qui fussent de nature à l'éclairer. Modéne, A. d. S., B. 13; Costabili au duc de Ferrare, 3 juin 1498: Essendosi expedito de consultare quale siano le ragione che se prétende baver la maestâ del Re di Franza in queslo illustrissimo dominio, lo illustrissimo signor duca me lia comesso che volando, e prima che intra la combustione délia luna, le maiidi a la E. V., azo che inforniato che, la ne bavera il signore Borso la, lo possi mandare al viagio suo in Franza.
(2) Il faut tenir compte cependant de la part que la personnalité de Trivulce. ambitieuse et égoïste, a eue dans ces divers incidents. Cf. La politique de Trivulce au début du règne de Louifi XII (Revue des Quest. Ilist., 1894).
(H) Milan, A. d. S. Carteggio Générale^ Trivulco à Malvezzi, 30 mai 1498. Ce document et les trois suivants sont imprimés dans La politique de Trivulce au début du règne de Louis XII.
(4) Milan, A. d. 8. Cart, Gêner,, Malvezzi à Ludovic Sforza, 31 mai 1498.
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Malvezzi un accommodement au sujet des troubles qui pourraient ultérieurement survenir entre leurs sujets (1) : les agresseur? , que ce fussent les Milanais ou les Astesans , seraient passibles d'une amende de 200 écus, et, s'il y avait mort d'homme dans la bagarre, d'une amende de 500écuB.. Ce contrat est accepté et signé par les deux gouverneurs. Mais peu après, les gens àe Trivulce le violent, attaquent les gens de Spigno, en tuent un, coupent les vignes et commettent d'autres méfaits. La commune de Spigno avertit Malveajzi de ces violences, en demande réparation ; grand fut l'embarras de Malvezzi ; soutenir Spigno, c'était s'exposer à une querelle, et peut-âtre pis, avec Trivulce, et ce n'était vraisemblablement pas ce que voulait Ludovic Sforza ; l'abandonner, c'était manquer à son devoir de protection et donner un mauvais exemple . Malvezzi s'en tira en replâtrant tant bien que mal la situation ; mais il prévoyait dès ce moment des dangers plus graves pour la sécurité publique, si des mesures sérieuses n'étaient pas prises pour empêcher les Astesans de tourmenter ces «pauvres mesquins», d'une façon qui apitoyait sur eux Malvezzi. — Un marchand milanais, établi à Asti et placé sous le protectorat français, fut séquestré au commencement de juillet par un officier milanais, Boccalino da Mantoa, et le fait donna lieu à une l'éclamation diplomatique entre Trivulce et Malvezzi (2). — En juin, Louis XII refusait de recevoir un agent diplomatique que lui avait adressé Ludovic Sforza (3). A la fin de juillet 1498, il écrivait à Trivulce, en termes propres, «de faire savoir à Ludovic de Milan qu'il avait fait la paix avec la Bourgogne et l'Espagne, et qu'il n'avait par conséquent plus aucun souci en France» (4) : paroles comminatoires, dont la portée ne devait pas échapper au duc. La trêve entre Louis XII et TEmpereur, annoncée à son tour le 29 juillet
(1) Milan, A. d. S. Cart. Gêner. ^ Malvezzi à Ludovic Sforza, 13 août 1498.
(2) Ihid. Cart. Gêner., Malvezzi à Ludovic Sforza, 10 juillet. 1498.
(3) Jbid. Pot. Est. Savota. MafTeo Pirovani au duc de Milan, 16 juin 1498. « L'ambaxaria italica qualc non è admissa dal Re secundo la relationo del Luccbese è quella di V. Ex., ma epso, por mazor modestia, non la volse déclara re nel suo summario. d Cette brutalité était d'autant plus frappante que Ludovic Sforza ne se départait pas de sa correction ollicielle vis-à-vis de Louis XII et de sa politesse ordinaire à l'égard des Français; le 18 juin précisément, il accorde un libre passage on Milanais à M. d'Bntraguos.
(4) Makino Sanuto, I, 1024. 28 juillet 1498. Louis XII disait que Ludovic Sforza trouverait sans doute cette nouvelle pire que celle de son couronnement paclâque.
1498 à Milan, redoublait refïet de cette première communication (1).
Le plus grave et le plus significatif de tous ces actes fut la rupture officielle de la trêve qui, depuis la fin de l'expédilion de Charles VIII et les faits de guerre postérieurs au traité de Verceil, régissait les relations de la France et du duché de Milan. Vers le 20 juin, Trivulce, avec un petit corps d*hommes d'armes, envahit le territoire milanais aux confins d'Asti, y fit assez de mal et notamment enleva un château appartenant au duc de Milan. C'était un acte d'hostilité déclarée, accompli par un lieutenant du roi de France contre le duc de Milan (2). Cette dénonciation de la trêve, desdicta délia tregua^ excita une profonde émotion, en même temps qu'une vive curiosité, en Italie. On chercha à pénétrer l'intention de Trivulce : les uns dirent qu'il avait agi avec le consentement et par la volonté des Vénitiens ; les autres qu'il n'avait fait là qu'un coup de tête ; à Venise, on vit dans cet acte l'exécution d'un ordre du roi, mais Lattuada tint cette opinion pour erronée. Quelle qu'en fût la cause, « la chose, dit justement Sanuto, donnera de quoi réfléchir au duc de Milan ». Ludovic Sforza apprit la nouvelle à Soncino, et ne sachant ce que signifiait ce début d'hostilités, donna ordre à ses troupes, sous les peines les plus sévères, de se réunir dans le voisinage d'Asli, à Alexandrie délia Paglia et de s'y tenir prêtes à tout événement. Cette « desdicta délia fregua» lui donnait fort à penser; son ambassadeur à Turin, Pirovani, envoya des espions à Asti pour découvrir la vérité (3). Mais Trivulce, après avoir produit son effet d'angoisse ou d'inquiétude, ne fit aucune difficulté pour fournir des explications, plus ou moins sincères d'ailleurs. La duchesse de Savoie lui envoya un secrétaire, Jacques Langlois, pour l'interroger. Trivulce l'accueillit fort correctement, protesta vivement de ses sentiments de respect et de dévouement pour la duchesse, déclara qu'il ne lui cacherait jamais aucune action importante; s'il ne lui avait point annoncé celte desdicia délia tregua, c'est
(1) Mantoue, Arch, Gonzaga, E. xix-3. De Preli, ainliassadeur à Milan, au marquis de Mantoue.
(2) Chronicon Venetum, pag. 55 (juin 1498). Milan, A. d. S. Cart. Gêner. Lettre de Saluées, 21 juin 1498. Ibid., Lettre d'Odone d'Incisa au duc de Milan, 18 juin 1498. Ibid., Pot. Est, \enezia. 21 juin 1498, Lattuada au duc de Milan. — Marino Sanuto (I, 997. 21 juin 1498) situe sur le territoire génois ce chAteau enlevé par les troupes de Trivulce.
(3) Milan. A. d. S. Pot. Est. Savoia. Pirovani au duc de Savoie, 20 juin 1498.
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qu'il n*y avait attaché aucune importance actuelle (1). Il Pavait faite de son propre mouvement, sans avoir reçu aucun ordre du roi, mais pour sa'commodité personnelle. La trêve contenait en effet un article portant que la dénonciation devait précéder de huit jours le début des hostilités. Par la dénonciation qu'il venait de faire, il se mettait en mesure de pouvoir commencer sans délai toute expédition que pourrait lui ordonner ultérieurement le roi. Trivulce protesta d'ailleurs n'avoir encore reçu du roi aucun ordre de ce genre, ne vouloir faire aucune « novità », mais il reconnut avoir demandé à Louis XII quelques renforts pour répondre à Tenvoi de deux cents hommes d'armes fait par Ludovic Sforza à Alexandrie pour garder sa frontière. Sur quelques objections de Langlois, qui lui dit notamment que cet acte lui donnerait la responsabilité de l'avenir, Trivulce commença un long discours résumant tous ses griefs, vrais, exagérés ou faux contre Ludovic Sforza (2). La conclusion en était que, pour le moment il ne devait ni ne voulait commencer la guerre ; mais toutes les atténuations, les excuses, la retraite du gouverneur d'Asti, étaient en somme peu de chose auprès dece fait grave : la rupture de la trêve entre la France et le duché de Milan, c'est-à-dire la déclaration la plus formelle, officielle et définitive, des intentions hostiles de Louis XII. — Cette pensée d'expédition contre Milan grandit de jour en jour dans l'esprit du roi : bientôt il envisagea les moyens à employer, la tactique, la méthode qu'il aurait à suivre ; il en causa avec des Italiens ; dans une conversation avec Jean de Gonzague, où il « se déboulonna», il annonça qu'il ferait traiter avec la plus grande cruauté la première place qu'il prendrait, pour décourager les autres de la résistance; à d'autres il déclara qu'il voulait une belle bataille, «une journée»; s'il élait victorieux, il poursuivrait son entreprise ; « s'il était battu et qu'il diït revenir sur ses pas, il se serait du moins contenté en donnant une fois carrière à sa haine, en faisant une solennelle démonstration contre son mortel ennemi (3) ». — Dans les relations des contemporains, — que ce soient les ambassadeurs vénitiens ou les espions milanais, qu'elles aient été écrites k la cour et sur des témoignages directs, ou bien en province, à Lyon, à Asti, sur des informalions grossies ou déformées par la légende, — partout apparaît
(1) Milan, A. d.|S. Pot. Est., Savola. Pirovanilau duc de Milan, 21 juin 1498.
(2) J'ai exposé plus longuement cette affaire et produit les principaux documents et ce discours dans La politique de Trivulce, etc., pag. 12.
(3) Documents sur la première année du règne de Louis XII, pasaim.
30 Louns xn et ludovic sforza.
avec évidence que Texpédition contre le duché de Milan a été la première pensée du règne de JiOuis XII.
Cette idée, formulée avec tant de netteté, affirmée avec tant de vigueur, n'est pas née, caprice passager, fantaisie royale, dans Tesprit du duc d'Orléans devenu Louis XII .et jaloux de rivaliser dans une expédition outre monts, plus brillante et plus heureuse, avec son prédécesseur et rival Charles VIII. C'est une étrange erreur que de prétendre y voir une déviation, une des plus dangereuses aberrations de la politique française (1). I/expédition contre le duché de Milan s'explique et se justifie par les raisons les plus diverses et les plus sérieuses, les plus étroitement liées à la grande crise de Thistoire d'Europe au XV* siècle. Ces causes sont à la fois politiques, dynastiques et personnelles.
CAUSES POLITIQUES DE l'eXPÉDITION.
La raison fondamentale de l'expédition du Milanais fut une raison politique : la nécessité pour la France, à la fin du xv° siècle, de continuer vers le Rhin et au delà des Alpes le développement de son unité territoriale, de son influence, de sa politique traditionnelle ; la nécessité de détruire, en Ludovic Sforza, la puissance du prince que son habileté personnelle, ses alliances et ses richesses, sa prépondérance directe ou indirecte, rendaient, tant en Allemagne qu'en Italie, le plus dangereux ennemi de ce développement.
§ 1. — La tradition politique française en Italie
et Ludovic Sforza.
Quand Louis XII monta sur le troue, il y avait un demi-siècle environ que, depuis l'expulsion défiuilive et totale des Anglais hors du sol français, la monarchie avait repris, soit à l'intérieur, soit à Tcxtérieur, sa politique traditionnelle d'agrandissements territoriaux. Cette politique, il semble que ce soient le traité de Verdun et les partages carolingiens, qui, en rejetant la France bien loin à l'ouest des frontières de la Gaule, lui en
1 (Albert) SoREL, L'Europe et la Récolution française, 1, pag. 261.
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aient assigné Torientation et le but, l'expansion vers TEst, la marche simultanée vers le Rhin et les Alpeâ, puis au delà. Guerre et diplomatie, procédés financiers et procédures juridiques, la monarchie mit tout en œuvre pour remplir ce programme, si intimement lié à son existence qu'elle en était parfois presque inconsciente. Philippe-Auguste, Philippe-le- Bel, Charles V, en furent les grands ouvriers au moyen âge ; après la longue et cruelle interruption de la guerre de Cent ans, Charles VII, Louis XI, Charles VIII, l'avaient repris et continué avec une sagesse inégale et un succès divers. Peu importe d'ailleurs quelle en ait été l'origine, cette double tendance de la politique française apparaît à toutes les périodes deThistoire du moyen âge.
C'est de la fin du xiii% du début du xiv* siècle, que date l'entrée de l'Italiç dans la zone d'action et d'attraction de la politique française (1). L'influence de la France y fut introduite et développée par les Papes, quand Charles d'Anjou vint recevoir la couronne de Naples enlevée aux Hohenstaufen, se mit à la tête du parti guelfe et devint l'arbitre de l'Italie ; après lui, son fils Charles de Valois, avec le titre de defensor ecclesiWy chassa de Florence les Gibelins, parmi lesquels était l'Alighieri, et y fonda l'influence franco-guelfe. Si Louis IX n'avait autorisé qu'à regret son frère à accepter les offres d'Urbain IV, Charles de Valois était l'instrument de Philippe le Bel. C'est avec Philippe le Bel que la France commença en tant qu'état à s'intéresser aux affaires italiennes (2), et que Tllalie devint pour elle plus que la grande route de Jérusalem ou de Conslantinoplc et qu'un marché toujours ouvert de conquêtes territoriales, d'apanages pour ses princes et ses aventuriers. L'importance donnée depuis ce règne aux affaires d'Italie s'explique aisément : obligés de veiller sur les intérêts de leurs parents et de leurs vassaux, parfois amenés à les combattre pour empêcher des puissances rivales de trop grandir, les rois de France furent forcés à une surveillance constante de l'histoire de la péninsule. Par suite des lois de la transmission des fiefs, ces droits
(1) Dans la composition do ce premior chapitre, résumé h grands traits de riiisloire des relations franco-italiennes au XIV et au XV* siècle, je n'ai pu, comme pour les suivants, consulter les sources originales. Je me borne donc à renvoyer d'une fa^on générale aux ouvrages qui m'ont fourni les éléments de ce chapitre et surtout à ceux de MM. Delaborde, Cipolla, Faucon, de Maulde el Dufresne de Beaucourt.
(2) Dblaborde. L'Expédition de Charlee VIII en Italie, pag. 4.
et ces intérêts de certains princes français devinrent les droits et les intérêts du roi: delà un motif perpétuel d'immixtion. D'autre part, Philippe le Bel ou tout au moins ses conseillers semblent avoir songé à une complète transformation des conditions politiques de l'Italie. Pierre Dubois, qui peut-être fut souvent Tinterpréte des pensées intimes de son maître, rêvait de substituer la France aux droits temporels du Saint-Siège, moyennant une forte pension faite aux Papes : cette cession aurait donné au roi, — sans parler de la suzeraineté de l'Angleterre, de l'Aragon et de la Sicile, — Rome et les Romagnes ; ensuite on aurait obtenu de l'Empire l'abandon de la Lombardic, dùt-on y installer par la force la domination française. De ces utopies de Pierre Dubois, il faut surtout retenir qu'à l'idée de possessions territoriales obtenues par voie héréditaire se joignit dès ce temps l'idée de possessions territoriales obtenues directement par la conquête (1). — Enfin un événement capital s'accomplit sous ce règne : la translation de la papauté à Avignon. L'abandon de Rome par les Papes ôla de l'Italie le seul pouvoir universel qui y subsistât, le seul qui pût, sans exciter encore de défiances ni provoquer de dissensions, se mettre à la tête d'une action commune de tout le pays. Le Saint-Siège devenu, à Avignon, par force le protégé, par sympathie le client de la France, les états romains abandonnés à la gérance de légats souvent incapables et à la merci des aventuriers, l'Italie perdit le dernier symbole de son unité, et ses états, plus que jamais isolés, furent d'autant plus accessibles à l'influence étrangère et surtout à celle de la France. De plus, ayant, par la force même des choses le caractère et le rôle de protecteurs de la papauté, — protecteurs parfois assez tyranniques, les rois de France devenaient, par le fait môme, les médiateurs obligés des autres puissances auprès du S^int-Siège, — et le Saint-Siège étant, malgré son éloignement de Rome, resté souverain de Rome, suzerain de Naplcs, et chef du parti Guelfe, les Italiens eurent souvent à recourir au souverain Français. — Ainsi dès Philippe le Bel, on voit se poser, soit en théorie, soit en fait, les quelques grands principes qui gouvernent pendant deux siècles toute rhistoire de la politique française en Italie : conservation des droits féodaux au profit des maisons françaises qui en héritent, es.sais de conquêtes et de dominations territoriales, patro-
(1) Delaborde, op. cit. BouTARic, La France sous Philippe le Bel, pag 411 ; Pierre Dubois, De recuperatione terrœ sanctœ, édit. Langlois.
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nat particulier de certains élats, politique générale d'arbitrage et de raédialioa. Avec toutes les diversités qu'ont pu créer les circonstances, les caractères particuliers des princes français ou italiens, l'action rivale des autres puissances européennes sur l'Italie, les conditions politiques de la France elle-même, la régression enfm de l'influence italienne en France, — ce sont toujours ces quelques grandes idées qui expliquent et résument l'action politique de la Franco du xiV au avi° siècle. Je n'ai point à suivre ici, dans tous leui\s détails, les évolutions si complexes, si confuses parfois de ces deux siècles de politique française en Italie, avec les mille épisodes dont un expose complet serait à peu près impossible, et il me suffira d'eu rappeler les grandes lignes et d'en rattacher les faits les plus caractéristiques aux principes ci-dessus énoncés.
Toutefois il convient de distinguer d'abord, dans cette suite de deux siècles, deux périodes bien tranchées, dont la division, si elle ne modifie pas ces principes dans leur ensemble, ne laissa pas que de marquer sur leurs applications. Ces périodes sont limitées par la restauration, sous Charles VII, de la monarchie française, qui, de féodale qu'elle était restée, même après Philippe IV et Charles V, devient décidément monarchique au sens classique et moderne du mot. A cette transformation du système d'état français correspond, par l'élablisscmeut de services diplomatiques plus réguliers et, en certains endroits, continus, avec la conscience de la solidarité de tous les états, des réciprocités d'influences et d'intérêts, la première apparition dans l'histoire d'Europe de ce qui est devenu plus lard l'équilibre européen, apparition vague encore et confuse. Avant cette évolution, les sociétés médiévales sont surtout occupées encore de leur progrès interne et de leur organisation : c'est l'âge féodal; après, c'est sur les rapports extérieurs des étals que les nouvelles sociétés semblent se fonder ; c'est l'époque diplomatique de l'histoire du moyeu ûge.
La politique italienne de la France varia dans ses procédés selon ces diverses périodes. Dans la première, elle donne lieu moins à une action politique continue qu'a une suite d'actions politiques individuelles: Philippe VI reprit les projets de son grand oncle, il acquit du roi de Bohème des droits de souveraineté sur Lucques{l), essaya d'obtenir du pape la cession,
(1) Paris, Arcli. Nat., J. 432, 6 et 7; publiés dans Du Puy, Traltei touchant les droits du roy, pag. 69 et 70 de l'édition de 1670.
L. P., tom. I
à son frère le comte d'Alcnçon, d'une partie de Tétai pontifical, — ce à quoi il ne réussit d'ailleurs pas, en quelque étroite tutelle qu'il tînt Jean XXII, et encore qu'il fît de cette création et de celle du royaume d'Arles pour le duc de Normandie la condition de sa croisade. Au roi Jean s'adressèrent successivement Florence, pour dénoncer les envahissements (i) et les méfaits de l'archevêque de Milan ; les Visconti, Jean Galéas et Bernabô, pour demander à son autorité la consolidation d'un pouvoir fondé sur leurs violences, et qui l'obtinrent, moyennant un don de 600,000 florins et le mariage de Jean Galéas avec Isabelle de France (2). Sous Charles V, en 1379, le duc Louis d'Anjou reprend à son profit l'idée de constituer pour un prince français un royaume destiné à faire contre-poids dans le nord de Tltalie à celui de Naples, réclame la fondation du royaume d'Adria, puis essaye de conquérir l'héritage de sa cousine Jeanne de Naples (3), Sous Charles VI, un simple capitaine d'aventuriers gascons, Bernardon de la Salle, le fameux Chicot, joue un rôle capital dans les débuts du grand schisme : c'est à sa protection que le conclave des mécontents d'Anagni doit de pouvoir élire Clément VII, et cinq ans plus tard, c'est sa protection qui empêche la vente d'Urbain VI à son rival (4). En même temps Louis d'Orléans crée par son mariage avec Valentinc Visconli les droits de sa maison à la possession du comté d'Asti et ses droits éventuels à la possession de Milan (5). Louis II d'Anjou se fait reconnaître par Alexandre V comme roi de Naples et fait en Italie une expédition dont la victoire de Roccasecca ne suffit pas à faire un succès; après lui, Louis III et René d'Anjou vont successivement tenter, avec le même insuccès, la conquête du royaume de Naples, alors occupé parla dernière souveraine de la race des Durazzo, Jeanne II. Le dauphin Louis, — le futur Louis XI, — se rattache encore à cette longue suite de politiques ambitieux en s'engagcant dans de vastes négociations et des dessins compliqués, et en se faisant nommer par Eugène IV, gonfalonier de l'Eglise (6). Mais, depuis la fin du xvrsiècle, à côté de ces interventions princières et particulières,
(1) RiNALDi, Anîiales ecclesiastici, V.. pag. 525.
(2) Delaborde, op. cit., pag. 11.
(3) P. DuRRiKU, Le royaume d'Adria (dans Revue des Que8tio7f8 /lisloriquea, XXVIII, pag. 50).
(4) Jhid., La,'$ GasconH en Italie, [i.ig. 107, sq(|.
(5) Faucoa. Le înariage de Louis d'Orlêann, passitn.
(6) Delaborde. op. cit., (îhap. I à V.
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nous voyons en Italie le roi de France personnellenienl engagé (depuis Tannexion de Gênes au royaume en 1395 et bien qu'elle n'ait pas été durable) (1), dans les affaires territoriales de la péninsule et obligé à une interventicii armée dans ses conflits politiques. En même temps et par une conséquence naturelle, les appels des puissances italiennes ne sont plus seulement des actes isolés, d'un caractère féodal, comme les offres d'hommages, les demandes de concession de secours, les appels contre l'indocilité d'un vassal ouïes abus d'un suzerain, qui se produisaient à l'époque précédente : ils deviennent une série conlinue de rapports : tous les états considèrent la France comme un élément de leurs combinaisons politiques. D'autre part, le roi de France n'hésite pas à faire à son tour appel au concours financier, militaire ou moral des princes italiens, — non seulement à celui des papes, qui gardent dans l'histoire générale de l'Europe au xv* siècle ce caractère de souverains universels qu'ils ont perdu dans l'histoire de Tllalie à la même période, — mais aussi à celui des Visconti, des Este, des autres princes : c'est ainsi qu'il employait le duc de Savoie pour ménager un rapprochement entre la couronne et les princes bourguignons, qu'il obtenait en 1421 et 1423 des levées de troupes lombardes, qu'il signait avec Filippo Maria Visconti le traité d^alliance d'Abbiategrasso,et ne croyait pas le payer trop cher de l'abandon de ses prétentions sur Gênes. Cette politique de réciprocité de bons offices et d'alliances sur le pied d'égalité avait de grands avantages pratiques dans les circonstances critiques que traversait alors la France, mais elle avait le tort de diminuer le rôle traditionnel du roi. A ne plus voir en lui qu'un chef d'état ordinaire, les Italiens devaient en effet cesser de le considérer comme le protecteur et médiateur par excellence (2). — Ces exemple» suffisent à montrer révolution subie par les relations franco-italiennes jusqu'au milieu du xv*' siècle.
Avec le traité de Montils-lez-Tours commence l'âge diplomatique de cee relations de la France et de l'Italie. Ce n'est pas qu'il n'y ait eu auparavant des négociations, parfois même très délicates et scabreuses, entre la France et les états italiens, mais ces négociations n'avaient eu qu'une valeur et qu'une durée temporaires. Pour la première fois, l'acte du 20 février 1452 créait au delà des Alpes un système politique durable ; il
(1) Delaborde, op. cit., pagi 26
(2) Jd., op. cit., chap. II, pag. 30 a 35.
subsista prés de quarante ans. Il y eut désormais dans les péripéties de cette politique passionnelle, si féconde en surprises et en intrigues, une doctrine politique, ou, si le mot semble trop fort, une tradition fixe qui décida du groupement ultérieur des états italiens, des alliances favorables ou contraires à la France. Ce système fut la triple alliance conclue entre la France, Milan sous François Sforza, et Florence sous Cosme de Médicis ; les conséquences s'en développèrent librement dans la seconde moitié du xv« siècle. D'elle en effet dérivent les nouvelles conditions de la politique française : tandis que précédemment le roi de France avait soutenu les princes de sa famille et leurs droits ou leurs prétentions en Italie, depuis ce moment il y eut scission entre les intérêts des princes et l'intérêt du roi. Dans le traité même, Charles VII exprimait le vœu que « les difficultés qui touchaient les princes de son sang et autres en Italie fussent bientôt accomodées». Il s'opposa, comme l'écrivait Acciajuoli, à Tenlreprise que le duc de Savoie et le marquis de Montferrat, soutenus par le Dauphin, préparaient contre François Sforza (1). Renvoya à son secours le gouverneur d'Asti, fit lui-même des démonstrations militaires contre le duc de Savoie. Cette alliance donna en même temps un caractère précis à l'action française en Italie, qu'elle limita: ce ne put être désormais qu'une action, diplomatique ou militaire, indirecte, destinée à servir moins la France elle-même que ses alliés. Elle fit la grandeur des maisons Médicis et Sforza, et leur fut si nécessaire que, pour l'avoir rompue, l'arrière petitfils de Cosme fut chassé de Florence et le fils de Sforza mourut prisonnier au donjon de Loches. Comme l'avait dit François Sforza, « l'état lombard ne pouvait subsister que par Tappui de l'empire ou de la couronne de France » (2). C'est pour aider à l'établissement des Sforza que Charles VII envoya en avril 1453 René d'Anjou combattre en Lombardic, et c'est la brillante campagne du jeune prince qui amena la conclusion de la paix entre Milan et Florence d'une part, et Venise de l'autre (3). De cette alliance provient aussi un changement d'attitude chez les politiques italiens, un refroidissement marqué, quoique aussi
(1) LeUre d'Acciajuoli à Sforza. Paris, Bib. Nat., Ms. ilal., 1585, fol. 232, 236; ap. Dolaborde, pag. 51.
(2) Le mot est cité par lirsiCR, Die Bezielainoen dcr Mediceev zu Franliveich, pag. 61.
(3) Voir, sur la campagne du Roi René, Delabor le, op. cit.. [»Hg. 53-55, et surtout Lecoy de la Marche, Le Roi René, tom. I.
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bien déguisé que possible, à Tégard de la France. Siirs en eîfet de leur fortune depuis 1452, ayant réussi par le traité de Lodi du 9 avril 1454 entre Venise et Milan, par l'adhésion, à ce traité, de Florence, de Bologne et de la maison d'Esté le 30 août, du pape et du roi de Naples en 1455, h pacifier Tltalie et à fonder la confédération italienne (1), François Sforza etCosme de Médicis comprirent que le roi de France, médiateur et arbitre, pouvait aussi devenir maître, et que l'indépendance italienne était menacée par son protecteur même : aussi François Sforza se rapprocha-til d'Alphonse de Naples, malgré les reproches que lui adressa Charles VII sur ce double jeu assez perfide, « attendu la coiitiance que nous avions es choses que vous aviez souventes fois escriptes et fait dire » (2). — En revanche, l'alliance de Montils-lez-Tours fut utile à la France par un côté : en obligeant les rois à défendre les droits de François Sforza et à respecter ceux de ses alliés, elle leur interdisait de soutenir les prétentions de la maison d'Orléans sur Milan et de la maison d'Anjou sur Naples : l'affaiblissement de ces maisons royales, toujours mêlées aux intrigues de la noblesse, souvent ennemies déclarées du pouvoir royal, était nécessaire à la monarchie. Il fut utile à Charles VII de pouvoir occuper en Italie Jean de Calabre et le Dauphin, de les éloigner ainsi de la France avec la certitude qu'ils n'y reviendraient pas plus puissants. Plus tard, Louis XI s'allia aux Sforza pour priver de leur concours éventuel la ligue du Bien public, avec Ferrante pour ruiner la puissance de Jean de Calabre. — L'action française en Italie, dont telles furent désormais les conditions, varia d'ailleurs avec les différents régnes : Charles VII fut trop occupé par la restauration monarchique pour prêter une attention soutenue aux affaires d'Italie; il y intervint le plus souvent en protecteur, parfois non sans hauteur, et parfois sans comprendre les finesses auxquelles il se heurtait. Louis Xï, au contraire, habitué dès sa jeunesse aux intrigues des diplomates italiens, trouva toujours un attrait particulier aux choses d'outre monts : n'ayant, en matière de politique extérieure, que des aspirations plutôt que des principes arrôtéTs, son seul dessein fut à vrai dire de s'affranchir de tout ce qui les gênait ; son inquiétude d'esprit, sa mobilité d'idées fixes, sa prédilection pour les voies tortueuses, le portaient à s'en remettre au hasard du choix des moyens. Dans les combi-
(1) Delaborde, op. cit., pag. 60-62.
(2) Lettre citée par Delaborde, pag. 67, sans indication de provenance.
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liaisons de la politique italienne, où il apportait un certain dilettantisme, il avait affaire à des partenaires dignes de lui ; il éprouvait, semble-t-il, un réel plaisir intellectuel à se voir tout à coup engagé dans une trame de politique dont les fils avaient été emmêlés adroitement et à son insu ; aussi suivit -il avec attention et, grâce à sa finesse, avec fruit les questions italiennes. Le gouvernement de M"° de Beaujeu continua sa tradition, mais ne fut point assez habile pour lutter contre des adversaires tels que Ludovic le More ou Laurent de Médicis ; aussi son rôle en Italie fut-il moins actif et moins subtil.— Mais Faction de la France, pour avoir varié avec ces divers règnes, n'en fut pas moins très fréquente et très complexe. Le traité de Montilz-lez- Tours avait réuni étroitement Milan, Florence et la France. Après de longues négociations entre Sforza, qui fondait alors sa puissance ducale, Cosme de Médicis, qui élevait sa tyrannie, et Venise, qui, jalouse des deux puissances précitées, essaya longtemps de les désunir, et qui, craignant les talents de son ancien général, chercha d'abord à se débarrasser de lui, et provoqua jusqu'à neuf fois et toujours vainement des attentats contre lui, la paix de Lodi fut la conséquence naturelle de ce traité. Elle fut bientôt rompue par le réveil des haines et des rivalités qu'avaient assoupies un moment la lassitude générale et la peur du a. Turc ». Après une inutile tentative de Sforza et de Cosme pour s'entendre avec le roi de Naples, les deux grands tyrans reconnurent l'impuissance totale de la ligue et se rapprochèrent de Charles VIL Louis XI hérita de cette situation: Savone et Asti étaient encore françaises à son avènement; à Naples, Jean de Calabre soutenait toujours la lutte ; il s'agissait de faire triompher non plus seulement les droits des Angevins, mais ceuxmêmes de la France. Louis XI ne chercha point cependant de conquêtes territoriales en Italie, mais seulement une suprématie morale et la possibilité d'y avoir des alliés contre ses ennemis. Ce ne fut que pour éprouver la fidélité de la Triple alliance qu'il fit mine d'abord de vouloir soutenir Jean de Calabre, reprendre Gènes, forcer Sforza à se déclarer pour ou contre lui, intéresser Pie II à la cause angevine par la promesse du retrait de la Pragmatique. Mais bientôt, sous la pression des difficultés que lui créait la li^^'ue du Bien public et sur les instances de Cosme, il opéra avec Fr. Sforza un brusque rapprochement, suivi en l'iG3 de très longues et importantes négociations, qui tendaient tout uniment au partage de la péninsule (1). Bien- Ci) Delabobde, op. cit., ch. IV.
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loi il accrut le nombre des points stratégiques de sa diplomatie, entra en négocialions avec le roi de Naplcs, à qui il laissa mettre à mort sans protestation Piccinino et avec qui il s'allia contre Jean de Calabre ; avec Pierre de Médicis, à qui il proposa la cession de Lucques et son concours contre Venise ; puis il se posa en protecteur du jeune Galéas, successeur de Fr. Sforza ; il protégea la ligue de 1467 entre Florence, Milan et Venise, et lui gagna la bienveillance pontificale. Ainsi, à mesure et peutêtre parce qu'il abandonnait la poursuites des prétentions territoriales, il obtenait rétablissement de sa suprématie. Cette ligue était la ligue de Lodi renouvelée, mais cette fois sous l'inspiration de la France et non plus contre elle : il y voyait réaliser le programme qu'il exposait dès 1462 aux ambassadeurs florentins : conclure avec Milan et Florence une paix perpétuelle ouverte à toutes les puissances qui voudraient y entrer. Cette paix perpétuelle était une servitude déguisée. Florence et Milan, à qui manquèrent alors Cosme et François Sforza, s'y résignèrent,Venise demanda l'appui du roi; Ferrante lui-même, malgré ses talents politiques, n'osa se poser en ennemi déclaré de Louis XI. Aussi, malgré les intrigues de Pierre de Médicis et de Galéas, qui essayèrent de se liguer avec les révoltés français, au lendemain môme de son humiliation à Pôronne, Louis XI, qui ne possédait plus un pouce de terre en Italie, y était aussi puissant qu'aucun roi de France ne l'avait jamais été (1).
La grande querelle de Louis XI et de Charles le Téméraire affaiblit à peine rinfluenceTrançaise,mais elle eut son contre-coup sur le groupement des Étals italiens ; Venise, Rome et Naples s'allièrent aux Bourguignons; Florence resta fidèle à la France. Galéas, à Milan, tenta de jouer tour à tour les deux adversaires, et son nom se trouve mêlé d'une façon suspecte aux intrigues de Charles le Téméraire, malgré la vigueur de ses protestations quand il vit son nom figurer parmi ceux des alliés de Charles ; peut-être Louis XI lavait-il chargé d'espionner pour son compte, sous couleur de le trahir (2). Par contre Laurent de Médicis resta le chargé d'affaires de France en Italie ;
(1) A la mort de Francesco Sforza. par exemple, il annonce qu'il prend sous sa protection la veuve et \c lils de «son oncle bien aimé» le duc de Milan, et atTecle une attitude de véritable protecteur, comme celle d'un suzerain à l'égard d'un jeune vassal. Voir sa lettre aux Florentins, datée d'Orléans, 19 avril 1466.
(2) Delaborde, op. cit., pag. 93 à 96, 100 à 102.
c'est à lui que l'on demandait, comme Bessarion, des renseignemcnls sur les dispositions du roi, comme Galéas une recommandation pour rentrer en France ; c'est lui que Louis XI chargeait de suivre et de surveiller ses négociations à Rome et à Naples. Les états restés alliés à la France avaient pris le bon parti ; les défaites de Granson et de Morat, la mort de Charles le Téméraire, ruinèrent le parti bourguignon. Les négociations antifrançaises auxquelles avait donné lieu en 1474 le renouvellement de la triple alliance tombèrent d'elles-mêmes : ce fut un beau spectacle de bassesse politique et de licheté. Frédéric de Tarente, candidat à la main et à la dot de Marie de Bourgogne, abandonna Charles le Téméraire sur le champ de bataille ; Yolande de Savoie demanda à traiter avec Louis XI ; Galéas Sforza lui envoya, le 1®' août 1476. un ambassadeur officiel, F. de Pietrasanta; Venise signa un traité avec lui. Au fond, malgré les manifestations de joie et les félicitations officielles, le sentiment intime des Italiens devait être analogue à celui des convives de ce banquet donné pour célébrer la bataille de Nancy et que nous décrit Com.mines; «et sçay bien, dit-il, que moi et aultres prinsmes garde comme disneroient et de quel appétit ceux qui estoient en cette table, mais à la vérité ung seul par semblant ne mangea la moitié de son saoul, je ne sçay si ce fut de joie ou de tristesse » (1). La rivalité de Louis XI et du duc de Bourgogne leur avait permis d'opposer quelque temps l'influence bourguignonne à l'influence française ; celle-là disparue, celle de l'Empire étant d'ailleurs depuis longtemps évanouie, la seconde resta triomphante, et l'Italie demeura divisée en deux groupes, Rome et Naples au sud, au nord la ligue des trois états sous la direction de Laurent de Médicis, tout acquis à la France. De cet antagonisme résulta une nouvelle augmentation de l'influence déjà toute puissante de Louis XI (2); car, de là naquit, à la suite de la conspiration des Pazzi, destinée à ruiner le pouvoir des Médicis, une ligue dirigée contre Laurent par le Pape, son neveu le comte Riario, le roi de Naples et Frédéric d'Urbin; contre cette ligue, Laurent, à peu près abandonné par les Vénitiens et les Milanais, dut faire appel à Louis XI ; et cet appel fut le prétexte d'une nouvelle intervention ; il n'en fut pas le seul motif; à celui-ci s'en ajoutèrent d'autres plus personnels : la pensée de se préparer de futurs
(1) Commynes, V, X., tom. III, 73 (éd. Dupont), ap., Dolaborde. op. cit, pag. 108.
(2) Delabobdb, op, cit, y ch. V, passim.
CAUSES DB l'expédition DU MILANAIS. 41
alliés en ménageant les adversaires présents, le désir déjà manifesté, par un vague projet de réunion d'un concile, de limiter la puissance pontificale, le plaisir de se venger des Pazzi, qui soudoyaient les gens de guerre de Maxiiiiilien, l'orgueil de paraître en. Europe l'arbitre des souverains et de prouver, comme il le faisait déclarer par ses ambassadeurs, que la «monarchie de la religion chrétienne consistait véritablement en sa personne». L'ambassade de Commines, accueillie non sans inquiétude par rilalie, tant pour l'importance connue du missionnaire que pourTimportance supposée de la mission, marqua ce triomphe politique de Louis XL
En Savoie, Commines proposa une alliance avec le duché de Milan ; à Milan, il lenlaunc réconciliation entre Louis XI et la duchesse Bonne ; à Florence, il s'associa à la protestation de la Seigneurie contre l'excommunication lancée par le pape. D'autres ambassadeurs français allèrent, de décembre 1478 à janvier 1479, à Milan et à Florence, et donnèrent de si grandes assurances de dévouement aux Florentins que le chancelier de la Seigneurie les appelait « bons anges royaux » en les comparant aux anges du ciel. Cette intervention de Louis XI ne réussit pourtant qu'à demi, et pour deux raisons, la duplicité même du roi de France, qui ne s'employa pas avec un entier dévouement à la conclusion de la paix (au moment où il faisait ces belles promesses à Florence, il traitait avec Naplcs). — l'intervention de Maximilion d'Autriche, qui ne voulut pas laisser l'empire disparaître de la scène italienne et qui provoqua d'abord la résistance du pape aux négociations, puis Téchec de l'arbitrage tenté par Louis XI entre TÉglise et Florence . Plus heureux deux ans après, l'ambassadeur de France, Palmier, intervint comme intermédiaire officieux entre Ferrante et Laurent de Médicis, et décida le roi de Naples à faire bon accueil à son ennemi et à avoir avec lui cette émouvante entrevue dont les deux hommes d'étal sortiront alliés. Un nouveau groupement des puissances eut lieu : Venise s'allia avec le pape, etFlorence et Naples formèrent une contre-ligue. Louis XI, vieilli, assista avec indifférence à cette transformation de l'équilibre italien : avec une indifTérence égale, il assista au marchandage éhonté des influences de ses conseillers, qui se disputaient les états rivaux. Toute sa politique fut de tenir la balance égale entre les groupes et, comme partout, de diviser pour régner. Quand le projet de croisade de 1480 lui fit craindre que Ferrante ne devînt le chef des états italiens réunis contre
le turc, il forma un projet de contre-croisade. A la mort de Mahomet II, quand les rivalités de Djem et deBajazet, affaiblissant la puissance turque, fortifièrent Venise, il s'agita contre la République. Puis la guerre de Ferrare, en 1482, lui épargna môme la peine de chercherdes motifs de discordes pour l'Italie. A peine eut- il le temps d'y intervenir ; les ambassadeurs vénitiens venus pour lui demander sa médiation le trouvèrent mortellement atteint par la maladie, et c'est de son lit de mort que, sur les sollicitations de François de Paule, il envoya des ambassadeurs aux belligérants. Ces négociations finirent avec lui. Les puissances n'attendirent pas l'arrivée des ambassadeurs de Louis XI pour terminer la guerre de Ferrare par le traité de Bagnolo (7 août 1484).
Avec le nouveau règne et la régence, le prestige du gouvernement français baissa un peu ; la légation du cardinal Balue (i), — honorifiquemenl reçu malgré les répugnances qu'éveillait ce nom de légat, inséparable dans les idées du temps d'impôts pontificaux et d' a évacuation de la pécune par mulets chargés d'or et d'argent» (2), et renvoyé à Rome comme ambassadeur de France, — venait de prouver la faiblesse de ce nouveau pouvoir; aussi les menaces aux Florentins de Sixte IV, qui tentait de leur faire évacuer Gênes en leur représentant la colère de la France, restaient-elles sans effet; aussi Ludovic le More répondait-il par de vaines dénégations et des promesses banales aux remontrances d'Anne de Beaujeu sur le traitement qu'il infligeait à la duchesse Bonne (3). — Autre preuve que l'influence diplomatique de la France était en décadence, des interventions particulières avaient lieu de nouveau : en 1485, Anne de Beaujeu accordait troupes et subsides à René II de Vaudémont pour combattre le roi de Naples, contre qui se soulevaient ses barons et intriguait toute l'Italie (4). La tentative du jeune prince n'eut pas de suites : après l'ambassade envoyée à Rome par Anne
(1) Delaborde. La légation du cardhial Balue en 148i et le Parlement de Paris (Bulletin do la Société d'histoire de Paris, année Î8S4, pag. 36-51 )i
(2) Ce sont les états génôiaux de 1484 (fui protestent énergiquemeiit contre les légats « (pii ont donné de nierveilleuvses évacuations à ce povre royaume et veoit l'en mener les mulets chargés d'or et d'argent. *> (Masselin, Journal des États Généraux, éd. Bornier. aj>p., pag. 671).
{'S) Ibid., op. 'it., liv. II. eh. I, pag. IT.i. La situation de la malheureuse Hoime de Savoie ne fil qu'empirer : au déhut du régne de Louis XIJ elle était réfugiée à Lyon el dans une complète misère.
(4) Ibid., pag. 178-185.
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pour plaider la cause de René (1), en présence de l'attitude hostile à René prise parle cardinal Sforza et Laurent de Médicis; après de très longs pourparlers et dé vives altercations en plein consistoire entre ses partisans et ses adversaires ; au moment où René, arrivé h Lyon, préparait son entrée en campagne, le pape fit la paix avec Ferrante et la fit faire à Ferrante avec ses barons. D'autre part, Anne de Beaujeu eut à protéger le marquis de Saluées contre le duc de Savoie, reçut son hommage, et dut envoyer à sa défense Ymbert de Batarnay et le gouverneur du Dauphiné Philippe de Bresse (2). Puis les barons napolitains, fuvant les cruautés de Ferrante, trouvèrent un asile à la cour de France. Un peu plus lard, René II s'étant mêlé aux intrigues dirigées contre elle, la régente voulut lui enlever son principal allié en s'emparant de Gênes ; elle prit en main les intérêts de la duchesse Bonne pour créer des embarras à Ludovic Sforza, et ceux du marquis de Saluées contre le duc de Savoie. Dans la plupart de ses tentatives, Anne de Beaujeu se heurta à l'hostilité de Laurent de Médicis : ce fut grâce à lui, sous son influence fort secrètement employée, que Gênes fut livrée au duc de Milan, que l'affaire de Saluées fut traînée en longueur jusqu'au moment où la mort du duc de Savoie empêcha de la poursuivre plus longtemps ; mais Laurent de Médicis mit une tslle adresse à cette politique, et sut si bien ménager sa situation personnelle, ses intérêts dynastiques, ceux de la banque florentine de Lyon, qu'on le considéra jusqu'à la fin comme un allié de la France. — Ainsi l'action politique française, si puissante et si simple sous Louis XI, était allée se compliquant et s'aflaiblissant de jour en jour sous la régence (3).
Charles VIII commença heureusement, avant que l'influence française eût complètement disparu d'Italie, son règne personnel, et il reprit avec un incomparable éclat la politique d'intervention traditionnelle des rois de France en Italie. Il la reprit en y employant toutes les ressources de sa diplomatie, qui fut longtemps heureuse, en conduisant lui-même une belle armée contre Naples, en entrant en victorieux dans la capitale des princes aragonais, qui s'étaient toujours montrés les plus réfractai res à l'influence et à la pénétration françaises. Son expédition
(1) C'est l'ambassade de M. de Faucon (Delabohde, pag. 180 sqq.).
(2) Sur cette affaire, voir spécialement la thèse de M. de Mandrot, Ymhevt de Batarnay, seigneur du Bouchage. Paris, 188G, in 8.
(3) Cf. Delaborde, ojd. cit., liv. Il, ch. II, Le déclin de VinfJuence de Madame de Beaujeu,
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est trop connue et a été trop souvent racontée pour qu'il soit nécessaire d'en résumer ici, même sommairement, l'histoire. Elle attesta, et c'est tout ce qu'il nous importe d'en retenir, la continuité de la tradition politique de la monarchie : en effet, et bien que Ton fasse d'ordinaire remonter à Charles VIII, avec le début de la trop fameuse prétendue période des guerres d'Italie, la responsabilité de la déviation de la politique extérieure de la France, elle ne doit qu'à un certain aspect tout extérieur et superficiel, le caractère d'opposition aux actions politiques antérieures qu'on lui attribue trop souvent. Elle doit cette apparence aux intentions du roi Charles VIII, à sa présence personnelle dans la péninsule, au prophétisme qui précéda son expédition. — Pour Charles VIII, l'expédition en Italie n'était pas son objet à elle-même : elle ne devait être que le prélude de cette guerre contre «le Turc», qui fut l'idée dominante de sa vie comme la perpétuelle préoccupation de'son rival Maximilien. Celle idée naissait chez lui d'un réel et sincère état d'enthousiasme ; elle élait aussi une suprême conséquence du mouvement des croisades, dont le champ s'était singulièrement déplacé et dont le but final avait élé relardé: tout ainsi que la conquête de Constanlinople élait devenue le préliminaire de celle de Jérusalem, l'invasion de l'Italie était devenue la première étape de la conquête de Constanlinople. Charles d'Anjou était devenu maître du royaume de Naples au moment où le dernier empereur latin de Constanlinople était renversé par MichelPaléologue,et avait obtenu deBeaudoin de Courlenay la cession de ses droits à l'empire d'Orient et à la suzeraineté des seigneuries latines existant encore en Grèce et en Morée ; il avait acheté les droits du dernier roi de Jérusalem à une petite-fille de Jean de Brienne et avait fait prendre possession d'Acre et recevoir l'hommage des barons de Syrie par Roger de San Severino. Son fils, Charles de Valois, gendre de Beaudoin de Courtenay, fut jcconnu comme empereur d'Orient par Boniface VIII. L'un et l'autre rêvèrent sans doute la fondation d'un nouvel empire latin d'Orient. Les héritiers des droits des Angevins, qui le furent aussi de leurs prétentions à la couronne impériale, eurent à reconquérir leur royaume de Naples avant de songer à des conquêtes en Orient. Tant que les droits angevins furent aux mains d'une famille féodale, il ne put guère être question de croisade. Mais quand le roi de France eut recueilli avec les droits angevins sur Naples l'héritage des prétentions de Charles d'Anjou sur Byzance, on vit Chai-les VIII, person-
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nifianl en lui seul les trois époques de la croisade, prendre les litres de roi de Jérusalem et d'empereur d'Orient en même temps que celui de roi de Naples et montrer par là le véritable but de sa politique. Les preuves de la sincérité de ce projet abondent, et l'opinion contemporaine s'en fit l'écho. Charles VIII au surplus ne faisait que répondre à cette tradition européenne, qui, depuis le moyen âge, voyait dans les rois de France les libérateurs désignés du Saint-Sépulcre. Il n'était pas jusqu'à Louis XI qui, sans nulle conviction politique en cela, n'eût déclaré à certaine ambassade florentine qu'il espérait qu'« un jour son fils irait avec la noblesse et la chevalerie française Oombatlre le détestable Turc et les autres infidèles, défendre et accroître la foi catholique. ».
Charles VIII, dès son enfance gonfalonier de TÉglise, était sincèrement convaincu que ce rôle de libérateur des chrétiens d'Orient lui était réservé, et qu'il devait commencer son œuvre par la guerre de Naples : « Pour myculx et plus aisément faire, nous deussions recouvrer et mettre en notre obéissance le royaume de Naples qui est assis sur la frontière desdits infidèles», et il présenta léellement l'expédition comme une guerre contre les Turcs aux assemblées de la noblesse, du clergé et des bonnes villes du 17 mars et 7 avril 1494 et aux diverses puissances. Ce caractère de croisade était si bien accepté par les contemporains pour l'expédition que ce fut tout naturellement avec le Turc que le vieux roi Ferrante de Naples s'allia contre Charles VIII. A peine l'installation à Naples achevée, Charles VIII commence ses préparatifs de croisade; dès son séjour à Casai, — qui n'avait pas été une simple marque de bienveillance donnée au marquis de Montferrat, — il avait examiné avec l'oncle de celui-ci, Constuntino Arniti, de la famille desComnène, et qui avait encore de nombreuses attaches en Serbie, en Macédoine et sur le littoral de l'Adriatique, les moyens de produire un soulèvement des populations chrétiennes de ces régions. Il y eut niùme commencement d'exécution : des préparatifs furent faits à Venise en grand mystère, — car il fallait se défier des sympathies de la Seigneurie pour les Turcs ; les chréliens d'Epire s'agitaient; déjà Constantino Arniti avait pris la mer et croisait devant la côte turque, quand la mort inopinée de Djem obligea Charles VIII à renoncer à son entreprise. Mais son intenlion survécut à cet échec; la ligue de Venise était déjàconclue qu'il demandait encore à Alexandre VI une entrevue où ils pourraient s'entendre sur la question
tuninc. La croisade contre Constauliuople, ce fut la grande idée qui l'emporta et le soutint d'un bout à l'autre de l'Italie. — Le malaise mystérieux dont souffrait l'Italie au commencement de 1494 contribua aussi à donner un caractère exceptionnel à celte expédition. Le siennois Tizio a conservé dans ses mémoires l'impression de cette angoisse universelle ; des présages néfastes éclataient partout : sinistres conjonctions astrologiques, enfants chantant la nuitdes litanies lugubres, oiseaux d'espèce inconnue volant autour du campanile du palais public, un pèlerin porteur d'une croix de bois s'arrètant au milieu de la campagne déserte pour menacer Sienne, images saintes qui se couvrent de sueur, apparitions de géants armés dans les airs ! Les religieux, effrayés par la démoralisation de l'Italie, par la corruption épouvantable de la cour romaine, annonçaient l'arrivée d'un vengeur venu d'outre-monts; les franciscains encourageaient Charles VIII ; François de Paule, qui avait baptisé le fils aîné du roi, était le plus pressant, et les Italiens le considérèrent comme le principal conseiller de l'expédition. Le plus éloquent de ces prophètes, Savonarole, annonça pendant douze ans le grand bouleversement qui châtierait l'Italie : dès 1486, il prophétisait à Bresciala venue d'un conquérant; en 1492, il avait sa fameuse vision de l'épée; à Florence ses prédications devinrent plus terribles encore, et ses prédictions plus explicites. — De môme que la venue de Charles VIII, sa victoire, la rapidité avec laquelle ce prince si jeune et «si povrement pourveu» remporta tant de succès sur des princes si sages, si riches, si expérimentés, furent expliquées par une protection de la Providence, Jean Palmier, malgré son sens de la réalité, dit: t Vous entendez, comme Dieu grdce, le royaume est gagné, et que à Dieu, non à autre, en est la louange et la gloire. » — Enfin la présence personnelle de Charles VIII à la tôte de son armée a dénaturé la physionomie de cette expédition : elle fut surtout une œuvre de diplomatie et de politique, et à celle œuvre le roi (bien que son action personnelle ait été plus grande que quelques-uns ne l'ont dite) , n'a cependant pris qu'une part médiocre ; mais son attitude chevaleresque, bclliqueuseel galante, Tamise en relief et, en touchant l'imagination populaire, en donnant naissance à une légende, a fait méconnaître les dessous sérieux et positifs de l'entreprise de Naplos. Ce qui frappa l'esprit public, ce fut avant tout la facilité avec la(]uellc s'accomplit cette marche de Charles Vlll, de Circnoblc à Tijrin, à Asti, à Casai, à Pavie, il Pise et jusiiu'à Florence ; l armée avança presljue sans coup
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férir ; à part le combat de Rapallo et quelques rencontres avec le duc de Oalabre dans les Romagnes, elle atteignit paisiblement la frontière napolitaine ; les châteaux qui eussent pu l'arrêter au confluent du Liriset du Sacco, que l'on jugeait très forts et très favorables àla résistance, se rendirent tous à l'exception d'un seul, Monte San Giovanni, dont la prise coûta à Tarmée une quarantaine d'hommes ; au delà de Garigliano, même absence de toute résistance, les seigneurs de Tarmée n'endossaient même plus leur harnais de guerre. A Naples, les deux châteaux, l'CEuf et Castello nuovo, se rendirent également presque sans résistance, et la soumission du royaume fut toute spontanée. Au retour, pendant une retraite à travers les territoires de tous les états italiens ligués contre lui, Charles VIII put aller impunément de Naples au Taro sans être inquiété ; de Fornoue à Asti, malgré la retraite devant une armée ennemie encouragée par Fopinion qu'elle avait d'avoir récemment vaincu, Charles VIII n'eut pas un homme tué : cette rareté, ce manque presque absolu de faits militaires dans cette guerre de conquête, était assez singulier pour être remarqué, et le fut. La seule grande bataille de la campagne, il fatto d'arme del Taro, que nous appelons Fornoue, prit par contraste un aspect héroïque. — La présence de Charles VIII, qui contribua beaucoup, parla terreur qu'il inspirait, à cette absence de batailles, et par sa vaillance, à la traversée Wctorieuse de l'armée italienne à Fornoue, donna aussi à cette campagne un caractère de solennité grandiose par la pompe de certaines entrées faites par lui dans les villes qui se soumettaient, par l'accueil enthousiaste que lui fit Pise comme à son libérateur, par son entrée par la brèche dans Florence toute couverte des armes de France, par les cérémonies faites en son honneur par Alexandre VI à Rome, par les fêtes continuelles, — visites d'églises, visites des cercles de la noblesse, tournois, processions. — célébrées dans Naples pour le jeune souverain. Charles VIII joignait en effet au goût de son père pour le réel de l'autorité celui des fêtes fastueuses et des appareils éclatants qui en sont les manifestations extérieures: jamais intervention française en Italie n'avait eu cet aspect de magnificence. — Jamais aucune intervention n'eut un caractère aussi marqué Je galanterie et de paillardise. Le jeune mari delà jalouse Anne de Bretagne avait le cœur tendre, cî la surveillance des femmes de service, « intendantes et lavandières ï>, dont la reine Tavait entouré, ne le gêna point. Autant il mit de soin à maintenir une stricte di.scinlinc
sur ces matières délicates, — et le témoignage de Landucci, peu suspect de partialité, prouve qu'il y réussit, — autant il s'accorda à lui-même, et à Lyon déjà, presque sous les yeux de sa femme, de libertés; sur le champ de bataille de Fornoue, un soldat vénitien ramassa un curieux album, que Thistorien Benedetti a vu, et qui contenait les souvenirs de ses maîtresses ou de ses passades : la fille de la duchesse de Mclti à Naplea, Lenora de Marzano, est une des plus célèbres. La diffusion du mal napleux, qui fut la conséquence de cette campagne trop amoureuse, suffît aussi à la distinguer des interventions politiques antérieures. Mais ces éléments superficiels qui constituent la singularité de cette expédition étant éliminés, elle apparaît bien au fond comme la suite de la politique de Louis XI et de Charles VIL
Ainsi Ion constate l'ancienneté et la persistance d'une politique d'intervention française en Italie. De Philippe le Bel à Charles VI et de Charles VI à Charles VIII, cette politique n*a jamais cessé de se développer, de se perfectionner, de s'organiser, et, — en admettant môme que Ton conteste la légitimité de son principe de départ, — de se créer son droit par deux siècles accomplis d'existence. Parmi toutes les formes complexes et variées sous lesquelles se présente cette action politique (et leur variété même n'est pas sans en rendre quelque peu confus un exposé sommaire), il en est quatre qui prédominent tour à tour et qui en sont comme les types principaux ; tous quatre se retrouvent dans l'expédition de Charles VIII comme dans les périodes antérieures.
Il faut citer d'abord le système de médiation et d'arbitrage. Né aux origines mômes de notre intervention en Italie, représenté par des faits remarquables, mais exceptionnels, au xiv^ siècle et au début du quinzième, il avait trouvé son application constante à partir du traité de Montilz-lez-Tours, date capitale dans rhisloire d'Italie. A ne considérer ici que les grands faits, nous voyons la politique de médiation s'exercer depuis cette date trois fois d'une manière utile pour l'ilalie, glorieuse pour la France, d'abord à Lodi, en 1454, puis en 1467, lors de l'alliance de la France avec les trois étals du nord, enfin en 1478, quand toute ritalie accepta plus ou moins la suprématie morale de Louis XI et celte espèce d'hégémonie qu'il ambitionnait en Europe. La mission de Commynes, celles des ambassadeurs de 1478, de M. de Faucon, montrent la France agissant en Italie comme une véritable suzeraine. Les esprits s'habituaient des
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deux côtés des Alpes à cette intervention comme à un fait normal ; il suffit pour le constater de rappeler le mot du doge sur Charles VII : « C*est le roi des rois et nul ne peut rien sans lui », et la sympathie avec laquelle on répétait celui de Louis XI sur lui-même : « La monarchie de la religion chrétienne consiste en ma personne ». Ce caractère de médiateur et d'arbitre, Charles VIII le garde au plus haut degré dans son expéditioa : il intervient dans les démêlés de Ludovic le More et du Piémont, termine ceux de Gênes avec Jean Galéas Sforza, règle ou tente de régler ceux des Florentins et des Médicis, ceux de Florence et de Pise ; c'est en protecteur qu'il reçoit les ambassades de Lucques, de Florence et de Sienne ; il sert d'arbitre entre Alexandre VI et Ascanio Sforza. Il tente, mais avec moins de succès, des négociations pour dissoudre la ligue de Venise.
La seconde forme de cette politique est le patronat particulier des états : la France n'en avait pas obtenu de moindres résultais. Ce protectorat, elle l'avait longtemps accordé à la maison Visconti et à Francesco Sforza : depuis l'avènement au pouvoir de Ludovic le More, la famille Sforza avait à peu près rompu le pacte de Montilz, et suivait une politique active et personnelle, avec qui et non plus sur qui devrait compter la France. — Une république au contraire était absolument sous la domination morale et matérielle de la France : dès le règne du roi Jean, Florence avait invoqué son secours ; en 1389, elle avait montré son dévouement à Charles VI, en lui offrant des possessions territoriales dans la péninsule; chaque nouvelle seigneurie prêtait serment de lldélilé au roi de France ; et les lys d'or sur champ d'azur se voient encore peints à côté du lys rouge sous les voûtes du Bargello. Jusqu'au xvi** siècle les Florentins se réclamèrent de ce patronat traditionnel et se dirent « vrais et loyaux français. «Aussi l'intervention de la France est-elle constante en faveur de la Seigneurie et des Médicis. Cosme, en 1451, faisait dire à Charles VII : « Votre seule royale autorité pouvait nous défendre contre quiconque voudrait nous attaquer », et il a laissait à sa divine prudence le soin de choisir » le moyen de pourvoir au salut de Florence: la suite de cette ambassade fut le traité de Montils-lez-Tours. Plus tard, c'est certainement à l'intervention répétée de la France que Laurent de Médicis dut, après la conspiration des Pazzi, la conservation de sa tyrannie, et Florence celle de sa liberté.— Sous Charles VIIl, ce fut également au profit du Milanais d'abord, puis de Florence, que s'exerça cette politique de patronat, quoiqu'elle se fût L. P., tom. I. 4
singulièrement compliquée dans l'un et Tautre état. Dans le Milanais, le titre ducal était en la possession de Jean Galéas Sforza, mais le pouvoir aux mains de son oncle Ludovic le More, duc de Bari ; celui-ci voulait supplanter son neveu : il y avait donc une double politique à suivre, avec Ludovic Sforza et avec Jean Galéas. Ludovic était, au jugement deCommyoes, «un homme très sage, mais craintif et souple quand il avait peur ». Il n'a guère eu pour motifs de sa politique que la peur et l'ambition. En octobre 1490, Ludovic envoya un simple secrétaire, Etienne Brasca, demander le renouvellement de l'ancienne ligue conclue avec Louis XI, et, après quelques hésitalionsdu roi, sur les instances des conseillers royaux, il l'obtint en octobre 1491, moyennant quelques concessions et l'admission dans cette alliance du marquis de Montfcrral. La rupture de Charles VIII avec Maximilien, ix la suite de son mariage avec Anne de Bretagne, le désir d'cmpecher un rapprochement entre l'empereur et Ludovic Sforza, resserrèrent cette alliance ; une ambassade fut envoyée à Milan en janvier 1492, et le traité fut définitivement signé, le 24 janvier, malgré l'avis des astrologues. Ludovic y était nommé, à côté du duc Jean Galéas, comme son t oncle, curateur, lieutenant et capitaine général» ; mais, n'étant pas sûr des intentions de Charles VIII à son égard, il voulut avoir un traité spécial entra le roi de Frai^ce et lui, et finit par obtenir du moins son admission personnelle dans la ligue entre Charles VIII et Milan. Il avait cru se donner un instrument; mais ce fut lui au contraire qui fut irrésistiblement entraîné à la suite de cet allié qu'il prétendait conduire. Il dut accepter les propositions royales quand l'entreprise surNaplesfut décidée; il ne réussit pas, le traité de Senlis n'ayant pas été durable, à neutraliser l'un par l'autre Charles VIII et Maximilien^ et il dut s'abandonner à la poli tique française; d'ailleurs, il ne se défendait que grâce à l'appui de la France contre les intrigues de ses nombreux euuemis, surtout contre celles de Pierre de Médicis et de Louis d'Orléans. Ce protectorat, traversé par quelques refroidissements, dura jusqu'au jour où Ludovic devint, par la grice de Maximilien et la mort inopinée de Jean Galéas, duc de Milan. Dès lors, sourdement et en secret d'abord, puis au grand jour, il chercha à le secouer, et s'allia tour à tour à Maximilien, à Ferdinand d'Aragon, et enlin à la ligue de Venise ; c'est en cette question du maintien ou de la disparition du protectorat français que se résume l'histoire des relations de Ludovic le More et de Charles VIU. — La môme question eut
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une égale importance dans les relations de Charles VIII et de Florence. Là aussi, le jeune roi se trouvait en face d'une situation beaucoup plus complexe que no l'avait connue Louis XI. Tandis que la tyrannie de Laurent de Médicis avait été acceptée par la plupart des Florentins, celle de Pierre fut, dès le principe, beaucoup plus discutée ; sa puissance fut énervée par des dissensions entre lui et ses cousins Giuliano et Lorenzîno ; à la tendance florentine, toujours sympathique à la France, il prétendait de plus opposer et substituer sa préférence personnelle pour Milan ; cela aussi ébranla son autorité, le procurateur Lorcnzo Lenzi ayant osé dire que la résistance au roi de France pourrait bien causer la ruine de la ville. On sait comment, après de tardives négociations avec la France, un mouvement populaire le renversa et l'obligea à fuir. Charles VIII se trouva aussitôt en butte, tout à la fois, aux propositions du gouvernement républicain et à celles du parti de Pierre do Médicis, qui aspirait à repi*endre la dictature ; il était en même temps sollicité par les Pisans, dont il reconnut et promit de défendre la liberté reconquise. Malgré les intrigues de Pierre de Médicis, les ambassades de Savonarole, de Buondelmontc et de Ruccellaï, de l'évêque Soderini et de Capponi décidèrent Charles VIII à s'entendre avec la république. Le jeune roi, après son entrée à Florence, le 26 novembre, reconnut lindépendance de la cité, mais obtint la révocation des édits d'exil et de conliscation prononcés contre Pieri'e de Médicis; lui-même devrait maintenir auprès de la Seigneurie un agent qui prendrait part à toutes ses délibéralions. L'inlluencc française, appuyée sur celle de Savonarole, restait donc aussi puissante que jamais à Florence; la lutte môme desdeux partis qui se disputaient la protection de Charles VIII, en affaiblis-sant la république, facilitait encore l'établissement de celle suzeraineté. Ce qui en viciait l'autorité, c'étaient les circonslanccô où elle naissait : la surexcilalion des esprits était grande; les Florentins ne purent comprendre que Charles VIII ne parlagcAt pas leurs rancunes passionnées, le crurent secrètement favorable au tyran et cherchèrent à tous ses actes des intentions cachées et des dessous hostiles; la présence môme du i*oi, parfois si violent et si impolilique dans ses discours et ses actes, celle de l'armée, si disciplinés et si réservés que fussent les soldats, eurent aussi le tort de faire trop sentir dans la vie quotidienne le poids d'une suzeraineté rendue jusqu'alors tolérable par réioignomcnt. Savonarole fut le premier à conseiller à Charles VIII de sortir delà ville. Alors ces dissentiments passa*
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gers disparurent avec leurs causes. Une réciprocité d'intérêts à ménager consolida le protectorat français : Florence ne pouvait obtenir la restitution de Pise que de la bienveillance du roi, et le roi ne pouvait s'assurer que par des ménagements les subsides qu'il attendait de Florence : le protectorat subsista pendant toute la durée de Texpédition, atteste par plusieurs échanges d'ambassades, et Florence fut la seule puissance italienne qui n'adhéra pas à la ligue de Venise ; aussi Charles VIII exceptat-il les Florentins des mesures de rigueur qu*il ordonna, au lendemain de Fornoue, contre les Italiens établis eu France ; un nouveau traité, le 26 août, leur assura la restitution de Pise ; en revanche, ils encoururent bravement le danger dune nouvelle excommunication pontificale. Ainsi le gouvernement de Charles VIII avait su conserver et renforcer la vieille tradition d'alliance qui existait entre les deux états ; ce fut là une brillante application du système de protectorat.
Les projets et les tentatives de possession territoriale directe, fondée uniquement sur le droit de conquête, apparaissent surtout dans les premiers temps de cette politique deux fois séculaire. En 1379, Clément Vil avait constitué, pour le duc d'Anjou, le royaume d'Adria, qui comprenait les provinces de la marche d'Ancône, de la Romagne, du duché de Spolète, de Massa Trabaria, avec Bologne, Ferrare, Pérousc et Ravenne, et qu'il ne s'agissait plus que de conquérir ; en 1393, le même projet fut repris, sans plus de conséquence. Au siècle suivant, la constitution d'états stables dans la péninsule rendant de pareils desseins désormais impossibles, les rois se bornèrent à revendiquer souvent, et, moins souvent, à faire valoir des droits de suzeraineté dépendant de la couronne, ceux, par exemple, sur le marquisat de Saluées, droits acquis avec le litre de dauphin du Viennois. Philippe VI avait acheté du roi de Bohème des droits sur Lucqucs, qu'il céda à Florence et racheta ensuite ; mais la couronne ne se soucia jamais de les faire valoir, sauf peut-être un instant en 1398 sous Charles VI. A diverses reprises, Gènes appartint à la France: la première fois, ce fut par un don volontaire fait, délibérément et du plein gré des citoyens, pour s'attirer la protection immédiate de la France. Cette première occupation fut éphémère, mais elle se renouvela; en 1458, Pier de Campoifregoso remit la souveraineté de Gênes à Charles VII, qui lui donna pour gouverneur Jean de Calabre et la garda jusqu'en 1461; forcé alors de l'abandonner, il retint Savonc, qui ne cessa d'être française que quand Louis XI la rendit aux Génois,
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en les donnant au diable. Mais les droits de la France sur Gènes étaient ainsi créés, et ils constituèrent un élément important dans la suite des combinaisons de la politique française. Ainsi le principe des conquêtes territoriales et d'acquisitions nouvelles était presque abandonné. Charles VIII ne le reprit pas: à peine peut-on regarder comme une application de ce principe la politique suivie, en 1492, à Tégard des principautés subalpines; les souverains français cherchaient depuis longtemps à étendre leur influence sur les états italiens limitrophes pour s'assurer le libre passage des Alpes et créer une zone de petits états inféodés, au moins moralement, à leur politique. Louis XI et Charles VIII réussirent à imposer le patronage de la France au duché de Savoie; le gouvernement de Charles VIII amena le marquis de Saluées à se déclarer vassal du Dauphiné; le marquis de Montferrat se mit, personne et biens, sous la protection du roi, et la restitution de ses places occupées par les Milanais prouva presque aussitôt toute Tefficacité de cette protection.
La sauvegarde des droits féodaux des diverses maisons du sang de France, ou de ceux que la maison de France avait hérités de ces familles éteintes, fut toujours un précieux et utile élément, le plus utile peut-être et celui dont l'emploi eut les plus graves conséquences matérielles, de l'action politique françaises en Italie. Ces droits étaient ceux de la maison d'Orléans sur le Milanais, (dont il sera parlé plus loin en détail), et sur le comté d'Asti, qui, ayant formé la dot de Valentine Visconti, fut immédiatement remis au duc Louis d'Orléans et ne cessa jamais d'être administré pour le compte de sa famille (sauf une courte période où les Astésans se confièrent à François Sforza, pour être défendus contre le duc de Savoie), — et ceux de la maison d'Anjou sur Naples. Les droits angevins provenaient : de l'adoption de Louis d'Anjou, frère de Charles V, par sa cousine Jeanne I, dernière héritière de la première maison capétienne d'Anjou, — de l'extinction, en la personne de Jeanne II, de la famille de Charles de Durazzo, qui avait succédé à Jeanne I, extinction qui donnait une nouvelle valeur aux droits des descendants de Louis d'Anjou, — de l'adoption de Louis III d'Anjou par Jeanne II, et du testament de Jeanne II en faveur du frère de Louis III, mort sans enfants, René d'Anjou (le roi René) qui se trouvait ainsi réunir, par hérédité, les droits de la première maison capétienne d'Anjou, et, par adoption, les droits de la branche de Durazzo. Si les Orléans, dont la maison fut longtemps privée de son chef par la longue captivité du duc
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Charles en Angleterre, furent pres(]uc toujours dans Timpossibililé (le faire valoir leurs droits, la revendication des droits angevins sur Naples avait au contraire été Tun des grands moyens d'action de la Franco en Italie : pendant le règno de Charles VII, on vit se mulliplier les expéditions et les projets d'expédition de Louis III, de René d'Anjou, de son fils Jean de Galabrô ; sous Louis XI, dont do pareilles tentatives auraient contrecarré la politique et qui les empêcha, Jean do Calabre et René II n'en continueront pas moins à servir d'épouvantails au roi contre les princes aragonais ; enfin, sous la régence de Madame de Beaujeu, une nouvelle tentative de René lit se pro. duisit encore contre Ferrante. En 1 186 et 1490, Anne de Beaujeu consentit, pour des raisons de politique intérieure (surtout pour s'assurer l'appui de René de Vaudémont dans la Guerre Folle, ensuite pour garantir ix son mari la possession do Li Provence), à accorder son concours au jeune prince pour la conquête de Naples. Les trop courtes dominations des divers princes angevins avaient d'ailleurs laisse i\ Naples d'excellents souvenirs : Louis III et sa femme Isabelle avaient eu une réputation légendaire de bonté. Jean de Calabre et son ami Piccinino y avaient tellement frappé par leurs prouesses Timagination populaire, que les Napolitains attendirent longtemps le retour de ce prince valeureux, fut-ce avec le concours des Turcs. Le terrain était ainsi préparé pour un nouvel essai de domination. Ce fut Charles VIII qui le tenta. Il avait hérité de son père les droits angevins, cédés à la couronne de France par les testaments de René d'Anjou et de Charles du Maine ; dès son avènement, il reprit ù sou compte la poursuite de ses droits. Renouvelant Tanciennc tradition des batailles juridiques de Charles V, il fit composer par un compatriote d'Etienne de Vesc, Liénard Baronnat, un trailé affirmant les droits de la couronne sur Naples et sur la Sicile ; il se montra toujours fort soucieux de mettre en lumière la légitimité de son entreprise, de la rattacher à une revendication des anciens droits de la maison d'Anjou : en 1494, en faisant signifier au pape son « vouloir et inlencion de ladite entreprise», il joignit à. son ambassade deux délégués spéciaux, l'évèque de Frcjus et maître Benoît deSaint-Moris, chargés d'exposer à Alexandre VI les motifs de son expédition, qui étaient de «reconquérir ce qui lui appartenait de droit», et il priait le pape de refuser l'invesliture au fils du roi Ferrante (1).
(1) Alexandre VI no tint d'ailleui-s pas compte de cette prit^re et donna tMnY<»8tituro k Alphonse d'Aragon.
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Puis il fit déclarer à Lyon, en mars 1494, par une commission tirée du Parlement de Paris, ses droits sur Naples aussi bien fondés que ceux qu'il avait sur le royaume de France lui-môme; le premier effet de cette déclaration officielle fut la protestation du procureur royal Christophe de Carmonne contre les titres de roi de Sicile et de comte de Provence que s'arrogeait le duc de Lorraine ; d'ailleurs, dans cet acte, la mention du comté de Provence n'était qu'un prétexte à mettre en cause le royaume de Naples. Charles VIII prit aussitôt les noms de « roi de Sicile et de Jérusalem », titres des rois de Naples depuis Charles d'Anjou. Le 17 mars, il fit déclarer, par une assemblée de seigneurs et de prélats, que le roi Alphonse n'avait aucun droit au trône de Naples, que ce trône lui appartenait au contraire à lui-même, comme roi très chrétien ; ainsi que le chancelier Texpliqua, par cette solennelle déclaration, le roi voulait faire connaître qu'il défendait une cause juste en entreprenant cette guerre, qu'il ne pourrait y renoncer sans charger sa conscience et s'exposer à tous les mépris. Le 7 avril, dans la séance d'ouverture des états, le député Palain de Pournechal exposa longuement les droits du roi à la succession des souverains Napolitains. L'ambassadeur Denis de Vicaris fut chargé d'une protestation éventuelle, au nom de Charles VIII, roi de Sicile et de Jérusalem, contre l'investiture d'Alphonse d'Aragon. Ainsi le côté juridique de l'expédition fut mis particulièrement en lumière dans la déclaration de guerre. A Naples même, Charles VIII fit demander de nouveau au pape l'investiture de ce royaume, mon* trant bien par là qu'il considérait l'occupation de Naples, beaucoup moins comme une conquête nouvelle que comme une rentrée en possession de son patrimoine. De même, ce furent ses droits héréditaires qu'il fit valoir, le 22 novembre 1497, quand M. de Clérieux et Du Bouchage signèrent en son nom, àAlcala de Hénarôs, un traité de partage de la monarchie napolitaine avec Ferdinand le Catholique. — Les droits des Orléans sur Milan eurent aussi leur rôle dans la politique de Charles VIII, mais un rôle en quelque sorte négatif. Le roi ne s'en servit que pour peser sur Ludovic le More, en lui promettant de ne les faire pas valoir et d'empêcher qu'on les fît valoir. — L'emploi des droits de succession fut le plus usuel des procédés diplomatiques de Charles VIII.
Ainsi la politique d'intervention française en Italie avait ses procédés, ses systèmes plus ou moins heureusement appliqués, mais appliqués avec logique et par tradition. L'expédition de
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Charles VIII, avec son apparence d^hôroiViue chevauchée et de guerre folio, n'en élail qu'un ùpisode, et, si son échec définitif compromit gravement l'œuvre antérieure de la diplomatie française, elle n'en élait pas moins, par son principe, conforme «au génie de celte tradition nationale. Si puissamment gravée dans les esprits, si profondément entrée dans les mœurs était cette politique, que l'influence française survécut à cet échec même, à la retraite de Naples, à la bataille de Fornoue, à la trêve du 25 février 1497: Charles VIII semblait avoir complètement renoncé d ses projets sur Tltalie que les puissances italiennes recouraient encore à lui et recommençaient à le solliciter vaguement de tenter en Italie de nouvelles entreprises : le pape entretenait avec lui une correspondance secrète, les Vénitiens songeaient à s'unir avec lui contre Milan, les souverains espagnols lui proposaient une action commune contre Naples ; il semblait en janvier 1498 qu'une nouvelle expédition fût prochaine ; il y aurait peut-être eu pour alliés le pape, Maximilien, Ferdinand d'Aragon. — Ainsi, tel avait été le développement régulier des traditions politiques de la France, Faction ininterrompue de ses principes et de ses procédés d'intervention, que, même après une défaite, le roi de France pouvait rapporter d'Italie autre chose que «des gloires et des fumées». Mieux encore que des faits positifs, la persistance, toute vague et. impuissante qu'elle ait été, des relations franco-italiennes après la retraite de Charles VIII, la sourde et confuse circulation dans la vie italienne d'un courant français, montrent la force de ce principe. Et l'on ne peut contester, après cette suite d'exemples qui remplissent deux siècles de notre histoire, la réalité et la légitimité de ce fait historique : l'existence traditionnelle d'une politique, tendant par des moyens précis et dans un intérêt général, à établir la domination française en Italie.
S 2. — La tradition politique française e7i Allemagne.
Le Saint Empire Romain entra, plus tôt môme que l'Italie, dans l'horizon de la politique française. La France n'était pas là, comme à l'égard de l'Italie, en présence d'états indépendants et rivaux les uns des autres, impuissants par leur exiguïté territoriale et leur faiblesse à avoir une politique extérieure active, condamnés d'ailleurs par leurs origines, — nés qu'ils étaient du démembrement et de la dissolution du royaume lotharingien
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dllalie— ,àla vassalité ou à la recommandation envers les grandes puissances et qui s'exposaient tout entiers, indépendance et territoires, dans les guerres qu'ils avaient à soutenir. L'Empire était au contraire un état vaste, constitué, formant, en théorie tout au moins, un corps organisé, gouverné par un empereur que nommait un collège électoral ; il était composé de princes et de villes, possesseurs de territoires plus ou moins étendus, détenteurs d'une puissance plus ou moins grande. Dominant, par une suzeraineté effective, les pays qui, dans le démembrement carolingien, avaient formé les régions septentrionales de la Lotharingie, cet état avait, comme la France, une force interne de progrès et d'expansion qui le poussait à rayonner hors de ses frontières, à l'Occident comme au Midi et à TOrient, et à tenter la reconstitution à son profit de l'empire de Charlemagne.Traditîon légendaire du gallicisme, si l'on peut dire, de Charlemagne, vieille croyance à la suprématie française, politique de principes, politique de conquêtes territoriales, tout portait donc la monarchie française à une lutte inévitable envers l'Allemagne. Suggérée par un profond et mystérieux instinct, avant que la raison d'état la conseillât, commencée dès Hugues Capet, continuée à travers mille péripéties et sous tant de formes diverses qu'elle n'est point terminée encore, tous les historiens s'accordent à reconnaître en cette politique le but fondamental et naturel, l'objet capital et légitime des efforts de la monarchie ; tous y voient un de « ces rapports mystérieux qui se posent à l'origine des nations, et dont se dégagent ensuite les lois de leur histoire» (1). Il est donc inutile ici et aussi bien seraitil impossible, d'en donner môme un résumé (2). Il suffira d'en indiquer rapidement les principaux procédés, et comment les questions de progrès territoriaux impliquées dans cette politique étaient posées au moment où Louis XII monta sur le trône. — Les rois de France tentèrent d'acquérir par désignation pontificale, par élection des princes d'empire, par désignation à titre de rois des Romains, la couronne de Tempire pour euxmêmes ou pour tel ou tel prince de leur famille : Pierre du Bois rêve pour Philippe le Bel la couronne impériale « qui a été
(1) SOREL, L'Europe et la Révolution française, 1, 24'».
(2) Je renvoie de préférence aux deux mémoires de M. Alfred Leroux, Recherches et Nouvelles recherches sur l'histoire des relations politiques de la France et de l'Allemagne. Pour la période non encore étudiée par M. Leroux, il faut recourir à l'ouvrage de M. Zeller, à VHistoire de Charles Vil de M. de Beaucourt, pour ne citer que les livres principaux.
transférée des Grecs aux Allemands en la personne de Charlemagne», et qu'il souhaite que le roi rende héréditaire en sa maison, quitte à compenser aux électeurs la perle de leur dignité par des sécularisations; il consent cependant que le toi abandonne à l'un de ses frères le trône d'Allemagne. Bien des rois, entre Philippe le Bel et François P', ont repris et parfois poursuivi ce chimérique projet, qui plus tard tentera l'orgueil de Louis XIV et enivrera jusqu'au vertige le génie de Bonaparte. — Les rois de France tenlôrent de paralyser la puissance des empereurs par des alliances particulières avec les électeurs et les villes d'empire, avec les vassaux situés hors des terres proprement allemandes. — Ils conclurent des alliances avec eux, soit contre leurs ennemis du dehors, soit contre ceux du dedans, et se les lirent payer par des cessions de suzerainetés, de privilèges, de droits ou de territoires. — Mais, en Allemagne comme en Italie, ce fut surtout par la revendication de leurs droitsde suzerninoté et do succession que procédèrent les rois do France. Cotte politique les conduisit tour à tour et les installa en Flandre, en Lorraine, en Provence ; c'est surtout dans la région du nord-est, vers le Rhin, qu'elle leur fut utile, et que l'application en fut d'ailleurs commode : t rien n'était plus flottant et plus incertain que la frontière du Saint-Empire vers les marches de Lorraine : les villes impériales étaient suspendues en quelque sorte entre l'Allemagne et la France »(1). Les conseillers des rois afTeclèrent do mettre surtout en lumière l'aspect juridique de ces conflits. A la cour de Charles VII, on ne parlait, t en s'allant heurter contre les Allemagnes, qui est chose si grande et si puissante qu'il est presque incroyable », que de t revendiquer les anciens droits de la couronne de France sur tous les pays situés en deçà du Rhin », et ce fut la déclaration, en termes presque textuels, que fit le dauphin Louis en 1444 en entrant en Alsace : il se présentait, dit-il, c pour revendiquer les droits du royaume des Gaulois». Charles VII luimôme, quand il somma les villes d'entre Meuse et Vosges de reconnaître son autorité, fit valoir qu'il venait « donner provision et reniôde à plusieurs usurpations et entreprises faites sur les droits de ses royaume et couronne »; et comme, pour lui résister, Metz excipait de ses privilèges, ce furent les légistes qui discutèrent ces privilèges, déclarèrent que la ville avait été pendant longtemps sous la souveraineté française, et le prési-
(1) BOBBL, L'Europe et la révolution française ^ I, 255.
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dent au Parlement, Jean Raboteau, qui fit savoir aux Messins que le droit du roi pourrait se prouver « tant par chartes que chroniques et histoires • (1). Sous Louis XI, la question de la succession de Bourgogne donna naissance à un grand nombre de revendications et fut matière à un déploiement inusité de procédures. Les provinces qui formaient l'héritage de Charles le Téméraire manquaient en effet d'homogénéité et n'étaient rattachées entre elles que par sa domination même : les unes relevaient de la France, les autres de l'Empire. Louis XI réclama la Bourgogne, duché et comté (dont les états, à Dijon et à Dôle, finirent, sous la pression des troupes françaises, par reconnaître et admettre ses prétentions), les villes de la Somme, les places de l'Artois, engagées jadis à Philippe le Bon ou à Charles le Téméraire et dont la réversibilité à la couronne ne pouvait faire aucun doute ; il réclama la Flandre et l'Artois, quoique elles ne fussent pas des apanages, en vertu de l'hommage dû à la couronne. « Il envahit partout, alléguant en chaque lieu un droit différent » (2) : î\ Abbeville, il invoqua le retour à la couronne par extinction de la ligne masculine ; à Arras, « le moyen de confiscation »; en Bourgogne, la garde noble ; le Hainaut et d'autres terres d'empire, qui n'étaient point sous la suzeraineté française, furent occupés comme nantissement préalable : on les restituerait plus lard, s'il y avait lieu. Louis XI songea quelque temps à régler toute la question en mariant le dauphin et la princesse Marie do Bourgogne fille unique et héritière de Charles le Téméraire ; mais sa mauvaise foi et sa duplicité politique firent échouer ce projet. Le mariage de Marie avec l'archiduc Maximilien d'Autriche, le 19 août 1477, fut un grave échec et une grosse complication pour la politique française.
Ce n'était plus désormais, en effet, à des vassaux plus ou moins puissants, plus ou moins appuyés par l'empire, que les rois de Franco allaient se heurter dans leur marche vers l'est, qui s'ôlait peu à peu réduite à la reprise des provinces bourguignonnes; c'était à l'EmpeiHiur lui-môme, intervenant nou plus seulement comme suzerain, mais comme puissance territoriale et comme représentant de la maison de Bourgogne. Pendant près de vinj^t ans, la politique d'annexion et d'expansion vers Test eut en Maximilien un redoutable ennemi, qui, soit influence de sa jeune femme, soit esprit politique, vit dans les rois de
(I) Ces divers textes sont cités par Sorel, op, cit., I, 255, (i) SOBBL, op, ct'r., I, 257.
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France des ennemis permanents et héréditaires. La politique française fut, dèslors, entravée, souvent vaincue, souvent trompée, mais elle ne cessapas.de poursuivre, avec une merveilleuse ténacité, la solution à son profit de la question de Bourgogne. Aussitôt marié , Maximilien obligea , par ses observations , Louis XI à cesser ses injustes attaques contre les domaines de sa femme, à signer une trêve à Lens ; puis il lui présenta, au sujet des terres impériales indûment occupées, des réclamations qu'il fit appuyer par l'empereur Frédéric III, et il obtint la cession de Cambrai et du Hainaut en juillet 1478, par la trêve d'Arras. La France perdait du terrain. Heureusement la mort prématurée delà jeune duchesse Marie, le 27 mars 1482, en faisant passer ses domaines personnels aux mains de son jeune fils Philippe, âgé de quatre ans, lui fournit Toccasion d'une éclatante revanche : Maximilien ne put faire admettre sa tutelle sur son flls par les états de Flandre et de Brabant qu'en acceptant un conseil de tutelle, et qu'en se résignant à traiter avec Louis XI. La paix d'Arras, du 23 décembre 1482, sembla terminerle différend au profit de la France, à qui furent cédés le duché de Bourgogne, comme fief masculin, et la plupart des autres territoires qu'elle revendiquait, comme dot de la petite princesse Marguerite, fille de Marie et de Maximilien, fiancée au dauphin Charles, comme Marie l'avait été quelques années plus tôt. Maximilien ne se résigna pas àcette rude défaite diplomatique. Employant tous les moyens, favorisé par son entente avec l'Angleterre et l'Espagne, favorisé aussi par l'ouverture de la succession de Bretagne etles complications qui s'y produisirent, son attitude devint si menaçante que le gouvernement français se résigna à acheter sa neutralité : les conventions de Francfort et de Plessis lès Tours (22 juillet, 30 octobre 1488) la lui firent payer cher : la France s'obligeait à renoncer à toute intervention armée en faveur des Flamands, — clause contraire à toute une portion de sa politique traditionnelle — , à reconnaître la tutelle de Maximilien sur son fils et à lui promettre son appui pour rentrer dans cette dignité ; le gouvernement eut môme l'humiliante faiblesse de lui offrir la présidence du congrès qui réglerait la succession de Bretagne. — Celte limitation d'influence ne suffit pas encore à Maximilien ; l'intérêt majeur de la réunion de la Bretagne amena le gouvernement français à défaire l'œuvre du traité d'Arras. Le trc^ilé de Senlis, du 23 mai 1493, restitua à Maximilien la dot de sa fille, les comtés d'Artois, de Bourgogne, de Charolais et de Noyon, et promit de
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rendre à Tarchiduc Philippe, à sa majorité et en échange de son serment d'hommage, Hesdiu, Aire etBéthune, que la couronne gardait jusque-là en séquestre. Mais la France revendiquait aussi quelques petites places, et la clause de la restitution des villes de Picardie lui réservait une occasion de remettre en question le traité de Senlis tout entier. Ainsi la politique d'intervention dans les provinces de Test ne cessait pas d*ètre pra-^ liquée : il semblait qu'elle vînt de subir, à l'avènement de Louis XII, un mouvement de recul et une suite d'accidents malheureux, mais, même pendant la campagne d'Italie, elle était restée une des préoccupations essentielles, sinon de Charles VIII, aumoinsde son gouvernement.
§ 3. — LHnfluence de Ludovic Sforza en Italie
et en Allemagne,
Les deux courants politiques qui portent la France, l'un vers TAUemagne, l'autre vers l'Italie, et qui circulent dans noire histoire, souvent voisins, quelquefois confondus, ne sont pas exclusifs l'un de l'autre et n'ont d'ailleurs rien de contradictoire. Les relations de rAllemagne avec l'Italie étaient trop complexes et trop fréquentes, la dépendance féodale des états italiens trop marquée vis-à-vis de l'empire, les souvenirs des anciennes interventions impériales en Italie, si souvent dévastatrices, encore trop vivants, les empereurs s'étaient enfin trop3ervis de rilalie pour consolider leur propre domination en Allemagne, — pour que l'établissement de la France en Italie etle progrès, quel qu'il fût, de son influence, ne fut pas une diminution de la puissance impériale. — Et d'autre part tout abaissement de l'empire sur le terrain allemand diminuait par contre-coup son influence dans la péninsule, mettait en décadence l'esprit gibelin et relevait d'autant le nom français. Par des moyens dififérents, l'une et l'autre de ces politiques d'intervention avaient un but identique : loin de s'exclure et de se nuire, si l'on considère l'ensemble de l'histoire de France, elles étaient faites pour se compléter l'une par l'autre.
A l'avènement de Louis XII, celle double politique avait réuni contre la France plusieurs ennemis. Le principal et le plus dangereux de tous était le duc de Milan, Ludovic Sforza. En Italie, il était devenu prépondérant ; en Allemagne, il était un des principaux inspirateurs de Maximilien.
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La prépondérance de Ludovic Sforza en Italie (1) était certainement faite, pour une bonne part, de la profonde décadence qui atteignait les autres états de la péninsule ou de rimpuissance politique à laquelle ils étaient réduits ; mais elle était due aussi aux talents réels du duc do Milan, et à l'opinion même, supérieure à ces talents, que Tltalie s*en était formée ; et elle l'était enfin à la situation diplomatique exceptionnelle de Ludovic Sforza vis-à-vis delà France et de l'Empire.
L'expédition de Charles VIII, les événements qui l'avaient suivie, avaient moralement et matériellement bouleversé la péninsule. Des cinq grands états qui y avaient autrefois formé la ligue italienne, il n'en était presque aucun, sauf le duché de Milan, qui n'en fut sorti brisé ou meurtri. — Le royaume de Naples, qui, sous Ferrante, avait balancé l'importance de Florence et l'influence de Laurent le Magniflque, avait été ruiné par l'invasion française : tout y était à refaire: la dynastie aragonaise y tenta une restauration. Ferdinand II avait pu rentrer à Naples, servi par la trahison des Colonna, qui abandonnèrent pour lui le parti français; aidé de Gonzalve de Oordoue et des troupes espagnoles, il soumit ou reçut la capitulation de la plupart des villes du royaume et essaya de consolider son pouvoir en ralliant les barons angevins, les anciens partisans de la France; il proclama une amnistie générale, disant: «Je suis Ferrante. Si vous êtes coupables, messieurs les barons , d'injure ou de rébellion contre mon père ou mon aïeul, c'est envers moi que vous l'êtes, et je vous pardonne t. Cette amnistie fut bien accueillie. Mais le jeune roi Ferdinand mourut prématurément à 29 ans, le 7 octobre 1196, et fut remplacé par son oncle Federico d'Altamura. La sagesse et les talents de celui-ci ne le servirent pas mieux que sa « virtài) n'avait servi « Ferrandino.» La néo-domination aragonaise resta toujours précaire dans le royaume déchiré par les derniers épisodes de la guerre étrangère, par la guerre civile et l'occupation espagnole, et ruiné. Les Français et leurs parti.sans avaient tenu la campagne jusqu'à la fin de 149(3 ; en 1495, Virginie Orsini campait dans les Abruzzes et la Capilanatc, Monipcnsier à Loreto, dans le district de Sant'AngcIo ; en avril 1496, les Français possédaient encore les Abruzzes et la montagne de Sant'Angelo ; eu
(1) Tous les tMémeiils du taMoau suivant de la situation de TltaUe sont pniinuiilés à ViLLARi, Nircolù MacchiaceUi, et à Cipolla, Storia délie iSîi/norie Italiane.
CAUSES OS l'expédition OU MILANAIS. 63
juin 1496, Montpensier , assiégé dans Atolla, dut conclure une trêve de trente jours devant durer jusqu'au 20 août» qui se changerait en capitulation s'il n'était pas secouru dans ce mois. Il s'engageait en ce cas à quitter le royaume avec ses lieutenants, d'Aubigny et autres. Il n'attendit pas le délai fixé pour exécuter sa promesse. Mais Gaeta, Taranto et Rocca Guglielma restaient encore aux Français. La dernière de ces places, Gaeta, ne capitula que le 19 novembre. Ensuite les Orsini et quelques barons continuèrent encore les hostilités. A la faveur du désarroi général, les Vénitiens envoyèrent une flotte sur les côtes napolitaines, et, en garantie d'un subside qu'ils promirent d'accorder à Frédéric, malgré l'hostilité du pape à toute idée de diminution de l'état dont il était suzerain, ils se tirent abandonner Brindisi, Otranto et Trani. Tarente se donna à eux quand la garnison française en sortit, le 9 octobre 1496 ; mais les Vénitiens n'osèrent pas la prendre et refusèrent cette dédition. Les troupes espagnoles de Gonzalve de Gordoue, quoique alliées de Naples, n'étaient guère moins dangereuses ; elles étaient à peu près maîtresses en Calabre, où Gonzalve venait de faire isolément une campagne. L'Espagne espérait que le royaume lui reviendrait quelque jour : aussi voyait-elle avec aigreur et avec mécontentement l'avènement de Frédéric d'AUamura. Enfin le pi-èfet de Rome, Jean de La Rovère, frère du cardinal, occupait la petite place de Sera. Les troubles et les révolutions du royaume l'avaient ruiné : les opérations militaires avaient empêché la transhumance pendant plusieurs années ; les revenus du royaume avaient diminué de plus de moitié. Ferrante P' en avait tiré jusqu'à 700,000 ducats, le roi Frédéric n'eu avait plus que 300,000.
A Rome, Alexandre VI était dans une situation diflicile et dangereuse : sa politique perflde pendant Texpédition de Charles VIII, sa brouille avec Ascauio Sforza, lui avaient fait perdre de son influence. Dans la campagne romaine, il avait à lutter contre les Orsini et leurs partisans, qui le battirent complètement à Soriano le 26 janvier 1497; il s'en vengea en excommuniant Virginie Orsini; mais pour éviter une trop longue durée des hostilités, il consentit à Irailer. Pour venir à bout d'Ostie, il dut en fiiirc faire le siège par Gonzalve, et l'opération dura du 19 février au 14 mars. Il trouvait de redoutables ennemis dans le cardinal Julien de La Rovère et son frère : il priva le premier de ses fonctions de vice-chancelier de l'Église et le second de la préfecture de Rome. La « question de Savo-
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narole », qui arrivait cd 1497 à une période aiguë, le troublait et l'occupait beaucoup : la prédication de ce moine forcené se liait pour lui à la crainte d'un concile et d'une réforme de l'Église dans son chef et dans ses membres. Ses rapports étaient très tendus et difliciles avec les Sforza: en décembre 1497, il fait dissoudre, pour impuissance, le mariage de Giovanni Sforza avec sa fille Lucrèce ; le 14 juin 1498, le duc de Gandia étant mort assassiné, Alexandre YI était si mal disposé pour Ascanio Sforza à ce moment qu'il lui attribua tout d'abord ce crime : ces soupçons et le précédent divorce montrent ce qu'étaient alors les relations du Saint-Siège avec le duc de Milan ; Alexandre VI était également en froid avec Naples à cause de ses projets de famille. Quant à Venise , d'anciennes difficultés territoriales, non encore résolues, avaient depuis longtemps aigri les relations entre elle et le Saint-Siège. Le pape se trouvait ainsi à peu près réduit à l'impuissance diplomatique. La République florentine était encore plus déchue: elle s'était isolée du reste de l'Italie en refusant de participer à la ligue de Venise et en demeurant l'alliée de Charles VIII ; mais elle n'avait tiré aucun profit réel de cette alliance pour sa politique même en Toscane: Pise avait été vendue aux Pisans par d'Entraigues, moyennant vingt mille ducats et par une véritable trahison dont Charles VIII n'était pas complice; Sarzana fut aussi vendue aux Génois pour trente mille ducats. Le seul avantage de cette alliance pour Florence fut l'aide que lui donna la France contre Maximilieu, pendant le siège deLivourne,quela flotte française obligea l'empereur d'Allemagne à abandonner. Mais Florence restait dans un isolement presque absolu : l'empereur Maximilien s'était déclaré contre elle et lui avait signifié, avant son expédition en Italie, d'avoir à reconnaître la suzeraineté et l'autorité de l'Empire. La guerre de Pise avait recommencé avec une ^nouvelle vivacité, puis elle continua avec les lenteurs et la mollesse d'autrefois ; la lutte n'était pas assez vive pour se terminer rapidement par la victoire de Tun des adversaires, elle était assez importante pour épuiser peu à peu et paralyser les forces de la république. La lutte militaire se compliquait d'une lutte diplomatique, à laquelle prenaient part toutes les puissances de la péninsule : Florence acceptait sans honte d'être, au même rang que Pise, l'objet de leur protection ou de leurs intrigues. Elle était réduite à celte impuissance par le drame de son histoire intérieure : depuis leur expulsion, les Médicis, dont les partisans étaient encore nombreux, multi-
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pliaient les tentatives pour rentrer dans Florence ; la plus importante fut celle de Pierre de Médiçis, qui, avec cent cinquante chevaux-légers réunis en pays siennois, se présenta le 28 avril 1498 au monastère de San Gaggio, mais qui, personne n'ayant remué, dut se retirer. Cette course amena des recherches à Florence et Texécution de plusieurs personnages convaincus de complicité avec les Médicis, entre autres le vénérable B. del Nero, Pucci, Lorenzo Tornabuoni, Niccolô Ridolfi et d'autres r le chef de la république, Valori, dut se montrer impitoyable pour leur trahison ; mais celte cruauté nécessaire envenima encore les divisions des partis ; — ces divisions politiques n'étaient que la conséquence et l'écho des divisions morales de la république et de la domination de Savonarole : les luttes des piagnoni et des palleschi devaient continuer jusqu'après l'avènement de Louis XII, et elles absorbaient la meilleure part de l'activité et de la vie intellectuelle de Florence, dont elles ruinaient à demi la prospérité matérielle et économique. Florence n'était plus qu'une puissance de second ordre.
Venise et Milan restaient les seules puissances encore capables d'une politique active dans l'Italie ainsi bouleversée ; mais Venise n'avait pas tiré de son initiative antifrançaise tous les fruits qu'elle pouvait en attendre ; après sa victoire diplomatique de la formation de la Ligue, après son triomphe de Fornoue, elle s'était vue peu à peu réléguée au second plan par Ludovic Sforza. Le traité de Verceil, entre Ludovic Sforza et Charles VIII, fut pour elle une première défaite : d'abord, parce qu'il fut conclu sans sa participation ; ensuite, parce que la sérénissime république y était absolument oubliée ; enfin, parce qu'un article établissait que, si les Vénitiens n'avaient pas adhéré à la ligue dans les deux mois, le duc de Milan aiderait le roi de France à conquérir les terres qu'ils possédaient dans les Pouilles. Venise, ainsi mise à l'écart, sentit aussitôt l'impossibilité où elle était d'agir seule ; elle refusa, pour ne pas se compromettre, d'accepter les capitulations de Trani et de Barletta, puis elle fit des propositions de paix à la France, qui furent repoussées par le cardinal de Saint Malo, comme insuffisantes : c'était décidément un échec pour Venise; elle regretta de n'avoir pas, aussitôt après la bataille de Foruoue, offert à Charles VIII son alliance et une action commune contre Liidovic Sforza. La république subit un nouvel échec dans sa politique à l'égard de Maximilieu ; après avoir fourni seize mille ducats pour sa part des frais de l'expédition impériale, la république déclara qu'il L. P., tom. L 5
aurait mieux valu épargner celte invasion à Tltalie et envoyer l'empereur faire campagne ailleurs, en France notamment ; elle tenta, par l'envoi en Allemagne de l'ambassadeur Foscari, d'empêcher la guerre, mais elle n'y réussit pas. Aussi fut-elle d'une grande froideur pour Maximilien, durant l'expédition même ; elle mit tous les retards possibles à envoyer ses subsides ; elle ne s'y décida qu'après une lettre énergique de l'empereur et de vives représentations des autres puissances à Tambassadeur Foscari ; alors elle s'exécuta, et, le 15 septembre, envoya à Maximilien dix mille ducats par Grimani et M. Ant. Morosiui ; elle fut même obligée de promettre, de plus, une part contributive à l'entretien de la flotte destinée à opérer contre Florence. Mais elle se dispensa, autant qu'elle le put, de tenir ses engagements et laissa l'empereur manquer d'argent. D'autre part, elle prit contre Florence une altitude hostile et militante qui lui nuisit plus qu'elle ne lui profita, et qui aboutit à une guerre véritable où les succès furent partagés, qui devait être interminable, et qui devait finir par la brouiller avec le duc de Milan : Ludovic Sforza ne voulait pas laisser la République devenir trop puissante, — t /o son geloso de mio stato, disait-il », — et il se rapprocha de Florence. Enfin, Venise jalousait Ludovic, à cause de la protection qu'il accordait au duc de Kerrare et au marquis de Manloue, à cause de la faveur dont Ascanio Sforza jouissait encore auprès d'Alexandre VL Cette guerre contre Florence était le germe d'affaiblissement de la République vénitienne, et la cause de son infériorité à ce moment en face de Ludovic Sforza.
Tandis que tous les autres étals de l'Italie étaient ainsi afTaiblis, soit par les conséquences de la guerre do Naples, soit par leurs crises intérieures, soit enfin par leurs rivalités politiques, Ludovic Sforza avait réussi à s'emparer de la dignité ducale à Milan, et à faire du Milanais la puissance prépondérante de la péninsule. Fils de Francesco Sforza, condamné par sa naissance au rôle obscur et louche de cadet, il avait réussi après la mort de son frère Galéas, à arracher la régence du duché de Milan, pour le compte de son neveu Jean Galéas, à Bona de Savoie et au favori de celle-ci, Tadministraleur Gicco Simonetta, en 1490. La régence n'était dans les plans de son ambition que la préface de son régne personnel. Il sut les réaliser rapidement, servi par une duplirilé très habile, mais très cynique, qui lui valut bientôt la réputation d'un grand politique. Il sut dissimuler d'abord son jeu, affecta un grand dévouement à son neveu Jean Galéas, et,
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malgré Tintérêt qu'il avait à ce que ce neveu n'eut pas d'hériliers,il le laissa se marier avec la petite-fille du grand Ferrante, Isabelle d'Aragon. Il repoussa, avec une indignation bien feinte, les conseils, ou du moins les insinuations, des ambassadeurs florentins,d*enlever à son neveu à la fois son duché et sa femme, qui, disait-on, ne l'avait été que de nom. <cUn tel acte, dit-il noblement, me rendrait infâme aux yeux de tout l'univers », et il demanda et obtint l'investiture impériale pour son neveu, sous le nom duquel il continua à gouverner pendant quatre ans. Mais quand une mort inopinée, et, d'après certains témoignages, provoquée, eut fait disparaître Jean Galca3 le 21 octobre 1494, Ludovic Sforza était muni, depuis le 5 septembre, d'une bulle d*investiture pour lui et ses enfants, au détriment de son petit neveu Jean Galéas Marie, auquel était abandonnée une pension de douze mille ducats. Maximilien s'excusa comme il put d'avoir manqué en cette affaire à son serment de ne jamais reconnaître un prince qui posséderait son état par trahison. Ludovic ajouta, à sa fourberie vis-à-vis de son neveu, une fourberie à l'égard des Milanais ; il ne montra pas son investiture, demanda au peuple de proclamer le jeune ûls du défunt; mais se fit solliciter par ses partisans,dans une habile mise en scène, de prendre la couronne pour lui-même, comme étant, dans les circonstances critiques où se trouvait le duché, le plus capable de la porter. Il se laissa vaincre par leurs prières, — et lit enregistrer par devant notaire l'investiture impériale. Les réclamations de la famille dépossédée ne furent point écoulées ; la dot de Bianca Maria calma les scrupules de Maximilien au sujet de la spoliation de Jean Galéas Marie. Le pape et le roi de Naples, quoique celui-ci fût allié par mariage à la branche aînée déchue, reconnurent presque aussitôt le nouveau duc ; le secoud fit môme solliciter son intervention auprès de Charles VIII. Ludovic le More était au comble de la prospérité; de la princesse Béatrice d'Esté, qu'il avait épousée en 1491, peu après le mariage de son neveu, il avait deux fils qui assuraient l'avenir de sa dynastie. Son ambition fut dès lors d'être roid'Insubrie, de Ligurie ou de Lombardie ; le titre lui était indifférent, pourvu qu'il acquît la dignité royale qui assurerait sa suprématie de rang parmi les princes de la péninsule.
Il voulait aussi la réalité du pouvoir et de l'influence. Dès le début de son gouvernement, il intervint comme médiateur dans les querelles des états italiens et agit comme leur protecteur: en juillet et août 1490, il se géra en protecteur de la Savoie ; en
1492, il reprit le même rôle vis-à-vis du marquisat de Saluées, et s'attira des demandes d'explications de la France ; il favorisa l'accord entre Ferrante et le Saint-Siège, pour éviter une intervention française. Il fut servi par la mort d'Innocent VIII et de Ferrante, et surtout par celle de Laurent le Magnifique. L'alliance franco-milanaise de 1491 le mit au premier plan, d'abord par l'importance qu'elle donnait réellement au duché, et aussi par la renommée que lui valut en Italie ce succès diplomatique. Son admission personnelle dans la ligue franco-milanaise, le 29 avril 1492, ne fit qu'accroître son influence. Il était dès lors le souverain le plus puissant de l'Italie.
Il s'en montra le politique le plus actif, le plus audacieux, .le plus adroit à modifier ses plans et son altitude suivant les événements.En 1492, à l'avènement d'Alexandre VI, il préconisait une alliance de toutes les puissances italiennes,en vue de l'obédience à rendre au nouveau pontife, et qui eût été un premier pas vers la confédération générale. Ensuite il jugea plus avantageux de fonder sur un appui extérieur sa domination en Italie; il avait, non sans perfidie, dissimulé à l'Allemagne son alliance avec la France ; il essaya d'avoir des alliances simultanément avec les deux nations ennemies : il off'rit cent mille ducats à Maximilien, en échange de l'investiture du Milanais. Le gouvernement français, qui ne se souciait pas de voir son allié fournir à un adversaire les moyens de continuer la guerre, lui fit des observations : Ludovic Sforza mit alors toute son habileté à louvoyer entre la France et l'Allemagne, à se servir tour à tour de l'une et de l'autre. Le 22 avril 1493, il réussit à obtenir une alliance de vingt-cinq ans de Rome et de Venise contre Naples, et il sut en rester le principal moteur ; puis il profita de l'accord établi à Senlis entre l'empereur et le roi de France pour négocier avec Maximilien la délicate question de l'investiture, qu'il demanda pour lui-même et qui lui fut promise, le 24 juin
1493, grâce à l'habileté d'Herasmo Brascha ; la finesse insinuante de Béatrice d'Esté réussit à faire accepter ce succès de la République de Venise.
La décision prise par Charles VIII d'attaquer le royaume de Naples créa au duc de Milan une situation difficile, mais il n'hésita pas longtemps : il accepta l'alliance ; un refus n'aurait pu que le brouiller avec le jeune roi sans le réconcilier avec le roi de Naples ; son adhésion servait ses projets d'ambition personnelle, en lui assurant la complicité, ou du moins le silence de la France> dans le renversement de Jean Galéas; elle lui assurait
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en même temps une domination indiscutée dans la péninsule Enfin il y avait dans cette alliance de quoi flatter son goût d'intrigue: il prévoyait un double jeu à jouer entre les Français et les Italiens ; il espérait mettre un retard à l'entreprise. Il voulait faire intervenir Maximilien dans les résolutions de Charles VIII, afin de compliquer un peu la mise en train de ses projets. Personne n'attacha plus d'importance que lui àTentrevue de Maximilien et du roi de France : le concours de l'Allemagne à cette guerre lui permettrait d'enrayer Taction de Charles VIII si elle devenait trop menaçante ; aussi envoya-t-il Galeazzo di San Severino en ambassadeur aux deux princes tour à tour, pour les disposer à cette entrevue ; il répandait en Italie l'opinion que leur rencontre était due à son initiative. D'ailleurs il y avait une grande intimité et une parfaite analogie de vues entre Maximilien et Ludovic. Le duc faisait dire à l'empereur qu'il était bon que le roi de Naples fût abaissé,mais qu'il ne fallait pas laisser le roi de France conquérir le royaume ; il se proclamait tout dévoué àl'empereur, dont il prétendait rétablir l'ancienne autorité en Italie, et faireale plus glorieux empereur qui eût jamais été». Il laissait entendre qu'il voulait faire de lui un empereur d'Italie.
Il s'en fallait, et de beaucoup, que Ludovic Sforza fût, comme il se l'imaginait peut-être, ou du moins comme il le prétendait, le directeur et le maître de la politique européenne ; mais il réussissait à le faire croire en Italie. Dans ses rapports avec les puissances italiennes, le duc de Milan étala plus que jamais son pouvoir et son crédit. Il se posa en défenseur de l'Italie contre les prétentions des souverains étrangers, mais il modifia incessamment son altitude: «Cei homme est un protéei^y disait de lui Alamanni. Il se perdait parfois dans ses intrigues; tout en prétendant défendre l'Italie • il triomphait de voir Charles VIII dans la péninsule : «C'est moi, disait-il en septembre 1494, qui l'ai amené, et je le mènerai encore plus loin.» Il fut le meilleur ami et le plus solide appui du roi de France dans la préparation et aux débuts de sa campagne, et il prit une part active à la formation de son armée. Les égards de toute nature que lui témoignait le roi, la préférence qu'il accordait souvent à ses conseils, la demi-disgrâce dans laquelle il tenait, pour complaire à son nouvel allié, son cousin le duc d'Orléans, tout contribua à grandir encore Ludovic Sforza dans l'opinion publique et dans la sienne propre.
On connaît la volte-face qui suivit: le duc de Milan, s'étant
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assez vite nperçu que les victoires françaises étaient pour Ini moins utiles que dangereuses, abandonna Charles VIII. Apres îivoir rappelé les contingents milanais des armées de Toscane et de Romagne, le 13 novembre 1494, il commença, dès le mois de décembre, à parler de former contre la France, une ligne des puissances italiennes et de l'Espagne. Il ressaisit ainsi la direction de la politique générale de la péninsule, et, à part Florence, la domina plus que jamais, à titre de libérateur de l'Italie. Le premier, il avait compris la nécessité de conclure cette alliance sans perdre de temps, et le môme jour qu*il faisait sonner les cloches, en signe de joie officielle, pour rentrée des Français à Naples, il annonçait aux ambassadeurs des états italiens cet événement comme une « mauvaise nouvelle ». Aussi bien, dès le !•' avril 1495, fut signée la nouvelle ligue dont il était l'inspirateur.
La troisième phase de sa politique, si l'évolution par laquelle elle débute ne prouva chez lui pas beaucoup plus de scrupules que la précédente, ne le mit pas moins en relief; elle lui créa une situation encore plus exceptionnelle et plus privilégiée : en prenant Tinitialivc de la ligue italienne, il était devenu en quelque sorte, en face du gouvernement français, le représentant de ritalic; en prenant l'initiative d'un traité avec Charles VIII, il devenait le médiateur désigné pour les négociations ultérieures et pour les relations futures entre les deux pays. Aussi, après la bataille de Fornoue et pendant la guerre môme de Novare, commença-t-il, par l'entremise de son agent C.ittfineo, des pourparlers avec Commynes; ils aboutirent le 16 septembre h une trêve, et, peu après, le 9 octobre, fut signée la paix de Verccil ; le duc de Milan y abandonnait complètement ses alliés ; plus qu'à toute autre puissance, sa trahison fut sensible à la République de Venise, qu'il s'engageait à combattre, dans le cas d'une attaque de la France contre elle. Ludovic Sforza restait, dès lors, le seul prince italien ayant des relations pacifiques et diplomatiques à la fois avec les divers Étals italiens, avec la France d'autre part, et aussi avec l'Allemagne et les souverains espagnols. Cette dernière trahison, que l'on admira, non sans indignation, faisait de lui sans conteste le plus puissant des princes italiens, et de sa cour le centre futur de toutes les intrigues, des négociations inter-italiennes qui remplissent les confuses et complexes années suivantes. Fort de l'appui de la France, Ludovic Sforza commence par tenir tôte aux puissances qui protestent d'un commun accord
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contre le traité deVerceil, par résister à Maximilien lui-môme, qui rappelle aux Génois leur a ancienne et indubitable » dépendance de l'Empire, les somme de se détacher du duc de Milan, et ordonne à celui-ci de rentrer dans la Ligue. Fort de sa suprématie en Italie et de Tappui de la Ligue, qui, virtuellement, existe toujours, il nargue la France et n'exécute pas le traité de Verceil ; il continue à autoriser le nolis des vaisseaux génois tant pour TEspagne que pour Naples ; il refuse la livraison des otages promis pour garantir la fidélité de Gênes, le paiement des sommes dues à Louis d'Orléans, il discute le traite- 3ient infligé au comte Francesco Sforza. Fort enfin deTalliance de l'empereur, c'est pour l'étaler en quelque sorte devant toute l'Europe et en intimider la France, dont il pouvait craindre un retour offensif, qu'il décide Maximilien à sa vaine et ridicule campagne d'Italie. Menacé, au printemps de 1496,d'une nouvelle expédition française sous le commandement du duc d'Orléans, il fait front bravement, montre la plus grande raideur et lapins parfaite insolence envers Trivulce, tente de s'assurer le marquis de Mantoue, intrigue en Suisse pour détacher les cantons de l'alliance française, et il a la gloire d'être combattu ou menacé, do pair à pair, par le roi de France. Puis le 10 mars 1497, une trêve impose à toutes les puissances un désarmement général, et Ludovic Sforza triomphe bruyamment. Ainsi, sur les ruines des autres puissances italiennes, et grâce à leur chute même, son pouvoir avait grandi jusqu'à lui donner l'illusion d'être l'égal en puissance du roi de France et de l'empereur d'Allemagne. A travers toutes les variations de sa politique, il en était arrivé à une brouille définitive avec la France, et il était moralement le maître de la politique italienne. Ce n'était pas la marque d'un orgueil excessif que do faire représenter,comme il fit, dans une fresque du Castello de Porta Giovia, l'Italie sous les traits d'une reine vêtue d'or et ornée des attributs de ses villes, et de se faire peindre lui-même sous les traits d'un écuyer maure s'avançaut pour soigner la parure de la noble dame. Le progrès même de la politique française, parallèle à celui de la politique italienne, avait abouti à investir Ludovic Sforza de ce rôle de chef des ennemis de la France en Italie.
C'était Sforza encore que la politique française rencontrait en Allemagne, et qui lui barrait le chemin des accommodements pacifiques et des solutions diplomatiques, qui excitait contre elle l'ambition, la cupidité, tous les instincts de chevalerie mal comprise qui fleurissaient dans l'esprit mal équilibré de
Maximilien. — Sans doute l'empereur était par lui-même un ennemi détermine de la France ; de tout temps il avait manifesté son hostililé de la façon la plus éclatante envers elle; Avec lui la lutte séculaire de la France et derAUemagne avait pris un caractère nouveau : c*était TEmpire qui 8*y était fait Tagresseur. Dès qu'il avait eu à discuter avec Louis XI le règlement de la succession de Bourgogne, Maximilien avait fait appel aux armes; le siège de Térouanne,la victoire de Guinegate avaient montré la ténacité de sa haine et la valeur de son armée ; puis il avait tenté ce que tous les ennemis de Louis XI avaient tour à tour essayé sans succès, une coalition; il avait obtenu des troupes du roi d'Angleterre en 1480 ; il avait mis une évidente mauvaise foi à refuser toute solution définitive de ces longs démêlés, à repousser tous les arbitrages, y compris celui du pape, à nier la compétence judiciaire du parlement de Paris en matière d'apanages, à renouveler indéfiniment les trêves. Après la rude défaite diplomatique qu'avait été pour lui la paix d'Arras de 1482, il ne désarma point ; à peine Louis XI, était-il mort et dès qu'il vit legouvernementd'AnnedeBeaujeu aux prises avec les princes mécontents,dès qu'il eut lui-même rétabli son autorité en Flandre, il éleva contre le gouvernement français des plaintes, plus ou moins fondées, contre Tappui qu'il prétendait qui avait été donné à Bruges et à Gand révoltées, contre la façon dont s'étaient faites les restitutions stipulées par le traité d'Arras ; il voulut, sous prétexte de veiller aux intérêts de sa fille, la petite princesse Marguerite, la future reine de France, exercer une infiuence dans le conseil,et demanda Téloignement de Madame de Beaujeu. Associé comme coadjuteur à TEmpire en 1486, il finit, après une longue suite de nouvelles récriminations,par envoyer un héraut porter un défi au conseil. Sur la fière réponse du gouvernement français « qu'on se souvenait que la France avait donné des lois à l'Allemagne, mais qu'on n*avait pas mémoire que l'Allemagne en eût jamais donné à la France», il recommença la guerre, en juillet 1486, et, de nouveau, parla prise de Térouanne. La nouvelle coalition des mécontents, en 1487, Tassocia à ses protestations ; il lui envoya des troupes qui combattirent à Saint-Aubin-du-Gormier, mais, dans le nordjla guerre languit sans profit pour l'Empire. La mort du vieux duc de Bretagne, le 9 septembre 1488, Tappel que lui adressèrent les conseillers, hostiles à la France, de la jeune duchesse Anne, lui permirent d'intervenir encore contre le gouvernement français Il put former enfin, avec l'Angleterre et 1 Espagne, sous prétexte
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de sauvegarder Tindépendance de la Bretagne, la ligue tentée depuis si longtemps, et il en fui le plus ardent fauteur. Voulant empêcher à tout prix la réunion du duché à la couronne, sous quelque forme que ce fût, il brigua la main d'Anne, à peine âgée de douze ans. La mésaventure qu'il éprouva à Bruges, où il fut retenu prisonnier pendant tout l'hiver de 1488, et où il ne recouvra sa liberté qu'en renonçant à la tutelle de son fils, Tenragea encore davantage contre la France, à qui il attribua la responsabilité de cette rébellion. Son attitude devint si menaçante que le gouvernement français, n'osant briser la coalition, se résigna à acheter sa neutralité. Mais Maximilien continuait à ne point négocier de bonne foi: fout en acceptant les humiliantes concessions que lui faisait la France, il envoyait son confident W. de Polhaim épouser la jeune duchesse Anne par procuration.'Gette alliance aurait/porté au plus haut degré Tinfluence de Maximilien en France : elle atteste la vigueur de sa haine. Mais Anne de Beaujeu rendit àTempereur habileté pour habileté et insulte pour insulte; en moins d'un an, tandis qu'il guerroyait en Hongrie, elle fit annuler lemariageallemandde la jeune duchesse, occuper le duché, maria Anne à Charles VIII, renvoya sans cérémonie Marguerite d'Autriche à son père, en protestant que la première violation du traité d'Arras était du fait de Tempereui'.Cet acte mit le comble à la fureur de Maximilien, qui convint avec ses deux alliés d'attaquer la France par toutes les frontières. Anne sut de nouveau rompre cette coalition, mais Maximilien, cette fois encore, se résigna le dernier à traiter; il fallut lui rendre la dot de sa fille, l'Artois et la Franche -Comté, par le traité de Senlis du 23 mai 1493, et laisser presque reconstituer cette puissance territoriale de la maison de Bourgogne que le traité d'Arras avait en partie détruite.
Maximilien ne désarma point encore ; après avoir laissé Charles VIII s'engager dans l'expédition contre Naples, après avoir laissé supposer quelque temps qu'il aurait une entrevue avec lui dans une ville de l'est, entre Dijon et Besançon, et avoir reçu en ambassade LaTrémoille et l'archevêque de Reims, il se refroidit peu à peu envers lui : le projet d'entrevue dut être abandonné. Maximilien vit avec une mauvaise humeur croissante les succésitaliens de Charles VIII etlui redevint complôLement hostile. Le 17 janvier 1495, il envoya une ambassade à Venise pour conclure une alliance avec la Seigneurie; il demanda le passage pour aller se faire couronnera Rome, et au besoin pour chasser les Français d'Italie ; il entra sans difficulté dans
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la quintuple alliance du 31 mars 1495. Maximilien, partout hostile, cherchait maintenant à ruiner l'influence de la France en Italie comme il l'avait abattue sur le Rhin. Charles VIII se faisait des illusions, en pensant qu'une lettre suffirait à retenir Maximilien ; cette lettre, c'est-à-dire la révélation aux Vénitiens des anciens projets de l'empereur contre leur république, ne l'aurait point détaché d'une alliance qui répondait si complètement à ses passions profondes. Il fallut vite en tout cas renoncer au moindre espoir de s'entendre avec l'empereur ; en juin, il avait proclamé son intention de se mettre en personne à la tête d'une armée qui irait chasser les B>ançais d'Italie ; il exhibait aux ambassadeurs vénitiens un parc de soixante pièces d'artillerie destinées à cette campagne ; il leur découvrait son plan de guerre contre Charles VIII, leur offrait une part dans le partage prochain de la France, Boulogne sur la Manche, Marseille et Nice sur la Méditerranée. L'année suivante, il annonçait à grand tannge son intention d'envahir la Provence par la Riviera, tandis que les princes allemands entreraient en Champagne et en Bourgogne. Il semble difficile d'admettre qu'il ait eu une sérieuse intention de s'allier avec Charles VIII pour que « eulx deux ensemble feissent leurs besongnes en Italie», quand le roi de France recommença à songer à une campagne en outre-monts : celte opinion de Commynes est contredite par toutes les déclarations de Maximilien. Sa haine contre la Franco n'avait fait que s'accroître avec le temps.
Mais ce ne ne furent pas seulement le caractère môme de Terapereur, sa jalousie, la crainte de voir grandir démesurément la France, qui développèrent cette inimitié belliqueuse; ce fut aussi l'influence de la diplomatie de Ludovic Sforza, des relations politiques et des relations d'amitié que les deux princes nouèrent par nécessité, et entretinrent, moitié par sympathie, moitié par précaution, dans les dernières années du xv° siècle. — Ces relations avaient commencé quand Ludovic Sforza demanda à Maximilien l'investiture du duché de Milan ; elles étaient devenues plus étroites par le mariage de l'empereur avec la nièce de Ludovic : la négociation de ce mariage avait été T'œuvre du diplomate milanais Herasino Brasca, qui avait su triompher des répugnances des princes et des électeurs de l'empire contre l'union de leur souverain et d'une descendante en ligne bâtarde des Yisconti, «car du coté des Vicontes», ainsi que le disait Commynes, « y a peu de noblesse », Mais les scrupules de Maximilien avaient été endormis par l'éclat séducteur de l'énorme
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somme de quatre cent mille ducats, dot constituée de la fiancée impériale, aubaine inespérée pour un prince besogneux et dépensier, et qui valait bien une investiture avec une mésalliance. Avec Branca Maria s'implanta à la cour d'Allemagne toute une colonie milanaise; l'influence personnelle de Ludovic Sforza, qui ne se confondit pas avec celle de l'impératrice, fut représentée et soutenue par ses ambassadeurs, par Herasmo Brasca en première ligne, qui acquit prompteraent, et par divers moyens, une grande influence sur l'esprit de Maximilicn et sur celui de ses conseillers, par Giovanni Cotta, par Agoslino Somenzi, et par quelques Allemands bien choisis, comme Pierre de Trieste.
La sincérité de cette alliance était fondée sur le besoin que les alliés avaient l'un de l'autre : Ludovic Sforza dépendait de Maximilien par la suzeraineté que l'Empire revendiquait sur la Lombardie, et que, loin de la discuter, les Sforza proclamaient, car elle était la base et Torigine de la légitimité do leur pouvoir ; et Maximilien, à son tour, n'attendait que de Ludovic les copieux subsides que la pauvre et défiante Allemagne lui refusait trop souvent. La garantie de son droit eu tout temps, des secours militaires en temps do guerre : voilà ce que Ludovic demandait à Maximilien. Maximilien lui réclamait, toujours, de l'argent : il se fit payer l'investiture et le mariage,il se fit payer la campagne en Italie, il se fitpayer ses démonstrations périodiques d'hosiilit(^. contre le roi de France. Il sut habilement faire croire à Ludovic Sforza qu'il désirait pour sa part la paix avec la France, qu'il ne restait en état d'hostilité avec elle que pour complaire aux Italiens en général, à Milan en particulier, et malgré lo désir unanime dos princes de l'Empire ; que par conséquent, c'était aux Milanais à payer des frais de guerre, ou tout moins des armements qui n'étaient continués que peureux. Il s'efforça en môme temps de convaincre Ludovic Sforza que son appui seul maintenait le trône ducal en Lombardie. Il disait, par exemple» à l'ambassadeur vénitien Foscari, le 8 août 1496: «Maintenant que le royaume de Naples n'a plus rien à craindre, je n'ai plus de motifs d'aller en Itcalie* Mais si pourtant le roi tentait un coup de main contre Milan, le duché courrait un grand péril, à cause du mécontentement universel de la population». Mais il se hâtait d'ajouter qu'il aimerait mieux perdre la Bourgogne que laisser la France s'étendre en Italie. Il se vantait d'avoir déjà, et dans Jcs circonstances moins pressantes,dépensé, pour la libération de l'Italie, près de deux cent mille florins, en se privant parfois du nécessaire. — Ludovic Sforza ne cessait,
d'autre part, de lui représenter de quelle importance la liberté de ritalie était pour la sécurité de TAUemagne; il voulait lui persuader que le roi de France, une fois le duc de Milan vaincu, n'aurait plus ensuite aucun frein qui Tempôchât de se jeter sur FEmpire ; que TEmpire perdrait en lui son principal banquier; que la puissance de la France n'aurait plus de contre-poids en Italie ; que la suprématie féodale et l'influence de TAllemagne y seraient parle fait même ruinées. Ludovic pressait d'ailleurs Maximilien d'attaquer la France chez elle : une campagne en Bourgogne et dans le Nord obligerait le roi de France à garder ses troupes chez lui et le détournerait de toute pensée d'expédition en Italie. Ces arguments furent présentés à Maximilien par les ambassadeurs de Ludovic Sforza, avec une incroyable ténacité, pendant les six années qui séparèrent les deux expéditions françaises.
Ainsi l'alliance milano-allemande était étroite : elle se marqua par la campagne de Maximilien en Italie, qui fut décidée surtout par l'entrevue de l'empereur et du duc à Linz, et par l'offre que lit celui-ci au premier d'une subvention mensuelle de quarante mille ducats pendant trois mois ; ce fut Ludovic Sforza qui pressa Maximilien d'agir, et lui conseilla de ne point tenir compte du traité de Verceil, disant, pour excuser cette trahison , l'avoir signé uniquement pour obéir à la nécessité ; ce fut sous son inspiration, — je ne veux pas dire sur son conseil précis, — que Maximilien disait avoir envie de donner à l'armée française un sauf-conduit pour Naples, «en sous- entendant k la française l'intention de ne pas observer sa parole. Ce serait un bon coup de filet, qui vaudrait bien une dépense d'un million. » Jusqu'à la fin du règne de Charles VIII, les deux princes gardèrent leurs attitudes respectives, l'un de protecteur l'autre de banquier», En 1495, Morello répondait, à Vigevano, au duc d'Orléans lui demandant si Maximilien aiderait Ludovic Sfoi*za en cas de guerre, « que non seulement il le secourrait, mais qu'il n'y avait pas le moindre doute qu'il ne vint en personne en Italie, avec toutes les forces qu'il pourrait rassembler en Allemagne, et qu'il ne consentirait, à aucun prix, à laisser enlever à Ludovic Sforza un pouce de terre (1). Quelque temps après, Maximilien émettait les mêmes vues dans une déclaration solennelle : il voulait entrer dans la Ligue italienne pour faire échouer
(1) Milan, A. d. 8. Cariegg. gêner. Extrait d'une conversation de Galeazzo Sforaa Visconti avec Aluisio Morello, ambassadeur impérial, à Vigevano le 25 juin 1495.
CAUSES OB l'expédition DU milanaIs. 77
les tentatives de dissolution pratiquées contre elle par le roi(î). Il communiquait ce dessein à Ludovic Sforza d'abord, comme le plus intéressé au maintien de cette ligue. L*empereur insistait longuement sur les difficultés considérables que présenterait, du côté des princes allemands, la réalisation d'une alliance générale, sur la nécessité où serait Tltalie de faire des armements suffisants, non seulement pour se défendre, mais encore pour porter la guerre en France; il offrait de fournir aux princes italiens toutes les troupes de pied et de cheval qui leur seraient nécessaires, mais à leurs propres frais. Malgré toutes ces réserves, Maximilien concluait, pour résister à la France, à la formation d'une ligue entre lui, les souverains espagnols et le duc de Milan (2). Il semblerait, d'après tout ceci, que ce fût Maximilien qui conduisit la politique des ennemis de la France ; en fait, il en allait autrement; Maximilien souhaitait que Topposilion restât pacifique; Sanlo Brasca lui ayant demandé son avis au sujet de la guerre à déclarera la France, il répondit nettement que, quand même Venise et le duc de Milan lui donneraient tout ce qu'ils avaient d'argent, il ne commencerait pas une campagne. Il essaya plus tard, à vrai dire, de pallier celte déclaration : il avait voulu dire par là qu'il n'attaquerait pas la France sans le consentement des princes de l'Empire. Mais Santo Brasca maintint que ses paroles avaient été plus catégoriques (3). Cet épisode montre bien que ce fut Ludovic Sforza qui dut presser et aiguillonner sans cesse l'empereur, et laisse voir quelle Apre ténacité il dut mettre à décider Maximilien à la gucrrô, quelle peine il eut à faire de l'empereur sa dupe et son instrument.
Il n'y réussit qu'à demi sous Charles VIII ; son succès fut au contraire complet dans les tout premiers mois du règne de Louis XII, comme on le verra dans la suite de ce récit. Lespec-
(1) Milan, A. d. S., Trattati. Summario del rasonameDto facto da la Maestà Cesarea alU oratori Uyspano e Milanesi in Ispruch a di 27 augusti 1497. Voir ce texte publié dans L'Ambassade de H, Brasca en Allemagne,
(2) Cette ligue serait plus facile à former par les alliances existant entre eux, disait Maximilien, elle suppléerait à Timpuissance des autres états et ferait rester tranquilles les états mal disposés contre ses membres. — C'est Talliance de famille à laquelle il faisait ici allusion qui, le 9 décembre 1497, motivait un service funèbre solennel pour le prince d'Espagne, célébré a Inspruch en présence de l'ambassadeur milanais Herasmo Brasca (Milan, Cartegg. gêner. ^ lettre d'Herasmo Brasca).
(3) Venise, Bibliot, Maixiana, Correspondance du nonce pontifical en Allemagne, Cberegati, Brixen, 6 octobre 1497.
tacle des intrigues milanaises en Allemagne et de leurs résultats, pendant Tété de 1498, fut tel que, supposé que les idées d'expédition du roi de France n'eussent point été définitives dès son avènement, il aurait été un motif suffisant et légitime pour que Louis XII attaquât le prince assez influent pour faire déclarer la guerre à la France par l'empereur, et assez riche pour Tentretcnir. Pendant ces quelques mois, en effet, plus et mieux encore qu'auparavant, Ludovic se révéla le grand agitateur de l'opinion antifrançaise en Allemagne, le plus redoutable promoteur de la guerre, le meneur de Maxiniilien. Il y avait intérêt, il y avait urgence à ce que la France se défit de lui. C'était, à vrai dire, l'allié de Maximilien et l'instigateur écouté de sa politique, autant que le plus puissant des princes italiens, que Louis XII allait attaquer en Ludovic Sforza.
Pour tous les Italiens, admirateurs ou ennemis, Ludovic Sforza était l'incomparable souverain dont la sagesse, au sens qu'avait alors ce mot, ne s'était jamais démentie. Le chroniqueur vénitien, qui n'est pas tendre pour lui, s'écrie à son sujet : « Sache, ô lecteur, que dans toutes ses actions et ses affaires, ses paroles et ses actes, dans tout le passé et jusqu'à ce jour, le seigneur Ludovic s'est gouverné avec une telle sagesse qu'il n'y a rien au-dessus! » Il était proclamé partout « le plus sage souverain de la terre», et Ton disait qu'il tenait la guerre dans une main et la paix dans l'autre ; ^ de tout le monde il était grandement craint et comme vénéré ». Le môme écrivain le loue de son bonheur autant que de son habileté : « Presque toujours il est arrivé à réaliser ses projets, et, ce qu'il désirait, la fortune le lui a toujours accordé. Le seul défaut de cet homme était sa perfidie.» (1) — Les Milanais ne mettaient point de réserves à leur admiration. «Personne, dit Arluno(2), n'avait une égale réputation de prudence et de sagesse dans le maniement des affaires en ce temps-là. Il avait l'âme sublime et une capacité universelle. De l'aveu môme de ses adversaires, personne
(1) Le chroniqueur Vénitien anonyme de Muratori, qui fait cet éloge du duc, écrit ces lignes en mai ou juin 1498. La fortune commençait à abandonner Ludovic, aussi met- il cet éloge au passé, et ajoute-t-il en vénitien sûr de la bonne étoile de sa patrie, quelques prévisions pessimistes : « 11 ne tenait pas compte de la justice, contre laquelle il commettait beaucoup do fautes. Et pour ce motif je suis très sur qu'il ne durera pas longlemps. Et Dieu veuille que sa (in soit l>onne : ce que je ne crois pas. »
(2) Venise, BibL Marciana, LXGCVll, N., fol. 74 et 75, Stovia di Milano. Arluno trace un lon^' et curieux portrait de Ludovic Sforza. Voir Louis XII ai Ludovic Sfovsa. Documents, 1.
GAUSBS DE L*BXPÉD1TI0N OU MILANAIS. 79
ne mania la chose publique avec plus de maturité et plus de poids. Quoi qu'il fit, il dépassait l'attente publique. » EtArluno vante son luxe, son amour des belles cérémonies, des représentations théâtrales,- des arts libéraux, les encouragements qu'il donnait aux industries de luxe, à l'embellissement de Milan ; il le loue de sa justice, de sa bienveillance extérieure, de ses qualités privées. Il signale toutefois une disposition marquée à la colère, une tendance à la cupidité et à la rapacité (que corrigeait d'ailleurs son goût de magnificence), et sa lâcheté, sou manque de sang froid dans le malheur (1). Prince d'ailleurs éloquent, au visage ennobli par sa pâleur calme, quoique déparé par les taches qui lui avaient valu son surnom (2) ; prince politique entre tous, profondément sceptique pour les choses humaines, autant que crédule aux rêveries des astrologues (3), d'une perfidie cynique et courtoise, plus diplomate que guerrier de caractère, le plus remarquable des fils du grand Francesco Sforza, le type le plus accompli du souverain civil qui eut paru en Italie depuis Laurent de Médicis, le plus dangereux pour l'influence française.
(1) Il CD donna mainte preuve dans la première campagne de Lombardie; par contre il se montra assez ferme après sa ruine.
(2) C'est Topinion du médecin milanais Arluuo, confirmée sur ce point par Borgia (qui est en général beaucoup moins sur et moins autorisé), (De Bellis ItaliciSi liv. III, fol. 44b) : « Et ut supra memoravimus, immanis dominandi libido Mauri, non solum Sfortianam domum. sed universam Italiam, pessumdedit; vaticinia patris obsecutus ; huuc Franciscus pater, vir summus, puerum et ab oris habilu maurum appellatum, quod ingenio vafro maximeque pernicioso esse pruîviderat, suo ab conspectu arooverat, vix in fllii locum recepturus ; quin etiam, pravum adolescentuli auimum fœdosque mores execratus, saepe quidem gemensque dixisse inter familiares fertur, fore ut Maurus Sfortianam aliquando familiam funditus everteret. »
(3) Outre ses astrologues attitrés, et ceux que lui prêtaient le marquis de Mantoue et le duc de Ferrare, il accueillait volontiers tous les savants de cette espèce ; une lettre de son ambassadeur à Naples, Casati, montre que les gens habiles tiraient volontiers parti de cette faiblesse intellectuelle : Maestro Davit, hebreo, ringratia infinité voUe la Ex»'» V'« e la prega che voglia fare scrivere a li ofliciali de Bari che li observano el privilegio factoli per questo serenissimo Re, cum obligo de servirla sempre in tute quelle cose chel polra, e cum promessa de fare fra pochi mesi in ({ueste cose de astrologia cosa che piacera a la (^eisitudine Voslra, aiaquale, parendo, potra fare maudaro ([ui diclo lettcro direclivo a ii oHiciali de Bari aclo che gli possono dare (Milan, CarteffU- .9<-'"-> 4 juillet J49H). — On peut rappeler ici l'aventure du fatitùme de Galéas que j'ai racontée ailleurs d'après la narration d'Arluno lui-même.
LES CAUSES DYNASTIQUES DE L'EXPÉDITION
La guerre du Milanais était en 1499 pour la France une guerre de raison et de tradition politique. Elle était aussi une guerre de dynastie, un héritage de famille. Depuis plus d*un siècle, c'était la première fois que la maison d'Orléans, montée sur le trône, se trouvait à même de rouvrir avec avantage, et, selon toute probabilité, de terminer à son profit une querelle séculaire. S'il s'agissait pour Louis XII de continuer une politique traditionnelle de la France, il s'agissait aussi dans cette guerre de faire triompher les droits des Orléans à la succession des Visconti.
Il suffira ici de résumer la question, qui est suffisamment connue dans son ensemble (1). Jean Galéas Visconti, de son mariage avef Isabelle de France, eut d'abord en 1366, Valentine, qui fut mariée en 1389, à Louis, duc de Touraine, ensuite duc d'Orléans, puis trois fils morts tous trois en bas âge. D'un second mariage, Jean Galéas eut deux fils qui vécurent. Il eut un fils naturel, Gabriello. — Jean Galéas mourut en 1402. L'assassinat fit disparaître bientôt après lui son fils aîné ; son bâtard Gabriello fut décapité dans Gênes révoltée : l'un et Taulre mouraient sans enfants ; Milan passa aux mains de leur plus jeune frère, Filippo Maria, qui gouverna dans une paix prospère Milan pendant plus de trente ans, mais qui n'eut de fils d'aucun de ses deux mariages ; il n'eut qu'une fille naturelle, Bianca, qu'il maria au grand condottiere Francesco Sforza. A mesure qu'il avança en âge, on se demanda comment se réglerait la succession milanaise : elle pouvait être disputée entre sa fille naturelle, les parents de sa femme de la maison de Savoie, et le fils de sa sœur, duc d'Orléans ; ou Milan pouvait, comme fief en déshérence, retourner dans, les mains de l'empereur d'Allemagne.
Rien n'était plus incertain que le droit des Orléans au duché
(1) Voir surtout, outre l'ouvrage cité de Maurice Faucon, M-« Mary Robinson Darmesteter. The daims of Orléans to Milan dans English historical rewiew, 1888, pag. 54, et De Maulde, Histoire de Louis XII, tom. I, chap. II, pag. 125-232.
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de Milan, rien n'était plus équivoque et moins net que les actes qui servirent de base à leurs prétentions. — Il est d*abord fort difficile de préciser de quelle catégorie de fiefs ressortissait le duché de Milan, et si les femmes y étaient habiles à succéder à défaut de mâles légitimes; c'était surtout la coutume qui décidait de la succession en ligne féminine, et la coutume provinciale modifiait incessamment la loi féodale; en Italie, c'est par les femmes que les Hohenslaufen avaient acquis le royaume de Sicile^que le marquisat de Montferrat avait passé aux Paléologue, que le comté d'Asti était venu aux mains de la maison d'Orléans en 1387, et le royaume de Naples fut, à diverses reprises, occupé par des femmes. Par contre, dans Tltalie du nord, la distinction entre légitimes et illégitimes était devenue chose si rare que les fils arrivaient presque toujours en assez grand nombre pour empêcher toute prétention féminine de se produire. La coutume la plus générale était que la femme est habile à succéder, quand sa succession est prévue par l'acte d'investiture, et à moins qu'elle ne soit expressément exclue; on peut ajouter que cette mention spéciale et directe, soit dans l'investiture, soit dans quelque privilège subséquent, n'est nécessaire que quand il s'agit d'un fief ordinaire, mais que, dans un fief acheté, la fille est vraisemblablement admise à succéder de piano à défaut de mâles. Or Milan était certainement un fief impérial directement tenu de l'empereur, tenu par Fahnleben ou hommage d'une bannière, et par suite réservé à la seule succession masculine. Bien que Jean Galéas Visconli ait déboursé l'énorme somme de cent mille florins pour payer le titre et l'investiture, il est certain que l'empereur n'entendait point donner au fief de Milan les privilèges d'un feadum emptum, car dans l'investiture de 1395, il n'a été fait mention spéciale d'aucun des enfants, masculin ou féminin, de Jean Galéas, et le duché est accordé seulement à lui et à ses héritiers, sui heredes et succès-' sores; c'est ici que l'équivoque naît: car en Italie, où la loi civile se modelait encore sur les Pandectes,le terme précité comprenait certainement tous les enfants du possesseur. Cette équivoque redouble avec les actes suivants; car, en 1396 et en 1397, Jean Galéas se fit délivrer deux investitures contradictoires ; la première, en 1396, fut demandée en un temps où l'on croyait à la possibilité d'une guerre entre Milan et la France, où la présence des Français à Gênes inquiétait Milan, et où le duc voulait écarter de sa succession les enfants de Valentine Visconti : elle limita nommément les droits de succession aux trois héritiers mâles ;
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la seconde en 1397 fut, au contraire, demandée pour corriger la précédente; la bataille deNicopolis avait nécessité de la part de la France un rapprochement immédiat avec Jean Galéas, comme étant le seul médiateur possible entre la France et les Turcs, et ce prince avait accepté les avances de la France : la nouvelle investiture concédée par Wenceslas rétablit les conditions de succession sur leur ancien pied et donna le duché à Jean Galéas et aux € desccndentes et successores sui •. Ainsi les actes qui auraient dû définir la situation féodale du Milanais ne la déii« nissaient nullement: les textes sont équivoques, et la nature du Milanais Test aussi : en Allemagne, le fait que le lief était un Fahnlebeiij dépendance directe de l'empereur et que la fille n'avait reçu aucun privilège spécial, aurait fait résoudre la question en faveur de la succession masculine exclusive, malgré la seconde investiture ; en Italie, le fait, resté douteux et vague, de l'investiture autorisait les héritiers de Valentine Visconti à faire valoir un droit qui empêcherait le duché de retourner à l'empereur. Peut-être, au surplus, cette équivoque avait-elle été volontaire do la part de Jean Galéas Visconti : il avait compté se servir, pour assurer sa propre suprématie en Italie, de l'elTroi qu'inspirerait son gendre ; il rêvait un royaume de Lorabardie pour lui, un royaume d'Adria pour Louis d'Orléans; il comptait que les deux royaumes pourraient être réunis eu une seule monarchie, soit par une spoliation ultérieure de son gendre, soit par une adoption, si ses propres fils mouraient av«ant lui. Mais les calculs de Jean Galéas avaient été trompés, Louis d'Orléans n'avait pas été le passif instrument qu'il avait espéré ; il y avait eu un froid réel entre eux de 1395 à 1397. Aussi bien pour se garder contre les prétentions éventuelles de la France, Jean Galéas voulut-il peut-être maintenir les restrictions de la loi féodale, tandis que, pour se protéger contre les envahissements possibles de l'empire, il avait la sanction de la coutume, et l'ambiguité même des termes de l'investiture.
Supposons cependant l'équivoque résolue, au profit du droit des femmes à succéder au duché de Milan: Valentine Visconti pouvait-elle participer à ce droit ? A l'époque de sa naissance, son père n'était qu'un des seigneurs de Milan ; ce ne fut qu'en 1372 que l'empereur Wenceslas lo créa vicaire impérial en Milanais ; ce fut par trahison et par violence, en emprisonnant son oncle Bernabô, en dépossédant ses cousins, qu'il établit son autorité; en 1387, au moment où il rédigea le contrat de mariage de sa fille, il n'avait aucune autorité légitime sur Milan, et ne pouvait disposer
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de ce qui ne lui appartenait pas. Quand, huit ans après, il eut régularisé sa situation vis-à-vis de l'Empire et que le duché fut à lui par droit féodal, un contrat signé antérieurement à cette régularisation pouvait-il être valable ? L'investiture avaitelle un effet rétroactif de légilimalion et de validation ? Le cas était difficile et évidemment discutable. En demandant linves* titure, c'est-à-dire en reconnaissant l'autorité impériale, Jean Galêas avouait simplement le manque de valeur et la nullité de ses actes antérieurs. Mais, d'autre part, la validité des autres parties du contrat ne fut jamais mise en question, même par l'Empire, — et l'on peut en inférer que cet article aussi fut considéré comme valable. De plus ce contrat fut établi sous ra.ilorité de Clément VIL L'original en est un instrument donné par ce souverain pontife, le 27 janvier 1387, en faveur de Louis d'Orléans et de Bertrand de Gasche, gouverneur de Vertus, comme représentant du père de Valentine Visconti. Cet instrument est à la fois une dispense, Louis et Valenline étant cousins germains, un acte de transfert pour le douaire de la liancée. Asti et ses dépendances, et la déclaration de son droit à succéder à sou père au cas où la ligne mâle directe serait éteinte. Ainsi le pape disposait ici d'un fief impérial, acte qui en droit n'était pas moins douteux. Cependant il y avait des précédents : Naples et la Provence avaient été transférées de la môme façon par investiture papale, impcrio vacante^ et, à l'époque du mariage de Valenline, Clément VII avait déclaré rinterrègne impérial. Pendant le schisme, les deux papes rivaux s'arrogeaient une égale capacité de régler les affaires de l'Empire, et il y avait, en 1387, trois personnes capables de conférer Milan à Jean Galéas Visconti : l'empereur Wenceslas, Urbain VI et Clément VII, qui avait donné l'investiture d'Asti à Valentine. Personne, malgré la qualité d'antipape de (élément VII, ne discuta la légalité des prétentions françaises sur Asli, qui ne fut accordi» aux Orléans par privilège impérial qu'en 1413). Ces trois souverains furent tour à tour sollicités de contirmer la possession ducale des Visconti. Le contrat de mariage reconnaissait donc très nettement les droits de Valentine à la succession du duché, mais la validité de ce contrat était douteuse.
Un autre acte fondait le droit do la niiiison d'Orléans: c'était le testament de Jean Galéas Visconti. Le duc de Milan l'avait entouré des mêmes' intrigues et contre-inlrigncsque le reste de sa politique ; il l'avait fait et remanié ; il n'eu existe pas moins de trois variantes, et, la plus importante n'étant conservée que dans
un exemplaire non daté, il est difficile de savoir comment il finit par régler ses affaires. Le premier testament fut rédigé en 1397 et modifié en 1401 ; il n'y est pris aucune disposition en faveur de Valentinc; le second, qui date probablement de 1397, confirme la princesse dans ses possessions antérieures et, prévoyant le cas où elle deviendrait veuve et resterait sans ressources, lui réserve un entretien «suffisant et princier» dans le palais de son frère à Milan, et un douaire en cas de second mariage ; clause sufiisanle pour confirmer sur ce point le contrat de mariage de 1387. Ces deux testaments furent connus par les contemporains. Il y en eut un troisième qui leur resta inconnu, qui fut ignoré surtout par les héritiers de Valentine Visconti, et qui ne fut retrouvé que cent ans plus tard environ dans les archives notariales de Milan: en 1496, Ludovic Sforza, possédé par la conviction que son grand-pére Filippo Maria Visconti devait avoir laissé un testament léguant Milan à sa fille Bianca, mère de Ludovic, fit faire des recherches à ce sujet par le jurisconsulte Giasone del Mayno. Del Mayno ne trouva rien concernant ce document supposé , mais il découvrit dans Tétude de Ser Giovanni Domenico Oliari, notaire de Pavie, deux copies d'un troisième testament de Jean Galéas Visconti. D'autres copies delà môme pièce étaient eu la possession des moines delà Certosa de Pavie, de Manfredo da Osimo et du seigneur de la Mirandole. Del Mayno s'empressa de conseiller à Ludovic de faire disparaître ou de « mettre en lieu sûr » ces copies « qui » seraient de la plus grande valeur pour le duc d'Orléans , » puisque ce testament pourvoit à ce que, si les fils de Jean D Galéas meurent sans héritiers mâles, un des fils de Madame • Valentine succède au duché de Milan». Le texte du testament était si nettement établi que Del Mayno, bien qu'il fût elegantissimo c celcberrimo legista, ne croyait pas pouvoir le faire annuler, tquoi qu'il pût trouver dans son cœur pour affirmer que le duc d'Orléans n'avait aucun droit pour obtenir quoique ce fût à Milan ». Ludovic Sforza ne se fit pas répéter le conseil, et les copies du testament de Jean Galéas Visconti ont disparu ; mais il n'eut pas la sagesse de faire disparaître aussi la lettre d'avertissement de Del Mayno ; c'est par le témoignage de cette lettre que l'on connaît aujourd'hui l'existence de ce troisième testament, et l'on n'en connaît que ce qu'elle dit. C'est peu; c'est suffisant toutefois pour montrer que ce troisième acte devait être franchement rédigé en faveur de Valentine Visconti et fournir une base solide aux revendications
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de ses descendants. — Du reste ce troisième testament ne doit pas figurer parmi les preuves du bien fondé des prétentions des Orléans^ puisqu'ils ne l'ont ni connu ni allégué. Il peut bien montrer rétrospectivement la valeur de leur droit, mais non la bonne foi et la justesse de leurs réclamations, car ils ne s'appuyaient que sur les deux premiers testaments, beaucoup moins nets Tun et l'autre. — Une question se pose d'ailleurs au sujet de ces testaments ; le possesseur du fief peut-il en disposer sans le consentement écrit de son suzerain? Comme pour la succession féminine, c'est la coutume de la province qui décide en cette matière. Dans diverses régions, elle autorise le feudataire à léguer librement. En Allemagne, il y avait de plus une forte tendance à diminuer les droits de l'Empire au profit du feudataire. Ce qui s'y faisait impunément se faisait ;avec audace au delà des Alpes, et le duc de Milan, qui avait reçu sa principauté à litre de vassal, avait à coup sur la liberté d'en disposer comme un monarque héréditaire.
On voit dans quelle obscurité est enveloppée l'origine des droits de Valentine Visconti et de ses enfants au duché de Milan; ils reposent, en principe, sur l'exercice, par JeanGaléas Visconii, de droits qu'il n'avait que par abus, et, par Valentine, de droits que la coutume seule lui reconnaissait; en fait, sur des actes illégaux, irréguliers, ou contradictoires et équivoques. La validité du contrat et du testament est contestable ; deux des investitures contredisent la troisième ; les investitures détruisent par leur silence les articulations du contrat, que les testaments ne précisent pas nettement. Rien n'était donc plus inconsistant et plus vague que la base des prétentions des Orléans à l'héritage des Visconti.
C'est surtout du contrat de mariage de Valentine Visconti, sanctionné par l'autorité pontificale, et, à tout prendre, le plus net de tous ces actes, que s'armèrent les Orléans pour appuyer leurs prétentions. Ils furent d'ailleurs longtemps hors d'état de les faire valoir; le plus jeune fils de Valentine Visconti fut envoyé en Angleterre en 1412, comme otage, pour garantir le paiement des dettes de son père; en 1415, l'aîné, Charles d'Orléans, alla l'y rejoindre comme captif après la bataille d'Azincourt. Quand leur rançon fut payée, en 1440, par le duc de Bourgogne, Charles d'Orléans avait cinquante ans et Jean d'Angouléme en avait trente-neuf; leur troisième frère était mort ; il leur était bien difficile de reconquérir une situation digne d'eux dans la France si changée: leurs domaines étaient
ruinés, les Anglais en occupaient encore de larges portions dans rAngoiiniois et l'Orléanais; au delà des Alpes, ils avaient perdu Asti. En 1422, en effet, voyant ses maîtres prisonniers ou morts, le comté d*Asti, pour défendre son autonomie contre les attaques, peu probables d'ailleurs, des Anglais, et les prétentions plus voisines et plus redoutables du Montferrat, avait demandé au duc de Milan, Filippo Maria Visconti, de le prendre sous sa garde, jusqu'à l'époque où l'un de ses neveux reviendrait d'Angleterre. Filippo Maria y consentit volontiers ; mais quand ses neveux le lui redemandèrent, il lit la sourde oreille ; il y avait en effet installé Francesco Sforza comme gouverneur et comme son lieutenant, et celui-ci l'elTrayait. Les princes d'Orléans travaillèrent sans délai à la reconstitution de leurs états et à la restauration de leur maison; tous deux se marièrent en novembre 1440; Jean d'Angouléme épousa en Bretagne Marguerite de Rohan, et Charles épousa Marie de Clêves, de qui devait naître, plusieurs années après, le futur Louis XIL
Les princes d'Orléans ne tardèrent pas à songer aussi à leurs possessions et à leurs droits en Italie, et, après plusieurs lettres adressées sans aucun résultat à leur oncle, le duc Filippo Maria, ils envoyèrent à la fin de 144*2 leur demi-frère, l'habile Duuois, à Milan.
La revendication d'Asti était la moins importante des affaires qu'avait à traiter Dunois : la question de la succession de Milan préoccupait davantage les princes. Filippo Maria Visconti n'avait point de fils; sa fille unique, Bianca, était illégitime: les fils de Valenline se considéraient donc comme les héritiers de Milan ; mais ils n'étaient pas seuls à attendre l'ouverture de cette succession. L'empereur visait la clause de l'investiture de 1395, établissant le retour de Milan à l'empire à défaut de mâles. Jacopo Visconti, cousin éloigné du duc, avait des prétentions. Francesco Sfoiza, gendre du duc, pensait que plus d'une fois déjà, dans la maison d'Esté et dans d'autres familles italiennes, un bâtard avait succédé à son père, de préférence aux héritiers légitimes, et invocjuait l'exemple de la reine Jeanne succédant en Sicile au roi Robert; les princes de Savoie rappelaient que Filippo Maria avait promis à son beau-père et à son beau-frère, si aucun enfant ne provenait de son mariage, de léguer le Milanais au duc de Savoie. La confusion du droit féodal et des lois de succession était alors telle en Italie qu'aucun de ces prétendants n'hésitait à attribuer au duc de Milan le droit de disposer , par testament, don ou contrat , du duché,
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qui en fait était un fîe^ impérial. Quand Danois passa les Alpes en 14i2, et que la question des droits des d'Orléans au trône de Milan prit ainsi pour la première fois un aspect pratique, le duc de Milan, décrépit à cinquante-cinq ans, était un homme doux et timide, harcelé par des craintes imaginaires, arrivé à ne plus voir d'autre motif d'action dans la politique contemporaine que le désir des princes d'hériter de lui. Aussi n'avait-il pas de meilleur plaisir que de ballotter d'intrigues en intrigues et de perplexités en perplexités les espérances de ses héritiers présomptifs. Personne ne pouvait se croire sûr de recueillir sa succession. Francesco Sforza était l'objet de ses soupçons autant que de sa tendresse : vingt fois le duc avait voulu se dégager de la promesse de lui donner en mariage sa fille naturelle; la même semaine où il avait finalement consenti, il avait envové une ambassade officieuse offrir à Lionello d'Esté la main de Bianca; néanmoins, le mariage avait eu lieu en 1441 ; Bianca avait apporté en dot les seigneuries de Crémone et de Pontreinoli, sans compter la lieutenan ce d*Asti. Mais ce mariage n'augmenta pas les chances de Francesco Sforza. Le duc se rendait bien compte que son gendre, quoique fils d'un paysan, était l'Italien le plus remarquable de son temps par le courage et rintelligence; son énergique vouloir attirait le vacillant esprit de Filippo Maria ; le duc aimait d'ailleurs en lui le mari de son unique et adorée enfant, et Agnese del Mayno, mère de Bianca, la seule femme qui eût jamais réellement ému l'indifférent Filippo, employait pour son gendre toute son influence. D'autre part, le duc avait contre Francesco des soupçons et des craintes qui l'empêchaient de se décider en sa faveur. Quand il était dominé par ses défiances, il penchait pour les parents de sa femme, ces princes de Savoie qui, n'ayant d'autres droits que ceux qu'il voudrait leur donner, ne lui inspiraient aucune frayeur; d'autres fois, il semblait encourager les prétentions de son parent, ce Jacopo Visconti, dont l'origine, incertaine, était certainement illégitime.
A défaut de ceux-là, Filippo Maria choisirait-il pour héritiers les ducs d'Orléans, et donnerait- il par sa désignation une vigueur nouvelle à leurs droits? Filippo avait longtemps entretenu de bons rapports avec la France ; il avait quelque temps recherché la main de cette Marie d'Anjou qu'épousa Charles VII, et, de 1420 à 1427, les ambassades et les traités avaient été incessants. Mais divers incidents avaient alors modifié . profondément les relations du duc avec la France et changé ses
seiUiments : la question d'Asli l'avait d'abord aigri; puis, les Génois lui ayant remis pour le garder prisonnier Alphonse d'Aragon (car ils croyaient trouver en lui, allié des princes angevins, un gardien fidèle de leur adversaire), le charme personnel d'Alphonse avait puissamment agi sur rindifférence capricieuse du vieux duc, qui, abandonnant les Anjou et la France, le fit roi de Naples. Dès lors, ses relations avec la France avaient été beaucoup moins fréquentes. Dunois espéra les resserrer au profit des d'Orléans : il se flatta d'obtenir le même succès qu'Alphonse, mais il lui manquait la chaleur et l'enthousiasme qui chez le Napolitain avaient séduit le duc ; sa rhétorique, élégante, mais froide et sceptique, n'obtint de Filippo Maria que de vaines promesses.
Ce fut en dehors de ceux qui avaient quelque raison de parenté, d'alliance, ou de droit, à être ses héritiers que Filippo Maria voulut prendre son successeur. Il songea quelque temps au dauphin Louis de France, et entretint avec lui des négociations dont le but demeure assez confus : il s'efforça surtout de le brouiller avec ses cousins d'Orléans pour paralyser les revendications de ceux-ci sur Asti ; il proposa de confier Asti à la garde d'un homme agréé à la fois par les Orléans et les Visconti, et, après un certain temps de séquestre, de le rendre au fils aîné de Valentine Visconti. Mais ces négociations délicates ne purent réussir: Filippo Maria, quand ses ambassadeurs arrivèrent à Paris, constata que le dauphin était moins influent qu'il ne le pensait. Louis de France, tout en négociant avec lui, combinait d'autre part, pour régler sa succession, un partage de son duché avec le duc de Savoie et, subsidiairement, les marquis de Mantoue et de Montferrat et le duc de Ferrare. A la France étaient attribuées Gênes, Lucques, Parme, Plaisance, Tortone, le sud du Pô et l'est du Montferrat; à la Savoie, Milan et la région au nord du Pô ; au Montferrat, Alexandrie; le duc de Ferrare et le marquis de Mantoue étaient pour le moment laissés dans le statu quo. Cette duplicité était chose ordinaire en ce temps: le duc de Savoie, au moment où il signait ce traité de partage du Milanais, encourageait les Milanais à fonder sous sa garantie une république à la mort de leur vieux duc ; Mantoue et le Montferrat, tout en s'entendant avec le dauphin de France pour une conquête en commun de l'Italie, s'engageaient avec Venise à s'opposer à l'invasion et à conserver la paix. Tous ces traités restèrent d'ailleurs lettre morte. En 1447, une ligue était formée entre le dauphin et le duc de Milan.
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Le bruit se répandit même que le duc de Milan avait adopté Louis de France et voulait le faire son héritier.
Les intérêts éventuels et les droits acquis de la maison d'Orléans se trouvaient également lésés par ces combinaisons ; pour la première fois, les intérêts des Orléans se trouvaient en opposition avec les ambitions des Valois : ce n'était peutêtre pas involontairement que Filippo Maria Visconti les mettait ainsi en présence. Aussi l'indignation ne fut-elle pas moins vive chez les Orléans qu'en Italie. Avant la fin de février 1447, les princes de l'Italie du nord formèrent une ligue contre la France et Milan; etles Orléans, assistés de Dunois, envoyèrent à Milan, pour réclamer la restitution immédiate d'Asti, Raymond de Dresnay, bailli de Sens. Ils n'acceptèrent ni promesses vagues ni refus, et, le 4 mai, Asti leur fut restitué. Ainsi, pour la première fois, ils faisaient acte de prétendants d'une manière efficace et avec succès; ce n'était encore là, il est vrai, que revendiquer des droits incontestés et réels; mais l'occasion allait se présenter de faire valoir aussi les droits moins assurés.
Le duc Filippo Maria survécut en effet peu à ces négociations; après une maladie, qu'il traîna, refusant de voir aucun médecin, travaillant à achever son testament, dans une chambre obscure de son palais, il mourut, le 13 août 1447.Aussitôt les prétendants s'assemblèrent pour prendre connaissance de ses dernières volontés : la duchesse douairière représentait à cette réunion les princes de Savoie, Raymond de Dresnay les Orléans. A distance, les Vénitiens, le marquis de Montferrat, songeaient à leurs propres intérêts; les Milanais méditaient l'établissement d'une république ; l'empereur déclarait que le fief de Milan lui faisait retour. Chacun des héritiers se croyait sûr de la succèssion, tous avaient des promesses de Filippo Maria.Le testament était daté du 12 août, veille de la mort du duc. Il n'y était fait mention ni de sa femme, ni d'aucun neveu ou autre parent. Le duc y nommait seulement sa fille Bianca comme héritière pour ses biens personnels, erede particolare, et, comme héritier du duché, erede uiiiversale, le roi Alphonse d'Aragon. Un codicille supprimait même simplement la mention de Bianca. Cette singulière résolution, dont les motifs sont restés mystérieux ou du moins incertains, bouleversait la situation du Milanais.
Les prétentions des princes d'Orléans devinrent alors une question de politique tout à fait pratique : ils avaient d'ailleurs
la partie belle ; le .seul rival sérieux qu'ils eussent au point de vue juridique, l'empereur Frédéric III, était hors d'état de faire revivre par une expédition militaire les droits absolument méprisés de l'Empire, et, d'ailleurs, les gibelins lombards se déclaraient, non pour lui, mais pour le comte Prancesco Sforza.* Alphonse d'Aragon ne montrait aucune inclination à prendre les armes pour conquérir et conserver cet héritage inattendu, et, bien qu'il se fût formé à Milan un parti considérable en sa faveur, personne, parmi les prélendants,pas même lui,ne semble en avoir tenu compte. Les Milanais profitèrent de ce désarroi pour se déclarer république libre et se donner pour chefs un conseil de principes libcrtatis; mais les villes du duché refusèrent d'obéir à une ville « qui n'était pas plus noble qu'elles-mêmes » et prétendirent déclarer chacune son indépendance; n'étant pas toutes assez fortes pour assurer leur propre liberté, elles se donnèrent qui aux Vénitiens, qui à la Savoie et à Gênes, d'autres aux OrIc\ins, auMontferral ou à Ferrare. Ces diverses puissances firent soutenir leurs droits par des armées. Les rivalités des partis, Bracceschi et Sforzeschi, Guelfes et Gibelins, augmentèrent la confusion. Dans Pavie, par exemple, les Guelfes se partagèrent entre Venise, les ducs d'Orléans, le dauphin et le roi de France; les Bracceschi se déclarèrent pour Alphonse d'Aragon ; la Savoie et le Montferrat y eurent aussi leurs partisans, tandis que la grande masse des Gibelins se déclarait pour Francesco Sforza, à qui la cité finit par se soumettre. C'était un coup porté à la république ambrosienne, la seule autorité de fait qui existât encore en Lombardie, et les malheureux Milanais n'osèrent pas rompre avec Francesco Sforza, qui, souverain à Pavie, continua à se gérer comme condottiere à Milan. Enlreiemps, la France se disposait à faire valoir les droits dss Orléans. Charles VII écrivait le 3 septembre au duc de Savoie pour lui recommander la cause de son cousin qu'il appelait « duc d'Orléans, à présent duc de Milan par le décès du feu duc son oncle, qui est naguère allé de vie à trépas». Ces revendications trouvaient un terrain favorable pour se produire : le duc de Savoie se déclarait sans force contre elles ; elles avaient pour elles la vénération que le nom de France inspirait aux guelfes lombards, exceptionnellement puissants dans ce moment de révolution; enfin elles s'appuyaient sur une année sur-le-champ dispoiiiiile. Le gouverneur d'Asti, Raymond du Dresnay, commença la campagne pour établir à Milan la domination orléanaise. La partie occidentale du duché,
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les petites villes de Felizzano, Solacio, Castellaccio, Bergolio, se soumirent, ainsi que plusieurs forteresses du pays alexandrin ; Alexandrie et son territoire étaient terriûés par la réputation de cruauté de Raymond du Dresnay. Ëntretemps les partisans de Tindépendance milanaise ordonnaient à Francesco Sforza, condottiere de la république, d'accourir à son secours. Le rusé soldat leur conseillait la patience:aAu premier élan, disait-il, les Français sont plus que des hommes ; mais ils sont prompts à faiblir et c'est alors qu'il faut les attaquer ». Mais Du Dresnay continuait la conquête de la Lombardie. La République milanaise, dans ra détresse, demanda, le I^*" octobre, aide et conseil à la Seigneurie de Venise, mais celle-ci lui déclara avant tout qu'elle ne ferait rien contre la France ni contre Gènes : ainsi les Milanais n'avaient point d aide à attendre d'elle contre les violences de Du Dresnay ; les malheureux supplièrent alors Francesco Sforza de livrer bataille à cette audacieuse bande : la résistance devenait urgente ; déjà les Français assiégeaient Bosco Marengo, dont la prise annonçait à brève échéance la perte d'Alexandrie. Mais Sforza ne voulait pas se brouiller inutilement avec la France, et refusa de combattre. A la fin les Milanais réussirent à ramasser environ cinq cents hommes et les envoyèrent vers Alexandrie ; les Français, d'abord victorieux, mais attardés sur le champ de bataille au massacre des vaincus, furent linalemcnt battus le 17 octobre, Du Dresnay fut fait prisonnier; les restes de son armée retournèrent en désordre à Asti, tandis que les quelques places qu'il avait prises revenaient à la domination milanaise. Ce fut quelques jours après ce revers, le 26 octobre, qui ruinait tout espoir de succès pour son entreprise, que le duc d'Orléans fit son entrée solennelle dans la ville d'Asti.
Ce voyage parut d'abord aux Italiens un fait de la plus haute importance. Les guelfes lombards, jusqu'alors orientés vers Venise, se déclarèrent pour le prince français,cncore plus hautement que pendant la campagne de Du Dresnay. Charles dOrléans arrivait fort des promesses de secours de la France, des ducs de Bourgogne et de Bretagne, du roi d'Angleteire. A l'entendre, il aurait plus de troupes qu'il n'en voudrait pour son expédition, mais il espérait bien que toute expédition serait inutile : il somma la République de Milan de se soumettre à son duc légitime. Les Milanais refusèrent absolument d'accéder à cette invitation. L'emploi de la force était donc nécessaire pour les amener à changer de sentiment: en décembre 1447,
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Charles d'Orléans demanda le concours de Venise pour la réduction de Milan. Les Vénitiens, peu soucieux en principe d'introduire un prince étranger en Lombardie, préférèrent cependant, si vive était leur haine contre Francesco Sforza, le doux et incapable Charles au soldat héroïque et ambitieux qu'était son rival. Ils tergiversèrent toutefois, payèrent le Français de bonnes paroles, d'avertissements contre les intrigues de Francesco Sforza : Tapparition en Italie de quelqu'un des corps auxiliaires promis à Charles les aurait déterminés à s'allier à lui sans plus rien attendre. Francesco Sforza ne pouvait lutter avec ses forces actuelles contre une telle coalition ; pour avoir le temps d*en réunir de nouvelles, il demanda et obtinl, de Florence et de Venise, une suspension d'armes. Cette trêve ne changea pas la situation. Charles d'Orléans continua à attendre les renforts annoncés, et Venise à attendre qu'il les eût reçus. Le 9 mai, le duc d'Orléans demanda positivement à Venise son concours effectif. La Seigneurie s'engagea à lui fournir un contingent important, aussitôt que ses auxiliaires de France seraient arrivés, et fit faire à la fin de mai 1448, une enquête à Asti, auprès du duc même, et à Turin, sur l'état réel de ses forces présentes et à venir. Mais Charles jugea que ses affaires avançaient peu: les Vénitiens faiblissaient, les Milanais lui refusaient tout acte d'obédience, en France on semblait l'avoir oublié; il comprit qu'il était préférable d'abandonner l'Italie et d'aller surveiller lui-même ses affaires : après neuf mois de séjour à Asti, il repassa les Alpes, ramenant avec lui son ami le poète Antonio Astesano, rapportant sans doute en France un premier souffle de renaissance. A peine y fut-il rentré, l'Italie oublia complètement qu'elle l'avait considéré quelque temps comme le plus dangereux prétendant au trône de Milan. Le duc de Savoie, dont les réclamations étaient de pure fantaisie et ridicules, prit sa place (1) ; eût-il risqué un grand coup, au lieu d'émielter ses intrigues et de les embrouiller comme à plaisir, il avait des chances de devenir protecteur de la République
(1) Il prétendait que, lors du paiement de la dot de sa sœur à Filippo Maria, Filippo avait promis de laisser son duché, s'il n'avait pas de fils, au duc de Savoie. Il est évident que cette promesse, à la supposer vraie, était sans valeur, puisqu'il avait ensuite légué son duché à Alphonse ; et d'ailleurs on voit difficilement comment il pouvait disposer par testament d'une propriété dévolue déjà à ses neveux par le testament de son propre père, et qui. d'après la loi féodale, devait retourner au Saint Empire Romain.
CAUSES DE l'expédition DU MILANAIS. 93
ambrosienne: Tauqace lui manqua. La suite confuse des intrigues italiennes remplit toute Tannée 1447. — Entretemps, Charles d'Orléans avait repris ses projets d'expédition à Milan : en juillet, son cousin le duc de Bourgogne l'avait recommandé aux Vénitiens, qui avaient protesté de la loyauté et de la persistance de leur dévouement à Tégard du duc. Le 14 novembre, Charles d'Orléans fit sa rentrée en Italie, en déclarant sa certitude de l'alliance des ducs de Bretagne et de Bourgogne, en annonçant qu'il aurait, avant Noël, une armée en Lombardie, que Jean d'Angoulême négociait avec le roi la concession d'un corps supplémentaire de troupes royales, que Jacques Cœur était favorable à l'entreprise. Il écrivait: Dci gratia, omnia negotia Lombardise ad nos spectantia sunt in his presentibus optime disposiia.Noël passa,les armées ducales n'existaient encore qu'en idée : mais les illusions de Charles persistaient. Le réveil fut cruel : avant qu'il eut d'Asti une réponse à ses lettres, Milan était aux mains d'un autre, et d'un Italien ; famine, misère, discordes, y avaient abattu les courages; les partis s'émiettaient; les citoyens se retrouvaient d'accord pour honnir cette misérable liberté, pseudonyme de la guerre civile, masque de la ruine. Le jour où courageusement Gasparo Vimercati déclara que Milan devrait se donner à Francesco Sforza,les Milanais pensèrent se réveiller d'une longue folie, et ils acclamèrent cette proposition. Francesco Sforza entra dansMilan,lc25 février 1450;par un symbolisme grossier, mais saisissant, tous ses soldats étaient chargés de pain. Il était maître de Milan: Gènes et Florence formèrent immédiatement avec lui une ligue défensive contre les Vénitiens, le duc de Savoie, le dauphin Louis et le roi de France. Le duc Charles d'Orléans n'y était même pas nommé parmi leurs adversaires.
Cette prise de possession, qui terminait tout, ne résolvait rien. Même au xv* siècle en Italie, le droit du fait, s'il suffisait pour conquérir, ne suffisait pas pour maintenir une domination. A Milan une opposition se forma assez vite : beaucoup se tournaient vers le roi de Naples, successeur désigné du dernier duc, d'autres vers l'empereur, un plus grand nombre vers Charles d'Orléans. Hors de Milan, Francesco Sforza étaii haï ou craint, et il le savait ; aussi chercha-t-il à assurer sa domination sur des preuves écrites de son droit : il fit rechercher si dans les archives n'existerait pas quelque testament en faveur de sa femme; ou n'y trouva que celui de Jean Galéas Visconli en faveur de Valentine Visconti. Cette découverte lui permettrait au moins
de se garantir contre des réclamations mieux fondées (1). La maison d'Orléans, si bon que fût en théorie son droit, perdait en fait, par Tavènement de Franccsco Sforza, ses meilleures chances d'arriver au duché de Milan. Les princes le comprirent, et leur activité se ralentit. En 1454, Alphonse d'Aragon, ayant demandé à Venise de continuer, dans un intérêt général, ses relations avec eux, Venise répondit qu'ils étaient trop éloignés de Milan et trop lents dans leurs préparatifs. La République songeait de préférence, — car elle désirait non moins que le roi de Naples la disparition de Sforza, — à employer le dauphin, et à lui proposer un partage du duché de Milan avec le duc d'Orléans. Le duc devant avoir Milan, et le dauphin Plaisance et leTicinese. Ce projet de collaboration était singulier, car les deux princes ne -s'aimaient guère.
Cette autre raison, en efifet, paralysait les désirs des Orléans, que leur maison se trouvait en butte à la haine du dauphin Louis : le programme de sa politique comprenait, pour l'avenir, la réduction à l'impuissance des maisons féodales et en particulier de celle d'Orléans, et, pour le présent, la formation d'un royaume comprenant le Dauphiné, Asti, le Ticinese, Plaisance et la Ligurie toute entière, formation pour laquelle les Orléans ne le gênaient pas moins que Francesco Sforza. Charles VII, d'autre part, après avoirquelque temps soutenu les Orléans, s'était lui-même allié au nouveau duc. L*avènementde Louis XI ne modifia pas cette attitude : il oublia ses ambitions et ses préférences personnelles, et se fit, malgré son hostilité antérieure, le plus grand admirateur et l'ami de Francesco Sforza. Dès le 10 mai 1463, il voulait s'entendre avec Milan; en décembre 1463, il lui céda les prétentions ou les droits de la France sur Gênes ; il prépara n:êmc la cession de Savone, qui en droit appartenait au duc d'Orléans et non à la France; d'audacieuses négociations pour céder Asti à Francesco Sforza durent s'arrêter, les habitants déclarant leur volonté de rester sousladomi-
(1) Le 19 février 1452, il ordonna au notaire Oliaii, archiviste ducal, de lui livrer roriginal de ce testament. Après une longue résistance, et des refus multipliés de lui montrer autre chose qu'une copie de cet acte, Oliari dut s'exécuter, <i sous peine de rébellion •, mais après avoir exécuté et plarê en lieu sûr cinq copies de ce testament. Francesco Sforza le détruisit. Plus tard, dans des recherches analogues. Ludovic Sforza, on l'a vu, devait rencontrer ces copies ei les détruire aussi. Cette suppression anéantissait la meilleure hase du droit des Orléaiis, qui d'ailleurs en avaient toujours ignoré l'existence.
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nation des Orléans. — Les Orléans ignorèrent d'abord cet abandon, ou n'y crurent pas : le 10 octobre 1465, ils envoyaient encore une très secrète ambassade à Venise pour proposer à la République une ligue, sous la direction du roi de France, entre elle, le duc d'Orléans, le comte d'Angoulème et le duc de Bretagne, pour la restitution de Milan à Charles d'Orléans. Les Vénitiens connaissaient sans doute mieux les intentions réelles de Louis XI, ils savaient évidemment qu'il élait trop tôt ou trop tard pour songer à déloger Sforza du duché. Us répondirent, en protestant de leur amitié pour la maison de France, par un refus net de participer à une nouvelle attaque contre Milan. Les Orléans renoncèrent alors à lutter pour la conquête de leur héritage : Charles d'Orléans mourut dans Tannée même ; Dunois, le plus habile politique de la famille, trois ans plus tard; leur héritier, le futur Louis XII, était encore en bas âge. Leà circonstances assuraient par là de longues années de tranquille possession à la famille Sforza.
Mais la tradition survécut : la veuve de Charles d'Orléans, Marie do Cléves, qui entretenait un culte romanesque pour la mémoire de Valentine Visconti, ne laissa point son fils ignorer les droits de sa maison, et les tentatives déjà faites par son père pour reconquérir le patrimoine maternel. En montant sur le trône de France, Louis XII connaissait quels droits au duché de Milan il tenait de sa grand mère, droits peut-être obscurs, incertains même à l'origine, mais tenus pour réels sans contestation, admis par beaucoup en Italie même, consacrés en tout cas par le sang versé pour les faire valoir, par Thonnenr de sa maison engagé, sans succès, dans leur défense.
CAUSES PERSONNELLES DE L EXPEDITION
De cette question dynastique Louis XII avait déjà fait une question personnelle. Avant d'être roi, il avait déjà, par la diplomatie et par les armes, essayé de reprendre et de continuer avec un meilleur succès l'œuvre cbauchcc par son père. Il s'était déjà trouvé en personne aux prises avec le duc de Milan. Ludovic Sforza; il avait échoué dans sa tentalive, et le roi de France ne pouvait vraiment pas oublier l'injure fyile ce jour-là au duc d'Orléans.
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Quand Louis d'Orléans devint roi, il y avait environ quinze ans que, comme duc, il avait rouvert la querelle de la succession milanaise. Il l'avait fait à la suggestion de Venise, qui, en janvier 1484, avait profité de l'ambassade d'Antonio Loredam à Charles VIII pour « expliquer en secret au duc d'Orléans quelles 9 bonnes chances il avait de recouvrer Milan qui lui appartient n de droit, et lui dire combien ses prétentions seraient favorisées t par les dissentiments actuels de Venise et Milan et par le » mécontentement des Milanais. » Et quelques jours après^ le 4 février, le Conseil des Dix faisait conseiller au duc de conquérir rapidement le Milanais et lui offrait toute l'armée vénitienne pour cette entreprise; le jeune duc prit ces propositions au sérieux, et ses juvéniles projets causèrent quelque trouble à la cour de France. Mais les Vénitiens n'avaient en matière de politique extérieure qu'un principe fixe, qui était de servir Venise selon l'utilité présente ; dès le mois d'août, ils traitaient avec Sforza et abandonnaient sans plus de façons le jeune duc d'Orléans. Pendant sept ans l'affaire du Milanais s'assoupit; ce calme devait durer autant que l'emprisonnement du vaincu de la Guerre folle, dans laquelle l'avait jeté, à défaut d'une expédition en Italie, son besoin d'action et d'aventures.
L'expédition de Charles VIII en Italie, en 1494, renouvelâmes espérances de Louis d*Orléans et lui fournit l'occasion et le moyen de nouvelles tentatives. Il précéda le roi outre monts, commandant en chef les préparatifs militaires, amiral de la flotte destinée à écarter les Napolitains de Gênes, mais il n*alla pas plus loin que la Lombardie : après sa victoire de Rapallo, il fut atteint, à Asti, où il était retourné pour assister à un conseil de guerre, d'une fièvre quarte et dut rester dans son comté avec sa maison, au milieu d'une population qui lui était dévouée. Il se trouvait le plus proche voisin territorial de Ludovic Sforza. Les deux rivaux étaient d'ailleurs dans l'impossibilité de se combattre, étant l'un et l'autre auxiliaires du roi, ayant eu des relations personnelles presque courtoises dans la préparation de l'expédition. Charles VIII, d'autre part, était venu en Italie sur l'appel de Ludovic le More, comme son ami et son hôte ; preuve d'alliance qui semblait comporter un désaveu absolu des prétentions de son cousin au duché de Milan. Néanmoins, et quoi qu'il put se dire pour se rassurer, l'accident qui retenait à quelques lieues de Milan son compétiteur le duc d'Orléans, était pour Ludovic une complication imprévue et dont il ne pouvait guère mesurer la gravité ; car il ignorait peut-être les démarches
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faites par Venise en 1483, auprès du duc d'Orléans, pour raviver le souvenir à demi effacé de ses droits; mais le danger était réel pour lui. A peine le roi de France commença-t-il sa marche vers le sud que Venise et Florence s'empressèrent d'intriguer avec le duc d'Orléans : le soir même où Charles VIII sortait d'Asti, un messager de Pierre de Médicis y entrait. On offrait aux Français Milan au lieu de Naples. Le duc d'Orléans suggéra lui-même que le roi se contenterait peut-être de l'hommage et d'un tribut pour Naples. Mais ces négociations, menées à Tinsu du roi et difficiles, furent 1res lentes ; à mesure que le succès de l'expédition s'affirmait, les demandes de Louis d'Orléans devenaient plus hardies ; bientôt il réclama Milan aux Sforza Visconti, mais les offres des puissances italiennes diminuaient proportionnellement; elles avaient offert Milan au lieu de Naples; elles ne tardèrent pas à penser que Milan même était trop, et se détachèrent vite de Louis d'Orléans.
Louis d'Orléans se disait maître légitime du Milanais; pour le peuple de Lombardie il était le dernier Visconli ; Ludovic Sforza, qui avait greffé son usurpation personnelle sur l'usurpation de son père, sentit le besoin de régulariser sa situation. Faisant table rase de tous les droits acquis, de toute possession de fait et de toute transmission testamentaire, il admit que son père, son frère et son neveu avaient lésé le droit de l'empire en acceptant du peuple la souveraineté de Milan ; que par l^ même le duc actuel, son neveu, était déchu de tous ses droits pour forfaiture ; et il demanda i\ l'empereur Maximilien, comme un acte de sa libre grâce, de lui conférer pour lui-même et ses enfants, le titre de duc de Milan, comme Wenccslas l'avait fait pour Jean Galéas Visconti. Ce à quoi consentit volontiers, moyennant une somme de cent mille ducats, l'empereur, qui lui envoya ses lettres d'investiture le 5 septembre 1494. Le duc Jean Galéas Sforza mourut peu après, et Ludovic accepta provisoirement l'élection populaire au détriment de son petitneveu. La mort de Jean Galéas et l'avènement d'un nouveau prince redonnèrent quelque popularité au duc d'Orléans;à Milan , Ludovic était peu aimé; la défense du petit prince dépossédé aurait pu être un excellent moyen pour la France d'établir sa domination dans le Milanais. Les relations des Milanais avec les Français se tendaient chaque jour, et pour répondre par un coup d'éclat aux intrigues et au mécontentement qui grouillaient autour de lui, Ludovic Sforza publia le privilège impérial qui le créait duc de Milan.
L. P., tom. L
1)8 LOUIS XII tT LUDOVIC SFORZa.
La surprise fut à coup sur dés.igréable pour le duc d'Orléans. Son rival était maintenant nanti d'un litre aussi bon, sinon meilleur, que le sien propre, car le diplôme de Maximilieu valait celui de Wenceslas. 11 ne restait plus qu'une ressource à Louis d'Orléans: conquérir le Milanais, forcer Tempereur à révoquer le privilège de 1495 et l'obliger à confirmer celui de Jean Galéas Visconti. Aussi vit-il avec joie le moment de combattre celui en qui, comme Français, il voyait un traître, et, comme Visconti, un usurpateur. Tout en préparant la guerre, il chercha à reconstruire les titres juridiques et généalogiques qu'il avait i\ la possession de Milan. Sur ce point, personne dans son entourage n'était grand clerc: ses secrétaires furent réduits à inventer. Leur chef, Nicolas Gilles» déclara que Filippo Maria Visconti avait épousé une princesse française, Madame Bonne, fille du roi Jean; qu'il en avait eu deux filles légitimes, dont l'aînée, Valeniine, avait épousé le duc d'Orléans, et la deuxième, un baron breton; qu'il avait eu d'autre part une fille naturelle, Bianca, femme de Francesco Sforza ; c'était la plus claire de ces généalogies fantastiques. Mieux valait les débrouiller sur le champ de bataille. Le moment aurait été bien choisi pour une attaque: à Milan Ludovic était détesté à cause des impôts; déjà des villes avaient des « pratiques » secrètes avec le duc d'Orléans. Commines déclarait qu'il serait reçu à Milan avec plus de réjouissances qu'à Blois même.
Une insolence provocatrice de Ludovic le More vint précipiter les événements. Le 17 avril 1495, il ordonna au duc d'Orléans d'abandonner Asti et de repasser les Alpes avec ses troupes. Louis répondit fièrement : « Cette place et les châteaux qui en dépendent font partie de mon patrimoine. Les mettre en d'autres mains, partir, abandonner mes propres domaines, c'est ce que je ne penserai jamais à faire. Allez dire à votre souverain que je suis prêt à combattre, et pour cela l'attendre ici, ou marcher à sa rencontre. J'ai une commission du roi et j'ai l'intention de m'en acquitter.» La commission du duc d'Orléans était d'attendre à Asti l'arrivée des troupes royales, et de ne rompre la paix sous aucun prétexte, — celte rupture devant aux termes mêmes de la ligue de Venise provoijuer l'attaque des coalisés contre l'armée royale. Le duc d'Orléans l'oublia. Il désirait trop une rencontre personnelle avec son rival, et se persuadait qu'il pourrait aisément assurer la possession de la Loinbardie à la France. 11 multiplia les demandes de renforts au duc de Bourbon a pour rendre au roi un service dont on parlerait longtemps»: bientôt il eut sous
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ses ordres cinq mille hommes de pied, quinze cents hommes d'armes, cent archers et deux pièces de canon. Il savait que Ludovic Sforza n'avait plus de (j,uoi payer son armée et que le mécontentement s'exaspérait en Lombardie; ses intrigues avec les nobles des diverses villes lombardes l'informaient que tout était prêt pour un coup de main. Le 31 mai, à la faveur de la nuit, Jean de liOuvain traversa la plaine lombarde avec vingt hommes d'armes, et le lendemain, au point du jour, se présenta à Novare devant la porte San Stefano. que lui liv'rèrent les Opicini; les Novarais l'acclamèrent et' la petite garnison sforzesque se renferma dans la citadelle. Lé 13 juin, le duc d'Orléans vint en personne occuper la place. Aussitôt Pavie et Milan lui offrirent de le recevoir : il aurait pu y entrer, s'il avait aussitôt pris l'offensive, sans laisser à Ludovic Sforza et à ses alliés le temps de réunir une armée; mais sa défiance envers les Italiens était
trop grande, il crut plus sage d'attendre l'arrivée des troupes royales; de là l'échec de ses projets ; avant que l'armée de Charles VIII eût pu le rejoindre, les Vénitiens avaient envoyé une garnison à Milan, désormais imprenable; bientôt le duc se trouva assiégé lui-même dans Novare, et, à son retour à Asli le 27 juillet, Charles VIII dut s occuper de délivrer le duc d'Orléans, dont les soldats commençaient à mourir de faim, de fièvre et de misère dans la place étroitement bloquée. Il y eut alors dans l'entourage royal de trjs grandes discussions : les capitaines déchiraient franchement toute bataille impossible contre des ennemis aussi nombreux, dans l'état actuel de leurs troupes, et estimaient qu'il fallait tirer de Novare le duc par une capitulation; le conseil insistait au contraire pour un engagement immédiat, et l'on accusa Briçonnel d'avoir été gagné par le duc d'Orléans; l'indécision dura; ce ne fut que le 26 septembre que le duc et son armée furent délivrés par traité ; la garnison française était réduite à une poignée d'hommes : plus de deux mille soldats étaient morts de faim, et plusieurs,arrivés au camp, moururent de voracité. Cette capitulation et les misères qui l'avaient précédée ne terminèrent rien et ne détruisirent pas les espérances du duc d'Orléans. Sa brillante et généreuse conduite pendant le siège et la famine de Novare, — il avait chaque jour envoyé la table ducale aux malades des hôpitaux, se contentant de la nourriture du soldat, — Tavaicnt rendu cher aux troupes; le jour même de l'évacuation de Novare. un corps de vingt mille Suisses arrivait au secours du roi : les jeunes capitaines voulaient recommencer les hostilités, disant qu'avec cette
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armée on pourrait conquérir non seulement Milan, mais toute l'Italie i mais, outre que les négociations pour la paix avaient déjà commencé, le bruit s'était répandu que les Suisses voulaient profiter de leur nombre pour s'asstirer de Charles VIII et de sa noblesse, les emmener en captivité dansles Alpes et exiger d'eux d'énormes rançons ; aussi le roi préféra-t-il renvoyer ces dangereux alliés et conclure une paix définitive. Il promit d'abandonner la cause de Louis d'Orléans et de ne point l'aider à faire valoir ses droits ou prétentions sur Milan, pourvu que I^udovic Sforza de son côté renonçât h ses prétentions sur Asti et payât au duc d'Orléans une indemnité de cinquante mille ducats.
Contresigné par le duc d'Orléans, ce traité aurait rendu impossible toute revendication ultérieure des héritiers de Valentine Visconti. Louis d'Orléans ne le voulut point. Furieux de cet acte qui le dépouillait et qui s'ajoutait à Thumiliation et à la défaite précédentes, il songea à reprendre la guerre pour son propre compte, embaucha une partie des troupes suisses; il allait marcher sur Milan. Mais il n'avait pas Tâmc assez féodale pour mener à bout son dessein : le cœur lui manqua, et il demanda le consentement du roi; Charles VIII lui refusa Tau torisation de violer le traité à peine conclu. Le duc d Orléans rentra donc en France avec le roi, mais ses projets de guerre contre le Mihanais ne furent point abandonnés. Par un revirement inattendu, dû à la mort de son fils, et quand la qualité d'héritier présomptif passa à sou cousin, Charles VIII se décida ensuite à le seconder. Florence, restée, seule de toutes les puissances italiennes, fidèle à la France, offrait au roi pour chasser de Milan Ludovic Sforza, l'allié des Médicis déchus, huit cents hommes d'armes et cinq mille hommes de pied. Le cardinal Julien de la Rovère,les Orsini, les Benlivoglio, les Ente, d'autres encore avaient promis des renforts et des contribution?. Trivulce devait conquérir Gènes pendant que le duc d Orléans marcherait sur Milan. Ce fut alors, à la surprise de tous, le duc d'Orléans qui renonça à conduire cette expédition, ne consentant pas à la diriger en son propre nom, ne voulant partir que comme lieutenant du roi et sur son ordre exprès. Charles VIII ne voulut pas le forcera faire la guerre malgré lui, et, malgré les supplications des Floi^eniins, le projet fut abandonné. Cette volte-face inattendue a été expliquée par bien des hypothèses : il est probable que le duc, constatant l'état maladif du roi. ne voulait pas être éloigne de France au moment de la disparition de Charles VIII. Mais,
CAUSES DE L^EXPÉDITION DU MILANAIS
tout en donnant des rangs à ses ambitions, il n'en sacriftaH aucune. Ainsi sa petite cour resta le centre des partisans de l'expédition dltalie: les Italiens chassés du Milanais pour leurs opinions guelfes trouvèrent en lui un protecteur ; il s'entourait d'Astésans; de Trivulce lui-même, le pire ennemi de Ludovic Sforza, il avait fait son lieutenant général à Asti.
A son avènement, Louis XII se trouva tout naturellement enveloppé dans ce réseau d'enthousiasmes militaires, de désirs de vengeances personnelles, de haines antigibelines. Il ne put oublier ni faire oublier qu'il avait combattu pour soutenir les prétentions de son père, pour achever son œuvre, qu'il avait souffert dans Novarc et à Verceil de cruelles souff'rances morales et physiques pour l'honneur de sa maison et de sa cause, qu'il avait été vaincu et humilié dans son duel contre Ludovic Sforza. Louis d'Orléans n'aurait pas été un homme de la Renaissance s'il n'avait pas ressenti vivement les injures et' les torts, s'il n'avait pas eu des passions profondes et violentes. Ce n'est pas seulement la politique traditionnelle de France, ni la politique dynastique de sa maison qui Tontpousséà la guerre du Milanais: c'a été aussi, sous l'impulsion inexorable d'une passion dominatrice, son cœur tout entier qui la rêvait depuis si longtemps et qui l'a voulue.
CHAPITRE II
LA PRÉPARATION DE LA GUERRE DU MILANAIS. LA LUTTE DIPLOMATIQUE EN EUROPE.
A ravènement de Louis XII, une expédition française en Italie contre Ludovic le More était donc nécessaire ; le projet en était, dès ravènement, absolument arrêté dans l'esprit du nouveau roi. Il en commença sans délai la préparation tant diplomatique que militaire. Le duc de Milan, averti, dès les premiers jours du régne de son ennemi, de ce danger menaçant, ne tarda pas, quoiqu'il ne s'en figurât qu'assez mal l'imminence et la gravité, à essayer de se mettre en état d'y résister, par ses négociations d'abord, puis par ses armements. Les uns et les autres remplirent les seize mois qui précédèrent le passage des Alpes par l'armée française. Ce fut Ih une première, une véritable période de lutte où les deux adversaires s'attaquèrent dans toutes les cours d'Europe et auprès de toutes les puissances d'Italie, où ils luttèrent d'habileté et d'énergie pour nouer le plus solide faisceau d'alliances, pour s'isoler le plus complètement l'un l'autre, pour s'entourer des ressources militaires les plus efficaces. L'issue de l'expédition du Milanais a, presque autant que de la campagne militaire proprement dite, dépendu de cctle longue et délicate campagne diplomatique. Aussi importe-t-il de suivre P"îs à pas les deux advcrsTiTi-ës sur toutes les scènes, môme les plus médiocres, de ce long duel.
Cette campagne dij)lom;ili(juo, c'est auprès de toutes les puissances de l'Europe que la situation politique générale exigeait qu'elle fût menée. A la fin du xv^* siècle, les intéicts des diverses nations ou des divers états se pénétraient déjà Irop et formaient un tout trop complexe, pour qu'aucun d'eux pût ne point tenir compte de l'action des autres. Aussi les (jualre grands états, l'empire d'Allemagne, le roi de France, le roi d'Angleterre, les souverains espagnols, se surveillaient-ils avec jalousie. Leurs
négociations avaient eu, souvent déjà, pour objet indirect ou implicite, la péninsule italienne, où trois d'entre ces états avaient des intérêts à soutenir, des droits à défendre et une destinée à poursuivre, et qui semblait devenue le terrain banal de leurs auïbitions ; on avait vu Charles VIII obligé d'obtenir, avant de passer les Alpes, la neutralité et le consentement tacite de l'Angleterre, de rAUemagnc et de TEspagne. D'autre part, les divers états italiens, incapables de former contre un envahisseur, quel qu'il fût, une coalition durable et suffisamment forle pour le repousser, s'étudiaient à rendre impossibles les invasions, — quand ils n'avaient pas intérêt a les provoquer ou à les faire réussir, — et à balancer les unes parles autres lés ambitions des forestieri : la politique de Venise et de Ludovic Sforza avait failli armer toute l'Europe contre Charles VIII victorieux. Les dernières années du règne de ce prince n'avaient fait que resserrer et embrouiller encore les intérêts des puissances: l'obligation de s'assurer Talliance, ou tout au moins la neutralité, des divers états n'en était que plus impérieuse encore pour Ludovic Sforza et pour Louis XII.
En 1498, à l'avènement de Louis XII, la situation diplomatique de la France en Europe était difficile. Brouillé avec l'eqpereur Maximilien et avec l'archiduc Philippe, à cause des difficultés soulevées par linicrminable règlement de la succession de Bourgogne, divisé d'avec les souverains espagnols à cause de la protection qu'ils accordaient au roi de Naples, mal vu du roi d'Angleterre à cause de son alliance avec l'Ecosse, le successeur de Charles VIII était à peu près isolé. Un diplomate milanais calculait qu'il lui faudrait au moins deux ans pour s'installer, obtenir de ses sujets l'obéissance nécessaire, et conclure quelque accord avec les souverains étrangers. Vers le même temps, au contraire, le duc de Milan entretenait auprès de Maximilien d'Allemagne, auprès de Ferdinand et de Henri VII, des ambassa leurs habiles, puissatns sur l'esprit de ces princes et de leurs ministres; ses relations personnelles avec eux et leurs cours étaient excellentes. La lutte ne s'engageait pas dans des conditions égales. Louis XII l'entama avec courage et la soutint avec habileté.
LES PUISSANCES OCCIDENTALES
§ 1. — Valliance franco-anglaise.
L'isolement de TAngleterre, peu préoccupée des affaires d'Italie et mal remise encore de la guerre des Deux Roses, empêcha que la lutte y fût trop vive. Louis XII ne pouvait lui demander qu'une promesse de neutralité, mais non une aide effective ; Ludovic Sforza pouvait au contraire, en lui faisant espérer de nouvelles conquêtes sur le sol français, obtenir d'elle une attitude menaçante, une attaque qui détournât Louis XII de ses projets contre Tltalie ou une diversion qui les lui fît abandonner. L'Angleterre ne se laissait, dès ce temps, guider que par son intérêt, et le prouva.
Il n'y avait pas de représentation diplomatique entre la France et TAngleterre, malgré, sous Charles VIII, l'accord durable entre les deux états. Louis XII, à peine roi, manifesta son désir de le maintenir : il notifia au roi d'Angleterre son avènement par le héraut d'armes Normandie, et dans cet acte il appelait Henri VII « son frère et allié ». Les dispositions de Henri VII envers Louis XII n'étaient pas bienveillantes : son hostilité élâit entretenue par le milanais Raimondo Raimundi. Il la manifesta par la lenteur qu'il mit à répondre à cette communication, par sa tentative de profiter du changement de règne pour faire rompre l'alliance franco-écossaise, tentative dont il chargea le résident espagnol en Ecosse, Pedro de Ayala(l). Cependant le gouvernement anglais ne soutint pas Henri VII, et, dès les premiers jours de mai, une ambassade fut envoyée à Louis XII (2). Ludovic Sforza s'empressa de renvoyer Raimundi à Londres pour essayer de conclure lui-même une alliance avec Henri VII (3), et pour protester contre l'usurpation faite par
(1) Milan, A. d. S. Potence estere» Inghilterra^ avis de Raimondo, 6 mai 1498.
(2) L'opinion générale fut dès lors que le roi d'Angleterre serait l'allié du nouveau roi comme de l'ancien.
(3) Milan, A. d. S. Carte(/fjio (jenerale, minute originale de l'instructiOD de Ludovic Sforza à Raimundi. a Volemo che tu faci intendere ad dicta Maesla che !o tiluio del ducato nostro de Milanu. (fuale se usurpa questo nuovo re fraucioso^como bauuo pur fatto alcuui duchi d'Orlieus,suoi proge-
Louis XII du titre de duc de Milan, « titre qui ne lui appartenait en aucune façon, bien qu'il eût été porté par plusieurs de ses ancêtres» (1). Mais cette mission échoua, et Raimundi repassa peu de temps après sur le continent (2). — C'était avec la France que TAngleterre s'alliait ; le mois de juillet fut rempli par un échange d'ambassades : le bailli de Senlis, M. de Marmi, avait été envoyé à Londres et en était revenu très satisfait de l'accueil reçu ; puis Henri VII avait à son tour envoyé à Paris comme ambassadeur un personnage « de grande condition » pour confirmer tous les articles et les conventions du traité existant entre lui et Charles VIII (3). Ce nouveau traité devait durer pendant toute la vie des deux rois et ne prendre fin qu'un an après leur mort (4). L'amitié entre les princes était alors si grande que les ambassadeurs espagnols usaient de l'influence anglaise pour faire aboutir leurs propres négociations en France, et Philippe de Valperge attribuait à la crainte de cette alliance l'hésitation qu'avait Maximilien à attaquer le roi de France en Bourgogne (5). — Ludovic Sforza et Maximilien ne se découragèrent cependant pas : au début d'aoïlt, au moment où une rupture décisive entre la France et l'Allemagne semblait imminente, Raimundi fut de nouveau envoyé en Angleterre |6), mais il reconnut vite qu'il ne devait espérer aucun succès (7) :
nitori, in nessuno modo li pertene, et in questo te extenderai difusamente, monstrandoli tute le rasone che nuy te havemo dato in scritto^oe per questo volemo che taie rasone siano publicate a présente ... ; che la sua Majestà scia, al judicio delaquale citiniamo molto, intenda che la casa d'Orliens mai habbia dritto in questo nostro stato. o
(1) Ludovic Sforza avait fait remettre à Raimundi un long mémoire contenant tous les «raisonnements» sur la question, qu'il devait développer oralement, mais qu'il ne devait montrer qu'à Henri VII. Ludovic tenait beaucoup à ce que le roi d'Angleterre, dont il appréciait infiniment le jugement, sût que la maison d'Orléans n'avait aucun droit sur son duché.
(2) Milan, A. d. S. Pot, Estere, Inghilteri^a, lettre de Raimondo Raimundi à Ludovic Sforza, Londres, 20 juin 1498.
(3) Documents sur la première année du règne de Louis XII» pag. 13 : lettre de Ph. de Valperge au chancelier de Savoie, Paris, 16 mai 1498 ; ibid,, pag. 16 : lettre du même, Paris, 14 juillet 1498.
(4) Ibid., pag. 22, lettre de Lorenzo Mozanica à Ludovic Sforza, Asti, 27 juillet 1498.
(5) Ibid.f pag. 16, document cité ci-dessus note 3.
(6) Ibid.j pag. 25, lettre de Giovanni Cotta à Ludovic Sforza, Fribourg, ô août 1498. La lettre est signée aussi par Raimundi.
(7) La rupture d'une négociation matrimoniale à longue échéance entre une fille de Henri VU, encore enfant (a che non passa anni viii »), et le baron <le Kohan en Bretagne, et le projet de mariage, aussitôt formé, de cette
Henri VII lui fit ailendre quarante jours une audience (1) et fut beaucoup moins bienveillant qu'à son premier voyage (2).
L'étal géîîéral de l'Europe et de l'Italie s'était modifié de telle sorte qu'une alliance anglo milanaise n'ofl'rait pour l'Angleterre que des dangers, moins encore à cause de la rupture entre Ludovic le More et Venise qu'en raison des bruits répandus d'une confédération entre le Saint-Siège, Venise et le roi de France, et du rapprochement franco-espagnol.quirefTrayai! encore davantage ; Henri VIII avait un intérêt pécuniaire à son alliance avec la France qui lui fournissait de gros subsides (3) et payait de fortes pensions à plusieurs personnages de sa cour; — enfin l'Angleterre, «n'ayant besoin de personne », avait tout à gagner à se tenir à part, et en tout cas ne voulait pas éveiller les défiances du gouvernement français, avant d'avoir vu la France politiquement bouleversée (4).
Ce ne fut que plusieurs mois plus lard, en mars 1499, que le duc de Milan, voyant sa situation décidément compromise, fit une nouvelle tentative auprès de Henri VII (5j.Il lui demanda, après avoir essayé de prouver que Louis XII n'avait aucun droit sur le duché de Milan, son appui contre ce prince, qu'il devait lui-même considérer comme un ennemi personnel, à titre d'usurpateur du royaume de France appartenant à l'Angleterre; il lui demanda sa fille en mariage pour son fils aîné, le petit comte de Pavie, et requit, en marque d'amiliéetd'honneur,rordre de la Jarretière pour lui-même. Le roi d'Angleterre répondit à ces demandes par un triple refus très sec et très net : il ne pouvait ni ne voulait donner aucun ap^mi à Ludovic Sforza, ayant conclu avec Louis XII un bon traité de paix et d'alliance qui devait durer toute leur vie ; sa fille n'ayant que trois ans, il ïxe songeait encore à aucun projet de mariage pour elle, cl, y
enfant avec le roi d'Ecosse, n'eurent aucune influence sur les relatious anglo-françaises. Haiinundi cependan*. a noté ces faits avec soin comme s'il y attachait quel({ue importance (Milan, A. d. S., Pot. Estere^ Intjliil^ tevra^ lettre de Hainiundi à Ludovic Sforza. du 17 novembre 1498 : « lm()eroche la pratica de Monsignor de Roano de Hertagna è al tutto exlincta. ») (Ij « Per non uinl»rezare el re di Franza. >» (Milan, ibiil.^ même document).
(2) « Ne epsa è reuscita in li parlari facti cum M. Haymundo cossi beiie como faceva Taltra voita. » (Milan, ih'ut.t id.).
(3) d Del quale ne cava pin denari cha del passato e lo estima piu » (Milau, ihid., id.),
(4) Milan, A d. S. l'ot. Ester j, Inghiltcin^a, lettre de Uaimundi, 17 novembre 1498, à Ludovic Sforza.
(5) Marino Sanuto, 11. 5()7. L'ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Londres, 2 mars 1499.
songeàt-il, elle était d'une maison trop supérieure à celle des Sforza pour qu'il acceptât sa proposition : enfin les statuts de Tordre de la Jarretière, ordre de première distinction fondé par le roi Arthur, obligeaient ses membres à se jurer amitié récipi'oque : par conséquent, Louis XII étant déjà chevalier de Tordre, Ludovic Sforza ne pouvait pas le devenir. Les ambassadeurs milanais furent congédiés dès le lendemain de Taudience où ces demandes et ces :éponses s'étaient échangées, et s'en allèrent, dit un vénitien, « fort peu satisfaits».
Ce nouveau rebut ne lassa cependant pas Ludovic Sforza. Au mois de juin 1499, il tenta de nouveau, par voie indirecte, un rapprochement avec le roi d'Angleterre, profitant du passage à Milan d'un ambassadeur anglais qui allait à Rome : il le reçut avec de grands honneurs ei eut plusieurs entretiens secrets avec lui. On en conclut à Milan que ce personnage, «avait quelque chose de plus à dire qu'un simple passant», mais le secret fut gardé avec rigueur, et Ton ne sut pas s'il s'était agi entre eux des affaires de France ou de celles de Rome. Le duc de Milan avait encore vers le même lemps un agent en Anglelerre{l),mais son habileté fut impuissante contre le parti-pris que Henri VII mettait au service de son intérêt politique, et Louis Xli put compter sur la non-intervention de l'Angleterre pendant sa campagne contre le Milanais.
§ 2. — Les négorAàtions des Rois Catholiques avec laFraiice
et le duché de Milan.
La paix était plus difficile peut-être à rétablir entre Louis XII et les souverains catholiques (2). La question, toujours pendante, de la possession du Roussillon et de la Cerdagne, l'affaire, plus
(1) Marino Sanuto. II, 804; Lippoinani, ambassadeur vénitien près Ludovic Sforza, k la Seigneurie, Milan, 6 juin 1499. — Florence, A. d. S., Leitere agit Dieci delta Balia^ les ambassadeurs florentins près Ludovic Sforza à la Seigneurie, Milan, Il juin 1499 : - Qui è uno oratore del Re d'in Ghilterra (sirj, qualedi cono va a Roma e vedesi in piii congressi hahauti col Signore ha praliche di piii che de huomo che passi ; non intendiamo quello si Iractino; potrebbano esser cose per Roma o qualche intelligentia per le cosedi Francia, perche anche questo Signore ha uno huomo in Inghilterra.»
(2) Dans les documents diplomatiques italiens de ce temps, Ferdinand et Isabelle ne sont jamais mentionnés séparément, en tant que souverains et dans les démarches ollicielles, et jamais sous leurs titres de roi d'Aragon et de reine de (Jastille ; ils sont toujours désignés par les appellations de reali di Spagna ou de caltolici reali.
grave encore, de la succession de Navarre, étaient autant de motifs de dissentiments entre eux. La protection que les rois d'Espagne voulaient faire admettre qu'ils exerçaient sur 'le roi de Naples, celui-là même que Louis XII appelait Don Frédéric, celle qu'ils étaient sollicités par celui-ci d'étendre sur le duc de Milan son allié, leur dessein depuis longtemps poursuivi d'intervenir dans les affaires italiennes, les disposaient, moins encore • que Henri VII, à une entente avec Louis XII.
A l'avènement de Louis XII, il y avait en France une ambassade espagnole, composée de trois diplomates^ envoyés Tun par le roi d'Espagne, l'autre par les pays d'Espagne, le dernier par le roi du Portugal (l). Ferdinand le Catholique hésita sur la politique qu'il avait à suivre : il laissa un mois s'écouler avant de renouveler, conformément à l'usage suivi pour tout changement de règne, les instructions de ses diplomates. L'ambassadeur vénitien en Espagne lui ayant demandé de recommander au nouveau roi de France le maintien de la paix générale, Ferdinand refusa d'abord, disant que la chose lui paraissait inutile (2). Il déclara, en même temps, que la trêve francoespagnole se trouvait tinie par le fait même de la mort de Charles VIII (3). Cependant les négociations engagées entre lui et Charles VIII continuèrent avec le successeur de ce prince. L'ambassadeur vénitien renouvela et précisa sa demande; avant la fin d'avril, il souhaitait que Ferdinand chargeât ses envoyés d'arranger avec Louis XII, dans l'intérêt général, un bon traité de paix, et proposât sa médiation pour régler les difficultés pouvant exister entre la France et la Ligue italienne, particulièrement avec le roi Frédéric. Ferdinand trouva cette proposition raisonnable et promit d'agir en ce sens. L'ambassade espagnole en France reçut l'ordre de continuer les négociations en attendant son remplacement (4).
(1) Voir (Milan, A. d. S. Cartegffio générale) une lettre à Ludovic Sforza. du 4 avril 1498, dont la signature manque.
(2) Et d'autre part, il recommandait aux puissances de Titalie de rester unies entre elles « nel principio de queste turbulentie francese ».
(3) Milan, A. d. S. Carteggio générale, lettre de P. Suardi, ambassadeur milanais à Ludovic Sforza, 24 avril 1498. Tolède.
(4) /6iV/., même document, Suardi pensait que Ferdinand n'écrirait pas (le si tôt la lettre promise à l'ambassadeur vénitien, précisément parce que la reine, toujours consultée dans les affaires politiques, n'avait pas assisté à cet entretien. Mais l'ambassadeur vénitien s'empressa d'expédier eu toute hâte un courrier « couvert d'or « avec, mission d'arriver « volaudo » à Venise, d'où la nouvelle de l'intervention promise serait répandue partout.
Les souverains espagnols parurent un moment vouloir jouer ce rôle de médiateurs entre la France et les princes italiens, intervenir entre Louis XII et Ludovic Sforza, et sauvegarder en mémo temps les intérêts du roi de Naples. Le 5 mai 1498 (1), les représentants des puissances italiennes priaient Ferdinand et Isabelle de donner ordre à leurs ambassadeurs eu France de travailler à rétablissement entre Louis XII et leurs maîtres d'une trêve, la plus longue qu'il serait possible, s'étendant au commerce de terre et de mer, comprenant tous les membres de la Ligue italienne et le roi Frédéric, désignant nommément les Génois et les Malaspina, et interdisant à toutes les parties contractantes de donner asile aux pirales (2). Ferdinand et Isabelle acceptèrent cette mission (3).
La nouvelle ambassade espagnole était arrivée à la cour de France vers la fin de juin 1498. Elle y fut bien reçue et bien traitée, et dès ce moment Ton espéra l'établissement d'une bonne intelligence entre les deux états; au milieu de juillet, les perspectives d'accord semblèrent un moment compromises, les ambassadeurs se retirèrent,quittant Louis XII «en désordre». Les motifs de cette brouille subite étaient sans doute le grand nombre des demandes adressées au roi de France, par les ambassadeurs, tant les anciens que les nouveaux, et surtout la prétention émise
(1) Milan, A. d. S. Carteggio générale. Lettre de P. Suardi à Ludovic Sforza, 5 mai 1498. Un avis politique anonyme dit que la trêve demandée devait durer dix ans.
(2) Précaution prise évidemment par Ludovic Sforza en faveur de la ville et du commerce de Gènes, contre les corsaires provençaux et surtout marseillais, qui infestaient le golfe. « Fare une tregua, dit la lettre de P. Suardi, più longa che se potesse, laquale fosse merchantUe per mare et per terra ; e non se desse recapito a pirati ; cum inclusione de tuli li signori confederati et el serenissimo re Federico, specificando Genoesi et Malaspini.» — Vers la même époque les souverains espagnols essayèrent d'infliger un échec indirect à Louis XII en poussant Maximilien à marier sa fille Marguerite, pour que l'espoir de ce mariage fût absolument perdu pour le roi de France (Venise, Bibl. Marciana, Cheregati, nonce pontifical, lettre du 3 juillet 1498: « Serenissimi Uispanie reges, ut mihi retuUit eorum orator, Gœsarem sollicitant ut Domina Margarita filia sua nuptui tradatur, quod etiam Cœsar optât ut illarum nuptiarum spe Rex Francise frustretur ; sed difficile erit sequalem sponsum invenire. -
(3) Ils faisaient très bon visage aux Italiens, et surtout à l'ambassadeur mUanais Landriano, général des Umiliati, frère du trésorier de Ludovic qui fut assassiné par Simon Rigoni en août 1499 (Milan, A. d. S. Cartegg. gêner. Lettre de Landriano à Ludovic Sforza, 14 juiUet 1498). Celui-ci retourna à Milan vers le milieu de juillet, chargé des protestations d'amitié et d'alliance des souverains espagnols pour Ludovic Sforza.
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par Ferdinand, en vertu de ses promesses aux états italiens, de réserver les droits du roi de Naples. Tout d'abord, Louis XII répondit à ces demandes par un refus très sec. Mais le gouvernement français comprit qu'il ne devait pas brusquer TEspagne, dont il avait besoin (l). Louis XÏI alla en personne, sous prétexte d'une chasse, rejoindre les ambassadeurs, qui déjà s'étaient éloignés de quatre milles de Paris: il eut avec eux un entretien absolument secret, dans lequel fut vraisemblablement émise la première idée d'un partage éventuel de la monarchie napolitaine, et les ramena à Paris. Le traité eiilre la France et l'Espagne fut signé le 31 juillet 1498 (2), sans aucune réserve en faveur du roi de Naples ni du Pape.ll y était seulement dit que, si le Saint- Siège attaquait l'un des deux alliés, l'aulrc ne serait pas tenu de venir à son secours, par dérogation au principe de la réciprocité de l'appui effectif (3). Ce traité fut publié le 15 août en France et en Espagne (4).
La partie, là aussi, était perdue pour Ludovic Sforza. Les souverains Espagnols lui montrèrent dès le début d'août qu'ils ne voulaient pas se brouiller avec Louis XII, par leur attitude dans l'affaire du litre du marquis de Manloue, qui mettait aux champs toute la diplomatie inilaiiai.sc (5). Ludovic Sforza, pour contenter l'orgueil et l'impatience de son irascible beau- frère, dont il voulait faire son condottiere, av ait demandé pour lui à Ferdinand et Isabelle le titre de capitaine général des armées espagnoles en Italie, titre purement honorifi(]ue d'ailleurs. Les souverains d'Espagne refusèrent netlenicnt cette concession, en accompagnant leur refus de beaucoup de regrets, mais en déclarant
(1) Documents sur la première armée du règne de Louis XJI, pag. 16. Lettre de Valperge au grand chancelier do Savoie, U juillet 1498. 11 voulait « exceptuare » le roi de Naples.
(2) Documents sur la pi^emière année du règne de Louis XII, pag. 28. Lettre do Paolo Somenzi, ambassadeur milanais à Florence, à Ludovic Sforza, 7 août 1498. — La nouvelle de la paix franco-espagnole arriva à Turin le 6 août U98 (Milan, A. d. S. Post. Est. Savoia. Lettre de Maffeo Pirovani, 6 août 1498).
(3) Vn autre article stipulait la libre rirculation par terre et par mer et la sécurité des sujets de chacun dos doux rois dans les domaines de l'autre. Documents, etc., pa^. '*^8. Lottro do Piotn» Suardi à Ludovic Sforza, Saragosse, 1.') et U) août 1498.
(4) A Saiagosso.oû était alors la cour espagnole, lo traité fut crié au son des trompettes sur la grande place do la villo. Los ambassadeurs revinrent en Espagne, comblés d'honneurs et de bons procédés par Louis XIL
(f)) I^KLLs.siER, La politique du marquis de Mantoue. et, sur ce point spécial. Documents sur la première année, etc., pag. 23. lettre de Pietro Suardi à Ludovic Sforza. Saragosso, 3 août 1498.
qu'il leur paraissait qu'on pourrait les blâmer d'avoir donné un pareil litre, alors qu'ils n'avaient point de troupes en llalie. La véritable raison de leur refus élait autre : ils ne voulaient pas, au cas où Ludovic Sforza emploierait le marquis conlre la France ou telle autre puissance, donner lieu à cette puissance de se plaindre d'être attaquée parlEspagne en la personne d'un capitaine général des années espagnoles, et risquer de se trouver par suite engagée dans une guerre.
La conclusion du traité franco-espagnol fut cependant annoncée avec ménagement à l'ambiussadeur Suardi. Ferdinand parut presque s'en e.vcuser ; il dit que, tous les membres de la Ligue italienne ayant déjà envoyé leurs ambassadeurs au roi de France, chacun pensant exclusivement à ses intérêts personnels, quelques-uns ayant déjà conclu leurs accords, il n'avait pas hésité à confirmer et à renouveler le trailé d'alliance qui avait longtemps uni ses prédécesseurs à ceux du roi de France. Cette déclaration parut un peu sèche à Suardi : il répliqua ironiquement qu'il ne doutait pas que Ferdinand n'eût agi pour le mieux des intérêts de la Ligue italienne, mais qu'il fallait cependant reconnaître qu'il avait été le premier des confédérés à envoyer une ambassade en France. La discussion ne pouvait d'ailleurs avoir aucune portée (1). Ferdinand le Catholique multiplia auprès du duc de Milan les protestations que ce traité ne porterait préjudice à aucune des puissances de la Ligue italienne et particulièrement à lui (2).
L'événement montra bientôt quel genre de relatiouô les souverains espagnols auraient dorénavant avec la Ligue italienne. Dans une audience que Suardi eut le 16 août, tant qu'il se borna à exposer les actes de Ludovic Sforza depuis son voyage
(1) Documents sur la première année, etc. Lettres de Suardi à Ludovic Sforza, 15 et 16 août 1498.
(2) Mantoue, Archivio Gonzaga, xix, E, 3. Lettre de Brognolo au marquis François de Gonzague. « Cum protesta perô che non havesse ad pregiudicare ad alcuno potentato de la liga, nominando in specie il predicto illustrissimo signore. » Le secret le plus absolu fut d'ailleurs gardé vis-à-vis des états italiens sur la teneur de ce traité. Suardi se mit vainement en campagne pour le connaître exactement. Aussi les imaginations se donnéreut-elles libre carrière. A Florence, on alla jusqu'à prétendre que le roi d'Espagne avait oflert sa fille en mariage au roi de France, avec Perpignan en dot, et promesse de lui léguer la moitié de son royaume {Documents sur la première année, etc. Lettre de Paolo Somenzi à Ludovic Sforza, Florence, 7 août 1498). — L'article relatif au Saint-Siège fut très diversement interprété : l'ambassadeur espagnol à Venise essaya de tromper à soQ sujet l'évèque Latuada (Latuada à Ludovic, 10 septembre 1498).
à Mantoue au mois de juin, ses offres à l'empereur, son alliance avec François de Gonzague et avec les Bentivoglio, Ferdinand répondit par des félicitations vagues, par des protestations banales de dévouement au duc de Milan et à la Ligue italienne; mais Suardi ayant porté Tentretien sur le traité franco-espagnol, Ferdinand ne dissimula pas que le traité comportait la réciprocité d'aide militaire en cas d'attaque d'un des contractants par une tierce puissance, et des garanties pour la liberté de commerce et de circulation; puis quand le Milanais, allant plus loin, interrogea Ferdinand sur ses futures relations avec la Ligue italienne et sur ses intentions en cas d'attaque de Tun des confédérés par Louis XII, le roi d'Aragon, tout en affectant beaucoup de rondeur et de bonhomie, se borna à des déclarations ambiguës, dit n'avoir pris aucun engagement de nature à nuire aux membres de la Ligue ni à aucun d'eux; et, à la remarque de Suardi, à savoir que la confirmation de l'alliance avec la France lui semblait tout à fait contradictoire avec les bonnes intentions qu'il manifestait à l'égard des princes italiens, il ne répliqua rien, sinon qu'une alliance n'empêchait pas rautre(l).
Ce n'étaient là, et Ludovic Sforza ni son ambassadeur ne s'y trompaient, que des protestations orales. Les souverains espagnols se désintéressaient absolument, dans la pratique, des affaires d'Italie ; ils estimaient peu Ludovic Sforza, comme n'étant arrivé au pouvoir que par ruse et par des voies obliques ; ils s'inquiétaient peu que Louis XÏI le détrônât. Cependant ils désiraient le maintien de la paix, pour éviter toute complication, et, sachant que l'alliance franco-vénitienne était une des conditions essentielles de l'entrée en campagne de Louis XÏI, ils s'efforçaient de la rompre. « Ambassadeur, direntils au vénitien Trevisani dans son audience de congé, dis à la Seigneurie de ne pas se lier aux Français : ils lui donneront de bonnes paroles et puis ne l'aideront eu rien; conseille lui de grouper et de maintenir autour d'elle les autres puissances italiennes» (2).
Ne pouvant pas conclure d'alliance avec l'Espagne ni rompre celle qu'elle venait de former avec Louis XII, Ludovic Sforza essaya, vers la tin de décembre li98, d'employer la médiation
(1) DocnmenU sur la première année, etc. Lettre de Suardi à Ludovic Sforza, K) août 1498.
(2) Marino Sanuto, />tar/i. II, 211. Compte rnidu de Trevisani (Trrvixam) au Sénat de Venise (Conseio de' Pregadi), le 16 décembre 1498.
de Ferdinand pour obtenir de Louis XII qu'il laissât comprendre le duc de Milan dans la paix ou la trêve que l'empereur Maxirailien allait conclure avec la France. Ludovic commença cette négociation par Pentreprise de l'ambassadeur espagnol Juan Clavero, mais elle échoua complètement (1).
Ludovic Sforza faisait demander par lui l'intervention des souverains catholiques pour le rétablissement de la paix entre le roi de France, l'empereur Maximilien et les autres princes, leur intervention pour hâter le couronnement de l'empereur ; il leur faisait exposer la politique vénitienne et les dangers qu'elle créait à ses voisins, la situation de son duché ; il leur demandait des conseils sur la politique à suivre à l'égard du pape; enfin, il désirait savoir si, vu leur alliance avec la France, Suardi devait rester à Madrid ou retourner à Milan. Les souverains répondirent sur ces derniers points de façon à le satisfaire, réclamèrent le maintien de Suardi comme ambassadeur, reconnurent la nécessité d'une action commune contre le pape, se déclarèrent prêts à secourir Ludovic Sforza, en cas de besoin, annoncèrent qu'après la solution de l'affaire de Pise, ils lâcheraient d'aider le roi Frédéric à reprendre les places occupées par les Vénitiens dans son royaume. Ils se dirent aussi très touchés de l'intérêt manifesté par Ludovic pour le couronnement de Maximilien, qu'ils lui avaient souvent eux-mêmes conseillé de célébrer. Mais sur le point essentiel, le rétablissement de la paix, leur réponse manqua trop de précision pour être satisfaisante. Ferdinand couvrit d'éloges celte idée d'une paix universelle, déclara s'y associer de tous ses désirs. Il insista sur ce fait que déjà une trêve générale avait été signée et qu'il s'efforcerait de la faire transformer en paix définitive. El pour conclure, il faisait dire à Ludovic Sforza que l'affection qu'il portait aux rois d'Espagne serait récompensée, et que ceux-ci en avaient une égale pour lui. A cette déclaration, Ferdinand ajouta quelques informations d'un caractère plus pratique, et révéla à Suardi (2) son intention d'envoyer, soit en France, soit en Allemagne, des personnages considérables en ambassade, pour essayer de faire nommer Ludovic Sforza dans la trêve alors négociée entre Louis XII et Maximilien. Mais ce
(1) Documents sur la première année, etc., p.i;,^. 58. Kxtrait d'une lettre chiffrée de Kespagaol Juan Clavero au duc de Milan (27 décembre Uî)8).
(2) Ibid,, id., pag. 56. Extrait de lettre de l'auibassadeur Suardi à Ludovic Sforza (26 décembre 14ÎI8).
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n'était là qu'un simple projet. Malgré les instances deSuardi et de Juan Claverio, il ne semble pas avoir été mis à exécution. Les négociations de Ludovic Sforza se prolongèrent sans intérêt et sans résultat : il ne réussit pas à modifier le sentiment de Ferdinand d'Aragon, qui se désintéressa complètement de sa rivalité avec Louis XII et des conséqucncesqu'elle pouvait avoir. Loin de le défendre, il faisait conseiller par son ambassadeur à Louis XII, en juillet 1 i99, d'agir gaillardement contre Milan(l).
LES ÉTATS DE L'eMPIHE.
§ 1. — L'alliance de Maximilien et de Ludovic Sforza.
La troisième grande puissance qui put intervenir, d'une façon nuisible pour les projets de Louis XII, entre lui et le duc de Milan, était l'Allemagne. Maximilien était l'ennemi, trop déclaré et trop systématique de la France pour qu'on piit tenter d'obtenir de lui mieux que sa neutralité. D'autre part.Tintiraité existant entre les cours d'Allemagne et de Milan, la communauté de leurs intérêts, devaienlfaire penser à Ludovic Sforza que, le moment venu où il aurait besoin d'un allié, c'est en Maximilien qu'il le rencontrerait. La parole rapportée par Aluisio Morello autorisait nettement cet espoir. Ce fut donc à obtenir de l'einpercur d'Allemagne un concours clTcclif que le duc de Milan employa le principal effort de sa diplomalie.
Au moment de l'avènement de Louis XII, la partie semblait belle pour le duc de Milan; ses relations avec Maximilien étaient bonnes. Depuis la fin de novembre 1497, il y avait entre eux de fréquents échanges d'ambassades ; plusieurs habiles diplomates le représentaient en Allemagne : Agoslino Somenzi, Gaspar San Severino, et surtout Herasmo Brasca, un de ses meilleurs conseillers; Maximilien était personnellement bien disposé pour lui; il écoutait volontiers les avis de Brasca; l'impératrice Bianca Maria était sa nièce et secondait l'iniluence milanaise. Aussi semblait-il, aumois de juillet 1198, qu'une entente parfaite s'établirait aisément entre l'Kmpire et le duché de Milan, pour
(1) Makino Sanuto, Diarii, 11, lOJO. Lettre de rambassadeur véuiliea à la Seigneurie, Lyou, li juillet I i9î».
une guerre décisive contre la France, guerre où le duc fournirait l'argent, et Maximilien les hommes et les batailles. Après de longues hésitalions, enfin convaincu par l'éloquence subtile de Brasca que leur intérêt commun était de retenir Louis XII en France et de l'occuper dans son royaume, vexé du rapprochement opéré entre le roi de France et l'archiduc, Maximilien avait commencé la guerre en Bourgogne. Mais le succès de cette invasion ay«mt été médiocre, disputé, coûteux, sans résultats appréciables, l'esprit mobile de l'empereur s'en fatigua promplement. Brasca, revenu enlrelemps à Milan, ne put pas raffermir ù point la volonté belliqueuse de Maximilien. Après mille tergiversations et de traînants pourparlers, Louis XII obtint une lréve,maisqui resta assez longtemps incertaine et peu respectée. De retour à la cour impériale, Brasca trouva les visages changés, les cœurs refroidis, l'empereur ironique et presque menaçant : Maximilien reprochait avec amertume à Ludovic Sforza, grief à demi vrai seulement, ne lui avoir pas fourni assez d'argent en temps opportun. Il manifestait hautement l'intention de se désintéresser des affaires d'Italie, de ne plus faire inclure Ludovic Sforza dans les trêves ou traités de paix qu'il pourrait signer avec Louis XII. Le duc de Milan avait à redouter dès lors que la neutralité de l'empereur ne donnât libre carrière aux F rançais. Ainsi ces neuf ou dix mois avaient été perdus pour lui; tous les résultats des négociations de Brasca se trouvaient officiellement annihilés, et l'année l'i98 finissait par un échec complet de la politique milanaise en Allemagne,
Ce ne fut que durant les six derniers mois avant l'expédition française que Ludovic Sforza put engager avec Maximilien des négociations profitables et conclure en effet une alliance avec lui. Vers la fin de janvier, quelques concessions du duc commencèrent à désarmcrrempereur, qui. de son côté, fit des semblants d'excuses au sujet d'une impertinence, très vivement ressentie par Ludovic (1). Puis la sagesse l'emporta chez lui sur l'irritation et la rancune. Quand la nouvelle des négociations de Ludovic en France lui arriva, l'empereur craignit, ne connaissant pas la vanité réelle de ces pour])arlers franco-milanais, un rapprochement, peut-être dirigé contre lui, entre les deux
(I) Ludovic Sforza n'avait pas été informé ofliciellemenl de la naissance de la lille de l'archiduc. D'après Maximilien, cet oubli était le résultat d'un inalenteudu, car il avait eu persouue donné à Mathieu Lang l'ordre positif d'eu iaformer le duc de Milau.
IIG LOLIS XII ET LUDOVIC SFORZA.
piii.ssauces. De là sa lettre du 10 février 1499, point de départ d'une période nouvelle (I).
Celle évolution fut aidée par l'intluence du parli milanais. L'impératrice Bianca Maria prit texte des succès de Maximilien (dans la guerre contre les Suisses) pour conseiller à son oncle de s'accommoder avec rempercur : elle souhaitait qu'une juste appréciation de ces succès le fit redevenir envers Maximilien, « ce qu'il avait élé autrefois », et lui rappelait que tout dommage arrivant à Maximilien aurait son contre-coup sur lui-même. Peu après, en exprimant ses regrets de voir se dissoudre la « vieille et bonne union et amitié des deux princes» (2), elle offrait de s'employer à la restauration du bon accord entre eux. Pierre de Triesle, Mathieu Lang, Agoslino Somenzi, travaillaient à cette réconciliation (3). Aussi Maximilien qui, selon le mot de Pierre de Trieste, était accessible aux « persuasions raisonnables», se familiarisa bientôt avec l'idée d'une alliance définitive. « Il persévérerait d'autant plus dans ses nouvelles dispositions qu'il verrait Ludovic lui en avoir plus de reconnaissance, et que Ludovic comprendrait mieux qu'il avait en Maximilien sou vrai refuge et son véritable protecteur, sans vouloir rechercher ailleurs son salut». La traduction en bon italien de cet amphigouri diplomalique était claire : le duc de Milan devait, pour obtenir l'alliance, donner de l'argent, et n'avoir point de relations occultes avec la France ; Pierre de Trieste ajoutait : opérer un versement immédiat de vingt-cinq mille ducats en gage de ses bonnes dispositions ultérieures.
L'empereur, s'il refusait encore à Ludovic laulorisatiou d'adresser un ambassadeur ù la diète de Tempire, acceptait qu'Agostino Somenzi lui fût renvoyé, pour expliquer à la diète l'interminable affaire des droits d'investiture; et il prouva sou apaisement en) chargeant Ludovic Sforza de faire négocier, par son gouverneur à Gènes, la restitution de l'argenterie impériale laissée en dépôt et en gage entre les mains de NicolaSpinola quelques années auparavant (4). La guerre entre les Suisses et l'Empire, qui de l'aveu même de Bianca Maria ne fut pas
(J) Docum., II, 34.
(2) Milan, A. d. S. Pot. Est. Germania. Bianca Maria à Ludovic Sforza, H>, 10 février 1 iO'J.
(3) Milan, A. d. S. Cartegy. Gêner. Vicvvp de Triesle à Ludovic Sfor/a, 2() février U9ÎK
(4) Milan, A. d. S. Cartegy. Gêner. Maximilien à Ludovic Sforza, Anvers, 24 février 1499.
sans danger pour rAllemagne, hâta sans aucun doute le rapprochement de Maximilieu avec Ludovic (I). Celui-ci lui ayant exprimé ses félicitations pour quelque victoire, Maximilien saisit l'occasion de renouer leurs relations personnelles, reconnut qu'il y avait eu entre eux un malentendu, et l'invita à lui envoyer quelqu'un (2) pour le débrouiller. Le trésorier Bontemps écrivait en même temps que l'origine de tout le mal était Foubli de ces paiements si souvent promis. Le 7 janvier 1499, par l'envoi à Milan du secrétaire Pierre de Trieste, chargé de diverses commissions, par l'envoi en Allemagne de Marchesino Stanga(3), les relations diplomatiques directes recommencèrent ; c'était, fait remarquable, sur l'initiative de Maximilien qu'elles étaient reprises (4). L'expérience lui montrait
(1) Milan, A. d. S. Pot. Est. Germania BiancaMariaâ Ludovic Sforza, 16 février 1499 ; 24 mare i499.Surles préparatifs de Maximilien pour marcher on personne contre les Suisses, voir Manloue, Arch. Gonzaga, E, xix-3, Brognolo au marquis, 7 mars 1499.
(2) Milan, ibid, Maximilien à Ludovic Sforza, 28 février 1499. Après l'avoir remercié de ses félicitations pour les victoires impériales, il ajoute : « Sed quia frustra et incassum fortuna secunda ofTertur, nisi illa recto tramite et sapienti consilio ducatur, et inter nos et te, ut novisti, hactenus error quidam intervenerit, potes aliquos ex consiliariis tuis principalioribus (sic), in quos etiam nos coniidere possimus, ad nos mittere,... {et nous réussirons) sic tamen quod omnino reliquam summam pecuniamm, sicut thesaurarius noster Burgundiie Joannes Bontemps, pridio ad te scripsit, persolvas. Antverpia^, ultimo die mensis fehruarii 1499.
(3) Mantoue, Art'h. Gonzaga, Brognolo au mai'quis de Mantoue, 10 mars 1499; et Milan, A. d. S., Cartegg. gêner.; dans une lettre du 23 mars 1499, Ludovic Sforza annonce à l'évéque de Brixen l'envoi comme ambassadeur en Allemagne de Marchesino Stanga « secretarium nostrum, quem oratorem ad serenissimum Dominum Romanorum regem designavimus, et qui post dies festos Pasce iter Ingredictur i». 11 le remercie en même temps des bontés qu'il a eues pour G. Cotta. Des lettres analogues de recommandation et de remerciement sont écrites au lieutenant impérial et au conseil d'Inspruch. Il les prie de plus : « Intérim liortamur ac rogamus ut de rébus novis crebro certiores facere nos velint ». — Ludovic Sforza ne manifeste d'ailleurs pas grand enthousiasme pour cette reprise des relations : il se déclare prêt à dépenser largement pour Maximilien, mais seulement «pourvu qu'il relire quelque fruit de ses dépenses, et tout en craignant comme résultat final la perte de ses hommes et de son argent». Ce fut peut-être le contre-coup de la mauvaise humeur causée par ces exigences qui atteignit les protèges de Maximilien, comme Giovanni Brasca. Erasmo prit la défense de celui-ci dans une lettre éplorée (22 mars 1499).
(4) Mais ses exigences pécuniaires recommencèrent en même temps ; le 18 mars 1499, « in oppido Koch», Maximilien prévient Marchesino Stanga qu'il envoie à Milan Georges de Ilohenberg, pour y acheter, en vue de la ôruerre contre les Suisses « nonnulla arma atque pectoralia ». O Hohenberg
décidément riitilitc de retrouver en Ludovic Sforza, à Toccai ion, un auxiliaire pouvant immobiliser les troupes vénitiennes, et, en tout cas, un banquier à coffres ouverts et inépuisables.
Dés lors ramilié renouvelée ne se dément plus cntrcles deux princes, — dans les conditions, cela s'entend, où elle pouvait exister entre eux, — et suboidonnée toujours, chez Tun comme chez l'autre, au souci de leur intérêt. Les cinq mois qui séparèrent l'envoi de Stanga en Allemagne de la chute de Ludovic Sforza furent, d'une façon ininterrompue, remplis par de lentes et monotones négociations, toutes dirigées vers ces buts connexes d'assurer iiMaximilien le concours financier du Milanais, et à I^udovic, sérieusement menacé d'une attaque directe de la France, le concours moral et militaire de l'Empire. Il serait à coup sûr fastidieux, et d'ailleurs proscjue impossible, de raconter en détail et au jour le jour ces négociations que ne varie plus aucun retour oft'ensif de Louis Xlf, aucun caprice de Maximilien, et qui ne sont plus que les débats préliminaires d'un contrat d'association (I). Il suffira ici de les considérer d'ensemble. Dans cette courte période, les relations diplomatiques entre TAllemagneet le'Milanais furent fréquentes et suivies. Les envoyés italiens en Allemagne furent très nombreux : il y en avait à la cour jusqu'c^ trois en même temps ; ils firent de nombreux voyages entre rAUemagnc et l'Italie ; aux ambassadeurs ordinaires il faut ajouter les envoyés extraordinaires chargés de missions spéciales. A défaut d'IIerasmo Brasca(2), Ludovic était représente en Allemagne par trois bons diplomates, AgostinoSomenzi, Marchesino Slanga et Giovaiuii Cotla. Le premier résida le plus souvent à Lindau, à Fribourg ou à Constance, spécialement chargé des relations avec la diète ; Giovanni Colta, à Inspruch, assurait les communications avec le conseil impérial ; Marchesino Stanga était attaché à la personne même de Maximilien et le suivait partoul. Il faut mentionner aussi un compagnon de
« ppcuniam reliquoruiii 25,000 ducaloruin, quos Mcdiolani dux Petro Paulo de Cassiario faclori Ileiirici Wolfii Mediolani persoivet, ad romparaiida arma 2000 llorenos Reiiensos accepUirus est ». L'alliance de la France avec Venise el le pape lui nioiitrail la nécessilé de ne pas rester isolé en Europe. Modène, A. d. S. Cancelleria ducale, Carter/y. diplom. eslero. Maximilien a Ludovic Sfurza, Coloj^no, 29 mars 1799.
(1; Pour toutes les notes et références de ce chapitre, je renvoie une fois pour toutes et d'avance a mon étude, La Mission de Marchesino ^taiiya en Allemagne (avril-août 1499).
(2) Après la retraite de Brasca, les afTaires milanaises furent dirigées presque jusqu'à la lin d'avril par le conseiller impérial Pierre de Trieste,
Somenzi, Angelo de Fiorenza, Raimundo de Raimundi, envoyé par Ludovic en Angleterre, mais souvent chargé au passage de commissions pour Maximilien, enfin Galéas Visconti, envoyé aux Suisses en juillet et août, et en rapports fréquents avec la cour impériale. De plus, l'ambassadeur napolitain Francesco Delli Monli prêta souvent son ministère au duc de Milan.
Désigné, au milieu de mars, comme successeur de Brasca, Marchesino Slangaélaità Lindau le 18 mai. Il y vit l'empereur et fut chargé d'importantes communications pour Ludovic Sfoi^za ; mais les manœuvres dos troupes suisses et impériales dans la région rendirent son voyage de retour pénible et dangereux : il ne put rejoindre Tempereur, fut obligé de fuir précipitamment, et dut se réfugier à Inspruch. Ses négociations avaient pour but l'admission de Ludovic dans la Ligue de Souabe; son ambassade se termina par une audience de l'empereur, qui, à cause de la « combustione délia luna », ne put avoir lieu que le 10 juin (I) ; Agoslino Somenzi resta alors seul en Allemagne, jusqu'au jour où le duc dut quitter Milan devant les Français, accompagnant sans cesse l'empereur, s'acquitlant avec zèle d'une mission de jour en jour plus délicate ; pendant ce temps, à Inspruch, Giovanni Cotta s'occupait de la guerre hclvétoimpériale, des fournitures de vivres à livrer aux armées de l'empereur, des paiements à effectuer entre les mains de ses trésoriers.
Maximilien, soit en vertu de ce principe que le souverain n'a pas à être représenté chez un de ses vassaux, soit surtout par économie, n'avait pas à Mihm de résidents fixes; il se contenta d'y envoyer à plusieurs reprises, en missions extraordinaires, directes ou indirectes, divers secrétaires ou diplomates, le plus souvent Pierre de Trieste, surtout en avril et en mai; en mai encore, un ambassadeur qui devait ensuite passer en Espagne, Luca Rinaldi.
La situation de ces diplomates, tant à l'égard des princes qu'ils représentent quede ceux auprès desquels ils les représentent, est d'ailleurs assez mal définie ; ils sont également les serviteurs de tous les deux, et ne font pas difficulté d'épouser tour à tour les intérêts de l'un et de l'autre. Maximilien, qui appelait Herasmo Brasca <t consiliarus ?ios^er», emprunte Agostino Somenzi à
(1) Do mùmc, à son retour (20 juin 1499), il dut attendre plusieurs jours à fiellagio, sur le lac de Cùme, pour éviter de rejoindre Ludovic Sforza pendant la combustione delta luna.
Ludovic Sforza et le charge même de sa correspondance avec le duc (1). Ludovic Sforza Iraile Pierre deTrieste comme son conseiller, et celui-ci lui donne sans hésiter des conseils en contradiction directe avec les désirs de Maximilien.
Les diplomates milanais trouvèrent à la cour allemande des auxiliaires puissants et parfois dévoués. L'impératrice Bianca Maria, sans avoir pour Ludovic Sforza de vifs sentiments de tendresse, mit toujours son influence au service de son oncle, du moins dans les derniers temps qu'il régna; elle fut jusqu'à sa chute un des auxiliaires sur lesquels Ludovic a le plus justement compté (•2). Le 7 août 1499, il écrivait encore à Agostino Somenzi : c Me sara grato che faci opéra che la serenissima regina me ricomanda alla preclicta Maestà, perche hora è tempo cli ricognoscere Vamorediella mi porta. Maximilien luimême, s*il n'eût écouté que ses sentiments personnels, aurait été l'ami du duc de Milan. Les ambassadeurs milanais étaient traités avec plus dVgards que les autres, admis à des conseils d'où était exclu le reste du corps diplomatique. Cette exception était une conséquence naturelle de la conception impériale du duché de Milan ; si ce duché faisait partie intégrante de l'Empire, son chef avait, tout autant que les ducs de Saxe ou de Bavière, le droit d'assister aux conseils impériaux. Maximilien, enfin, convaincu de la sagesse du précepte que donne aux Habsbourg le fameux proverbe <iTu, felix Aiislria, nu6e», aurait voulu remarier le duc de Milan et commençait à faire des combinaisons matrimoniales pour le jeune comte de Pavie. Au mois de juillet 1499, l'érection du comté de Pavie en principauté fut une marque éclatante de l'amitié qui unissait Ludovic et Maximilien. Cependant, malgré toutes ces démonstrations extérieures, l'empereur ne s'abandonnait pas. Peut-être les demandes des ambassadeurs milanais n'eussent-elles pas eu de prise sur cet esprit versatile, si leur influence ne se fût doublée de celles de quelques conseillers, si ces conseillers n'eussent pas exercé sur lui (lune persuasion raisonnable^ . Ces conseillers, PierBonomi de ïrieste, Malhieu Lang, le comte de Furstemberg, qui tous, selon Stanga, « faisaient de belles diligences pour les affaires du duc de Milan », ne s'y employaient pas par une conviction
(1) Le lexto est à citer : « To horlainur ma^niopere ut contentus sis Ipsum Auguslinum iii servitiis uostris esse, et scri])lis suis quie ad te no&tro nomine scribet, lidem indubitalam adhil)ere veiis. »
(2) PÉLissiER, Les amies de Ludovic Sforza, ùaus Revue Historique y 1891, janvier.
désintéressée ; leur dévouement, qui « méritait récompense », était savamment entretenu par les ambassadeurs milanais : ainsi, à son arrivée en Allemagne, Marchesino Stanga avait offert à Lang cent florins ; le 15 juin, il lui octroya une nouvelle gratification de deux cents florins ; une autre fois, c'est un cadeau d'étoffes de velours qui est fait tant à Lang qu'à un autre ami, Hans de Consech. Et Pierre Bonomi recommande à Ludovic Sforza, en parlant de Furstemberg, -icle ne pas Voublier.n
Ce grand déploiement de forces diplomatiques, les efforts de ce personnel dévoué aux intérêts du duc de Milan, ne produisirent cependant pas les bons résultats ^que ce prince pouvait en attendre. Tant qu'il ne fut question que d'un concours moral, de démarches diplomatiques et de promesses plus ou moins vagues, Maximilien parut tout dévoué aux intérêts de son ccher oncle >. Mais son dévouement s'atténua et chercha des excuses quand il fallut un concours effectif. Pendant la mission de Stanga, l'on avait discuté les conditions de l'alliance et de l'entrée de Ludovic Sforza dans la ligue de Souabc ; l'alliance paraissait faite, et l'intimité était très grande en juillet et surtout en août ; mais à mesure que les Français firent des progrès en Lombardie, les dispositions de l'empereur changèrent, il ne fut plus question de l'alliance, et l'on ne parla plus que rarement de secours militaire officiel.
L'isolement auquel il était menacé d'être réduit préoccupait beaucoup Ludovic Sforza; aussi Tune des dem.andcs qu'il adressa, avec le plus d'insistance, à Maximilien fut de montrer qu'il considérait le duché de Milan comme partie intégrante de l'Empire, et, dans ce but, de l'associer à lui dans ses actes diplomatiques. La première partie de celte demande n'avait rien qui pùtdéplaire à Maximilien : aussi déclara-t-il de toutes manières celte dépendance; dans une lettre du 10 février, il disait estimer qu'il était de son devoir de «veiller au salut et à la conservation de l'état milanaiSjlequel dépend de l'Empire et de l'empereur.» Le 21 mai, Marchesino Stanga rapporte un autre mot analogue : «L'état de Milan, on le sait, ne fait qu'un avec ceux qui doivent marcher derrière Sa Majesté. > Ludovic Sforza et ses agents multipliaient eux-mêmes les déclarations analogues pour fortifter de leur propre aveu laconviction de Maximilien. Le 24 juin,MaKiniilien ayant dit qu'il préférerait attirer contre lui-même les Suisses plutôt que leur permettre d'attaquer Ludovic, Somenzi lui répond que le ravage de la Valteline par les Suisses serait eu effet une honte pour l'armée impériale, et que défendre les
états de Ludovic Sforza, c'était défendre ceux de l'Empire. l*a dépendance féodale du Milanais h l'égard de l'Empire était donc acceptée à la fois par Tempereur et par le duc; ainsi, par suite, se trouvait établi le droit de celui-ci à être protégé par celui-là, comme un vassal par son suzerain. Maximilien avait d'ailleurs prouvé, par le^ remontrances hautaines qu'il avait adressées en février 1 i99 au duc Ludovic, qu'il prenait au sérieux ses droits (le suzeraineté.
La première conséquence de celle dépendance était l'inclusion du duc de Milan dans tous les actes diplomatiques de l'Empire, le suzerain ne pouvant négocier et traiter sans comprendre son vassal dans ses négociations et ses traités. Cela était de la plus haute importance pour Ludovic Sforza. En effet, il venait d'encourager l'empereur à faire la guerre à la France et y avait contribué de ses deniers; la guerre était, il est vrai, suspendue, mais la trêve franco-impériale n'excluait nullement lapossibilité d'uue nouvcllo v.ipture; de mai en août 1499, il avait aidé l'Empire contre les Suisses et les Grisons ; il n'ignorait pas qu'il avait à redouter une attaijue des Vénitiens, aussi mal disposés pour lui que pour Maximilien. Aussi sa sécurité devait-elle être gravement compromise, si Maximilien, faisant sa paix particulière avec la Fiance, les Suisses et Venise, l'abandonnait seul à ses trois ennemis. Il tenait donc à s'associer étroitement à la diplomatie impériale. Stanga exprimait en termes très nets le programme de la politique extérieure ducale en disant à Maximilien, le 10 juin, « que Ludovic était fermement résolu à ne vouloir qne la paix ou la guerre qui paraîtrait convenable à l'empereur; qu'il avait repoussé et rejeté toutes autres négociations cl pratiques pour obéir à sa volonté, et pour être avec lui dans tous les cas et toutes les circonstances.» Ludovic devait d'autant plus tenir à convaincre Maximilien qu'une récente expérience lui avait montré avec (juelle désinvolture son prolecteur l'abandonnerait s'il y trouvait avantage. En juin 1 i99, Marchesino Stauga emportait, dans le mémoire impérial destiné au duc, la promesse que «si l'empereur faisait la paix avec les Suisses, il ferait coni[»rendre dans cette paix le duc de Milan connue prince de l'Empire. » Les conseillers d'Insprucli, en juillet, pensaient que Maximilien allait conclure un accord délinitif avec la France, et (ju'en mémo, temps il réglerait les alVaires de Ludovic avec Louis Xll. Lulovic demandait, le 'M juiilcl, (jue l'empereur liroiilAt des ilispositions pacili(|uos des Suisses pour conclure avec eux la paix ou au moins une trêve, en l'y comprenant.
C'était aussi au suzerain h régler les querelles de son vassal : de là l'intervention diplomatique de Maxirnilien, en faveur de Ludovic Sforza, dans toutes les cours. Ce fut eu somme la meilleure forme de l'appui qu'il donna au duc do Milan. Malheureusement pour Ludovic, les réclamations et les menaces impériales ne furent pas appuyées par une puissance militaire sufiisante,ct personne n'enlint compte. Toute la c.vmpagne diplomatique, que, de février en août 1499,M^xximilien mena en faveur (le Ludovic, aboutit à un piteu.x échec. Ses efforts furent d'ailleurs dirigés avec intelligence ; combinés avec ceux de Ludovic Sforza, ils tendirent vers ce triple but d'empêcher la rupture de Venise avec Ludovic, de maintenir le marquis de Mantoue dans le parti milanais, et d'empêcher le duc de Savoie de s'allier avec la France.
Le secrétaire vénitien à Turin, qui était alors Zuam Dolce, écrivait dés le 11 octobre 1498 à laSeigneurie qu'il entendait dire que Tempereur ferait tout pour Milan contre Venise. Cebruitacquit bientôt quelque consistance. Une mesure prise vers la fin du mois, sous l'inspiration de HcrasmoBrascha,montra les sentiments de l'empereur à l'égard de la Seigneurie. La défense fut publiée dans les comtés de Tyrol et deTrente qu'aucun sujet de lE'mpire ne prît de service à la solde de Venise ou du marquis de Mantoue. Pendant les négociations de la république avec Louis XII, et après la conclusion de leur traité d'alliance, Maxirnilien se tint sur la réserve ; mais il se plaignait, au témoignage de Luca Rinaldi, que les Suisses lui fissent la guerre avec l'argent de Venise. A mesure que l'alliance franco-vénitienne s'accentua, les représentations de Maximilien devinrent plus énergiques. En réponse au conseil que lui donnait Ludovic d'attaquer Venise avec le concours des Suisses, il prenait la résolution, au dire de Somenzi, d'attaquer la République parle Trentin et la Croatie. Enfin, aux premiers jours d'aoïil, Maxirnilien envoya à Venise, en ambassadeur, Georges Hellecher, avec mission de menacer la république d'une déclaration de guerre si elle la commençait contre le duc de Milan. Les sentiments de la nation allemande devenaientbclliqueux à l'égard de Venise : le 7 août 1499, les régents et les conseillers d'In.5pruch avaient grande envie de voir faire la paix avec les Suisses et déclarer la guerre à la Seigneurie; ils alïirmaient qu'on aurait contre Venise des soldats sans les payer, que, sur l'espoir d'un riche butin, ils marcheraient spontanément, n'ayant rien à perdre que leurs lances ; et les soldats disaient déjà qu'ils voudraient aller à la Merceriaaunerles étoffes de soie à la Ion-
giieurde leurs lances. Un fanx bruit se répandit même qu'un capitaine était déjà choisi pour descendre en pays vénitien avec deux cents hommes de pied et cinq cents cavaliers. Ce qui était plus sérieux, c'était [la mission donnée par Maximilien, a un ambassadeur espagnol, retournant en Espagne, de renouveler à la Seigneurie les menaces de rempereur.Colta,qui le rencontra à Inspruch, pensa qu'il saurait «paWare galiardoy* aux Vénitiens. Mais les menaces de Maximilien furent aussi impuissantes que les politesses de Ludovic à ébranler la résolution de laSeigneurie.
Les actes du marquis de Mantoue,qui tenait son lief de l'Empire, étaient par-là même soumis au contrôle impérial . C'était le meilleur condottiere de l'Italie, et Ludovic, pour se l'associer contre Venise, lui avait fait concéder par l'empereur le titre de capitaine général, après des négociations longues et pénibles. Mais le marquis fit une brusque volte-face et se rapprocha de la Seigneurie. Ludovic en appela alors au bras impérial. Son ambassadeur à Venise, Latuada, le lui avait aussitôt conseillé: € Peut-être ne serait-il pas mauvais que la Majesté Impériale, dans ces cin*onstances qui constituent pour elle une injure personnelle, recommandât au marquis sub pœna privationis fcndi et dignitatis, d'observer la foi due à Votre Excellence et de ne pas se mettre au service ni de cette Seigneurie ni d'autres.» Le marquis de Mantoue ne croyait pas avoir commis un grand crime, car, le 23 octobre, arrivait àFrisbourg en Brisgau un sien ambassadeur ; Brasca multiplia les instances à l'empereur pour obtenir que cet ambassadeur lut reçu « comme le méritait la grandeur de l'erreur du marquis ». Le 12 novembre, Maximilien remercia Brasca de lui avoir signalé ce (ttiunullus italicus», et ordonna ensuite au marquis, par des lettresladures>let «comminatoires», de renoncer à son projet ; il traita avec une froideur marquée cet ambassadeur, el interdit aux Allemands de prendre du service à la solde du marquis. La sévérité hostile de l'empereur et d'autres causes amenèrent bientôt après le marquis à quitter Venise pour rentrer au service de Ludovic ; puis il se renferma dans une parfaite iieu»ralilé. B. Bcmbo, annonçant au duc de Fcrrarc cette nouvelle volte-face du marquis, de « quel merch^dun'e di Miintoa », rattri])ue à l'inlluence de Maximilien.
La Savoie était aussi un flef impérial ; les tentatives de Maximilien pour maintenir à Turin liLfluence milano-impériale y eurent encore moins de succès qu'à Mantoue. Les relations de famille entre la maison de Savoie, Ludovic Sforza,
et la famille impériale, ne prévalurent pas contre les intérêts évidents du duché : obligé de choisir entre Louis XII, qui, eu échange du libre passage pour son armée, lui offrait des avantages positifs, et Ludovic Sforza, qui lui demandait de résister à Louis XII et de risquer sa ruine sans profit ni compensation, Philibert ne pouvait hésiter. Aussi les ambassadeurs de Maxiinilien n'obtinrent-ils jamais de lui que de belles paroles en échange dç leurs belles recommandations. Un avis de Turin à Venise signale,le 6 mai 1499,deux envoyés impériaux à la cour de Genève, le président de Bourgogne et le bailli de Charolais et Bourgogne, venus pour engager le duc à «imiter Fantique fidélité de sa maison à lEmpire» ; celui-ci protesta de son propre dévouement, et les ambassadeurs s'en allèrent très contents. Plein de bon vouloir pour l'Empire, au reste, quand cela ne contrariait pas ses intérêts, il envoya M. de Menthon négocier le rétablissement de la paix entre les Suisses et le Roi des Romains. Le mois suivant, les offres de la France devenaient de jour en jour plus belles et plus tentanles : le duc de Milan fit demander par Marchesino Stanga à l'empereur d'envoyer une ambassade au duc de Savoie pour lui conseiller de repousser les propositions de la France. Maximilien y consentit et voulut d'abord donner ses instructions à ce même M. de Menthon, qui, sa mission finie, rentrait en Savoie. Mais, il ne parut pas assez «mi/anais» à Stanga, et Ton chercha un envoyé qui fût plus agréable au duc de Milan. A ce moment, du reste, Ludovic croyait et annonçait à Maximilien que le duc de Savoie était en excellentes dispositions envers eux. L'empereur répondait qu'il avait en effet eu de lui de bonnes paroles, mais qu'il craignait que «les encouragements continuels, les intrigues, les promesses et les artifices des Français et leur voisinage même, ne le portassent à quelque accord avec eux». Il ajoutait avec plus ou moins de conviction que le véritable intérêt du duc était de rester fidèle à l'Empire. : « Peut-être aurait-il quelques ennemis dans les circonstances actuelles; mais, s'il est enl3onne intelligence avec l'empereur et le duc, les trois souverains pourraient s'aider et se défendre contre tout agresseur».
Ces illusions durèrent peu : le duc de Savoie s'accorda avec Louis XII, avec la restriction « sauf son honneur et son devoir», que Ludovic interprétait : « sauf sa dépendance do l'Empire )>. Ludovic réclama alors, avec plus d'insistance que jamais, Tciivoi d'unambassadeurauprcsdu jeune Philibert. Le prévôtde I^rixen, à qui Maximilien avait laissé le choix entre deux missions à
Rome OU en Savoie, opta pour l'ambassade de Savoie; mais malgré les prières de Ludovic, ce ne fut pourtant qu'à la fin de juillet qu'il reçut à Brixen les lettres de créance, les instructions elles frais de route nécessaires pour sa mission, avec l'ordre de passer d'abord «à Milan pour prendre les avis de Ludovic. Celle ambas* sade n'eut aucun résultat et ne pouvait en avoir, car Philibert, conmie le reconnaissait le 17 août Ludovic, s'était « in tulo fado Francesc e col stato e colla persona». Utie dernière leutalive restait à faire : Maximilien la fit, sans doute sans grand espoir de succès : le 20 août, il adressa au duc de Savoie une longue lettre de récriminations et de menaces, le blâmant avec vivacité d'avoir accepté une alliance avec la France, lui membre du Saint Empire Romain, et vassal de l'Empire, c Aussi ne pouvons-nous assez nous étonner que vous ayez embrassé le parti français contre nous, contre TEmpire et ses dépendances. Nous vous commandons et ordonnons, à peine de notre plus grave indignation, de la perte des fiefs que vous tenez du Saint Empire et de la mise au ban de l'Empire, aussitôt les présentes lettres vues, de renoncer à cette coupable alliance, aux intrigues commencées conlre le duc de Milan, et au contraire, comme il sied à un bon et lidèle prince de TEmpire, de vous opposer de tout votre pouvoir au passage des Français en Ilalie ». A supposer que le duc Philibert aurait consonli à se rendre aux ordres exprimés ici, celle lettre, avait toutefois un tort grave, c'était d'arriver trop tard: le 20 août 1 'i99, l'armée française était déjà en Italie, et le duc et le billard de Savoie y commandaient des compagnies.
Maximilien intervint aussi en faveur de Ludovic auprès du duc de Ferrare et du manjuis de Montferrat, auquel il envoya des ambassadeurs. Celui qu'il adressa à Constantin Arniti, régent du Montferrat, fut précisément le prévôt de Brixen, qui passa par Casai, avant de se rendre à Turin et à Genève. De môme, il menaça longtemps le pape Alexandre VI d'une rupture diplomatique et même d'un schisme, s'il persistait à suivre le parti français, et il en vînt jusqu'à une sorte de rupture. En août 1499, un légat ponlilical ayant été envoyé à Inspruch pour s'occuper (l(i racconiniudenieul avec les Suisses, Maximilien lui fit donner Tordre par les régents de quitter l'Allemagne dans le mois, en ajoutant qu'il ferait donner des explications au pape par un agent à lui.Cot ordre fut reçu avec amerlume, « hcvuto amarayncntc ». mais le l<''gat ne sy njndit jias tout de suite, donnant pour tcmj)oriser d'assez nicdiocres raisons. Il n'avait d'ailleurs aucun intlueuce sur la population, qui le traitait d'espion papal, etqu
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n'aurait pu «avoir une plus mauvaise opinion de lui». Maximilien essaya aussi d'engager les souverains espagnols dans les intérêts de Ludovic Sforza, sans y réussir davantage. Il est évident qu'il a essayé, sans succès, de créer dans les diverses cours d'Europe un état d opinion favorable au duc de Milan.
Il tenta méine de le protéger par voie diplomatique contre Louis XII : entreprise malaisée, vu les relations presque hostiles existant depuis longtemps entre la France et l'Empire, et vu l'attitude de franc adversaire gardée par Maximilien, malgré la trêve de trois mois et son prolongement. Cette suspension d'armes ne modifia pas on efiet les dispositions de l'empereur; lui et Ludovic ne firent, jusqu'au mois d'août 1499, que s'encourager à la guerre contre la France. Le 10 juin, Stanga supplie Maximilien de ne pas employer les ambassadeurs français à préparer la paix entre l'Empire et les Suisses, « action qui serait contraire à son intérêt et à sa gloire. » Huit jours après, c'était Tempereur qui copseillait à Ludovic une véritable provocation à l'égard de la France, le refus du passage par le Milanais aux ambassadeurs que Louis XII envoyait iWenise : conseil que d'ailleurs Ludovic se garda bien de suivre. Le 22 juin,Trivulce ayant fait sous main dire au duc de Milan qu'il était, au fond, de ses amis, et Ludovic ne sachant trop s'il devait tenter de se réconcilier avec son grand ennemi, Maximilien l'encouragea à repousser toutes négociations, disant (|ue Trivulce voulait assurément le tromper une fois de plus ; que s'il savait ou pouvait trouver un moyen de ruiner l'Allemagne et le Milanais, il n'y avait pas à douter, selon lui, que le lieutenant royal ne l'employAt sans hésiter. L'empereur avait mille fois raison en l'espèce, mais ce trait de clairvoyance n'en est pas moins caractéristique de sa haine envers la France. Ainsi, pour Ludovic, il agissait, il s'afiichait en ennemi déterminé de Louis XIÏ. — En fait, et depuis la trêve précédemment conclue avec la France, il n'avait aucune envie de rompre de nouveau avec Louis XII. Il reçoit, en mars, une amJ)assade française, et, quelque conseil qu'ait pu lui donner Stanga, il accepte volontiers son intervention entre les Suisses et lui-même. Le 24 mars, Enca Crivelli signalai la présence à Berne d'un diplomate français allant et venant de la cour impériale à Berne, et il cliarge mémo le suisse Giovio Chotis de surveiller et, autant que possible, dn iléjouor ses intri.crues. Le 10 juin, une nouvelle mission française arrive en Allemagne, ayantpourbutofficiel d'é'ablir un accord germano-suisse, ayant pour fonction véritable de transformer la trêve franco-allemande
en ime paix délinitive. Devant ces envoyés de Louis XII , Maximilien ne veut pas montrer ses préférences ordinaires pour les Milanais, et il fait savoir à Ludovic Sforza qu'il recevra son ambassadeur en même temps que les Français, mais qu'on n'attendra pas son arrivée, s'il est en retard, pour commencer l'audience. Ces coquetteries avec la France n'eurent d'ailleurs pas de résultat: il fallut bien, quand la guerre franco-milanaise fut devenue imminente, en août 1499, que Maximilien se décidât entre Louis XII et Ludovic Sforza. Il n'osa pas abandonner le duc de Milan, et il sembla resserrer son alliance avec lui, tout en attendant les événements ; le 1*^' août, il écrivit à Louis XII une lettre très menaçante: il lui ordonnait de renoncer à tous ses projets d'attaque contre Ludovic Sforza, qui était prince du Saint Empire, et qu'à ce titre il lui appartenait de défendre, c Que s'il y avait entre les deux princes quelque querelle ou discussion juridique, c'était devant lui, comme roi des Romains et futur empereur, véritable et suprême souverain du duc et du duché de Milan, que l'ordre de la justice ordonnait de la régler ; pour sa part, si le roi de France avait quelque droit prouvé contre le duc de Milan, il ne refuserait pas de lui faire pleine et entière justice. î> Il sommait le roi de lui répondre par le retour du courrier. — En mémo temps, Maximilien renouvelait à Ludovic Sforza ses protestations d'amitié; il lui promettait de venir en personne à son secours, si en France passait en personne les Alpes, et il lui annonçait l'envoi en France d'une ambassade solennelle au nom de l'Empire, pour renouveler les sommations de sa lettre. (Cette ambassade, dont l'évéque de Worms devait être le chef, ne partit point). Ludovic Sforza fut naturellement enchanté de cette lettre et d'un mémoire comminatoire envoyé en même temps aux Vénitiens. Il regretta pourtant que les menaces de représailles ne fussent pas plus nettes : c à l'endroit où une réponse est demandée, j'aurais désiré, dit-il à Pierre de Tricste, qu'il fût dit que, si les attaques de la France contre nous ne cessent pas, l'empereur et le Saint-Empire agiront contre elle : cela aurait pu la faire tenir sur la réserve. S*il y a lieu d'écrire au roi une nouvelle lettre, je demande qu'on n'oublie pas d'y mettre cela». — La réponse demandée à Louis XII par Maximilien ne se lit pas attendre : le '2 septembre, le roi de France envoya à l'einporeur un véritable manifeste. Il y déclarait que l'ordre de rempereur lui avaitparu déraisonnable«a j«re et oiani raiione aliéna res »>, et, pour expliquer cette appréciation peu diplomatique, il reprenait l'histoire des droits de sa
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maison sur le duché de Milan, depuis Valenliiie Visconti jus(ju'â lui-niémc, et concluait que Ludovic Sforza n'était qu'un simple usurpalcur.Quant à la proposition de Maxiniilien, de faire juger le diHôrcnd parle tribunal impérial, Louis XII la déclina nettement en rappelant à l'empereur qu'il n'était pas seulement suspect de partialité, mais partie formellement déclarée pour son parent d'alliance, Ludovic Sforza. Pour lui, il avait rintcnlion de prêter serment, et sans aucun relard, au Saint Empire et d'accomplir toutes les obligations auxquelles le tenait la nature de ce fief; son serment serait plus honorable et plus utile a l'Empire que celte prœdonicu et violenta usurpât io de Ludovic Sforza. Il se disait sûr, pour terminer, que si les princes de TEmpire, avec qui Maxiniilien prétendait avoir discuté les termes de sa lettre avaient connu la réalité de ses sentiments et la vérité des faits, ils auraient été d'un avis tout à fait opposé à celui que leur prétait son correspondant. Cette lettre n'arriva du reste à l'empereur qu'après la nouvelle de la défaite et du départ de Ludovic Sforza : il était alors trop tard pour y répoudre par les armes. L'intervention diplomatique de Maxiniilien se borna à ces démarches, (jue leur caractère même frappait d*impuissance.
Maxiniilien essaya aussi d*intércsser TEmpire à la fortune du duc de Milan : en sa qualité de prince du Saint Empire, il était assez naturel que Ludovic fût secouru par ses pairs. Bien (pi 'il y eût entre lui et les Allemands une vieille discussion d'argent toujours en suspens, et malgré les perpétuelles divisions du corps germanique, Maxiniilien ne trouva pas là une opposition trop accentuée. La mission de Siangn fut mémo, eu grande partie, destinée à régler cet arrangement, dont la négociation, dirigée et présidée par l'empereur, remplit le mois de juin. Il ne s'agit d'abord que de déterminer les conditions de la fournitnre dos hommes que la ligue de Souabe auniit à prêter à fiUdovic Sforza : la I^igue s'engageait à lui fournir quatre mille hommes à raison de quatre florins par tétc, jusqu'à concurrence de cinquante mille ducats. Mais bientôt ce projet primitif se transforma, s'agrandit, jusqu'à un véritable traite entre la Ligue et Ludovic Sforza. Stanga en discuta les conditions dans une très imporlanle audience le !0 juin. Los principales étaient: l'obligation a Ludovic d'enqiécher le ravilailloment dos Suisses ; la prestation d'un contingent de six mille fantassins italiens dans la guerre contre les Suisses; une contribution de ciuaranle mille ducats. Le duc acceptait cette taxe, mais, vu rimportance de la L. P., tom. L d
130 LOUIS XIÏ Et LUDOVIC ÎJPOUZA.
somme, il demandait à n'en payer que vingl-cinq mille le jour de la conclusion de la ligue, et le reste quelque temps après; il oilraitJe remplacer les Italiens, soldats en général médiocres, par quatre mille Allemands. D'autre part il demanda quelques additions à ces articles : que la Ligue prît envers lui, en cas de guerre avec les Vénitiens, les mêmes engagements qu'en cas de guerre avec la France ; que, sous la dénomination de Suisses, on entendît aussi les Grisons et le Valais ; que l'Empire ne traitât pas avec les Suisses sans leur imposer la restitution au Milanais de la Val di Blegno et de la Val Lcventina ; enfin que les paiements qu'il aurait àfaire se fissent à Milan. Mais Maximilien n'accepta pas ces propositions; il consentit seulement à ce que le paiement de la contribution de guerre s'efTectuât en deux versements. Après cet entretien, Slanga, muni des pleins pouvoirs de Ludovic , ayant demandé à Maximilien de signer cet accord, l'empereur, moins pre?àé, lui répondit qu'il avait auparavant à arranger cette afTaire avec la Li;;uc.Mais il repoussa nettement la proposition du duc de faire entrer aussi dans la Ligue le roi de Naples : la ligue de Souahe admettait volontiers Ludovic par égard pour Maximilien, « esscndo reputatn l'uno r, laltro una cosa medcslma », mais jugeait les états napolitains trop éloignés pour que ralliance de leur roi pût è're utile. — Les négociations entre Maximilien et les membres de la Ligue lurent ensuite interrompues par un soudain revirement de Ludovic, dont les causes ne semblent pas bien éclaircics. Le 31 juillet, il déclara ne plus vouloir, au moins pour le moment, entrer dans la Ligue : les Suisses, contre lesquels était alors dirigée et armée la Ligue, étaient en ce moment, — au moins le croyait-il, — fort bien disposés pour lui, et il craignait, en s'unissant à elle, de paraître les provoquer. Et pour que Maximilien ne crut pas que ce refus avait pour cause le désir d'é\iter le versement des subsides convenus, il s'oflVait à en verser une partie pour commencer la guerre contre les Vénitiens; il se déclarait prêt d'ailleurs à entrer plus tard dans la confédération, mais pour le moment « adesso trovandosc in mezo de Fi^anccsi c Vcniiiani^ se tirassinio ancJiora Sviceri contra noij j non crcdenio losseaproposito nostro ». — Malgré ce refus, Maximilien n'en continua pas moins ses démarches. Au début d'août, il réunit un grand conseil, auiiuel assistèrent les marquis de Brandebourg et (le Bade, le roprésentaiU de rarchevé«|ue de Mayence, les évéques de Worins et de Constance, et d'autres conseillers impériaux. Ou y conclut que l'empereur et l'Empire devaient
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absolumcnl, — omnino^ — aider le duc, faire les préparatifs nécessaires pour faire reculer Louis XII et lui envoyer une ambassade avec un ultimatum (I). Ou v avait émis des vues très justes sur la politique de Louis XII et sur les conséquences possibles de son expédition ; les résolutions prises étaient excellentes ; mais l'Allemagne, pas plus que l'empereur, ne lit de démarclies vraiment sérieuses. Cependant c'était déjà un résultat pour Maximilien d'avoir obtenu ces promesses en faveur de Ludovic.
Maximilien, toujours un peu chimérique, avait même songé h une autre manière de fortifier la puissance de Ludovic ; c'était, ou Ta vu plus haul, de le remarier. Une première tentative avait été faite en 1498: il lui avait proposé de devenir le gendre du marquis de Brandebourg. En mai 1499, de nouvelles insiuuations lui furent faites ; Matleo Lang dit un jour à Stanga, tout en causant : « Il faudra qu'un de ces jours vous et moi nous donnions femme à Son Excellence». Stanga comprit qu'on voulait par là làter le terrain et répondit : «Je suis absolument sur que Son Excellence est décidée à ne pas se remarier, et je crois qu'elle en a fait vœu ». Maximilien se rejeta alors sur le mariage du jeune fils de Ludovic, le comte do Pavie, et proposa de le fiancer à la toute jeune lille de l'archiduc de Bourgogne. Les événements ne permirent pas à ces projets, qui n'étaient d'ailleurs qu'assez vagues, de se réaliser.
L'on voit ainsi en quoi consistèrent les services diplomaticjues que Maximilien rendit ii Ludovic : ce fut une série de négociations malheureuses ou d'interventions maladroites pour lui conserver ses alliés ou désarmer ses ennemis. Il v avait certainement là «le la bonne volonté, mais il fut fâcheux (ju'cîlle n'ait été ni plus éiiergiijue, ni plus dévouée.
Le idus clair bénéfice que Ludovic Sforza ait retiré de son alliance avec Maximilien fut le secours militaire que celui-ci lui promit, lui lit longtemps désirer, lui lit chèrement payer, et Unit par lui donner, un peu tard, et (juand il lui fut devenu à
(1) Il y eut une longue discussion entre les conseillers : ils reconnurent •luri commun accord l'injure évidente et le danjjer considérable (lue couraient rAlleuia^jne et l'Empire si on laissait un lihre cours a l'entreprise du roi de France contre le duc de Milan, princp et membre dudit empire; un déclara que. si le roi de France devenait maitre du duché, on pouvait tenir pour assu.'é (pie le roi des KoJnains n'oblinidrail jamais la couronne iiapériale; que même l'Allemagne ne pourrait plus rester siëge de l'Empire, mais que TEuipire revieudrail à la France.
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peu pi'ct? inutile. — Il était depuis louglcnips, tacilcnicnt ou expressément, convenu qu'en échange des sommes considérables données à l'empereur par le duc, l'empereur fournirait au duc, en cas de guerre, un contingent destiné à renforcer les soldats italiens, de la valeur desquels Ludovic, non sans raison, se déliait. Ce n'est guère qu'en juillet 1499, au moment où la guerre parut inévitable, que Ludovic se préoccupa sérieusement de les réclamer. Le conseil dinspruch, à qui Cotta en parla d'abord, refusa de prendre cette grosse responsabilité. Ludovic s'adressa alors directement à Maximilien : Angelo da Firenze et Agostino Somenzi furent chargés, en juin 1499, d'obtenir de l'empereur cinq ou six mille fantassins et trois cents lances bourguignonnes. Et cet épisode .suffit à montrer quel écart il y avait toujours chez Tempereur entre Timagination, toujours grandiose, et l'action, souvent médioci e ou impuissante : Maximilien les promit. Il s'engagea à fournir sur-le-champ cinq cents hommes de pied, tirés de Bourgogne et du comté de Ferrette, déjà tout prêts, et qui pourraient être rendus à Ivrée en vingt jours ; il promit de prendre à sa charge leurs frais de route jusqu'à destination ; mais dés leur arrivée en Italie et la revue (ju'on leur ferait passer, Ludovic leur payerait une solde de quatre tlorins par mois ; il promit aussi de lever en Carinthie mille hommes de pied avec deux bons capitaines : ils se «mettraient en ordre» à Trieste, où Ludovic les ferait passer en revue et leur paierait une solde de quatre florins par honmie, ils se rendraient à Milan en huit jours, et y serviraient six semaines; ce temps révolu, ils recevraient une nouvelle paye, pour laquelle ils serviraient de nouveau six semaines ; après quoi leur solde mensuelle leur serait payée régulièrement. Les promesses lui coulaient peu : il annonça (jue, de Bohème, il viendrait aussi mille hommes payables, dans les mêmes conditions, mais il leur faudrait un mois pour arriver; d'autres, qu'on aurait à une solde inférieure, seraient levés aussi dans les [Jays du Danube. L'empereur promettait encoi'C mille archers picards et mille hommes de pied allemands qui venaient de faire avec lui la campagne de Gueblre et (|ui élaient déjà en roule pour venir en Italie, plus deux cents hommes d'armes, bien armes, avec quatre chevaux [)uur chacun, payés six Ilorins du Rhin par cheval et t)ar mois, et commandés jiar les capitaines Robert de Maloueetde Vilerne. Le •2r)juillel,ijudovic chargeait ses envoyés de présenter ses remercîments à l'empereur pour toutes ses promesses, en exprimant la crainte que ces renforts, sauf les
Bohémiens, n'arrivassent pas à temps; aussi priait-il Maximilien de lui procurer, par un moyen (iuelcon»[ue, au moins quatre mille Allemands, tant à cause de leur valeur dans le métier des armes que parce qu'il lui importait beaucoup d'opposer des Allemands aux Français: i(Anoi importa molto el nome clell Todeschi contra Francesi ». La réalité ne répondit qu'imparfaitement aux paroles. Ce ne fut que le 7 août que Maximilien envoyait à Ludovic le capitaine Heinrich Weispach, récemment revenu d*une mission en Hongrie, et, le 17 août, un petit corps de trois cents hommes arrivait àTirano, où P. Bilia allait leur payer leur solde ; mais les troupes qui devaient venir par Ivrée n'étaient pas prêtes, et les autres Tétaient encore moins. Ludovic Sforza, plein d'illusions que la réalité ne put jamais dissiper, croyait cependant à leur existence : il portait la naïveté jusqu'à recommander que ces troupes ne prissent pas la route de Savoie sans un sauf-conduit, demandé directement au duc de Savoie par l'empereur, car on le lui refuserait à lui-même. Des affaires analogues remplirent juillet et août. Le 28 août, Ludovic suppliait Somenzi de renouveler ses instances auprès de Maximilien : il se disait prêt à payer seize mille cinq cents florins, reliquat du subside qu'il avait promis: « Dio volesse, ajoutait-il, che H fanti fussino cosi jyrestoU II ne voyait plus de remède à la situation que dans la descente en Italie de Maximilien avec une armée imposante. Il offrait de remettre en ses mains Bormio, Tirano, Côme et la Valtelinc comme gages qu'il serait payé ; une fois de plus, il lui représentait qu'il était aussi intéressé que lui-même à ce que les Français ne s'emparassent pas de Milan. Il est probable qu'il fut bien peu convaincu de la nouvelle que lui annonça alors Galéas Visconti, nouvelle qu'il communiqua à toutes les villes du Milanais pour relever leurs courages abattus : l'arrivée de Maximilien en Italie avec trente mille hommes, tant Allemands que Suisses. Les quelques secours que l'empereur lui envoya ne purent empêcher que, cinq jours après l'annonce de ces trente mille hommes, il dût quitter Milan. Le concours militaire de Maximilien ne le servit pas davantage que son appui diplomatique.
Le peu qu'il faisait pour Ludovic Sforza, Maximilien se le lit chèrement payer par son aide diplomatique et surtout par ses contributions financières. Pendant les mois que dura leur bon accord, il abusa de la détresse politique du duc de Milan pour tirer de lui le plus d'argent possible et le plus de services de toutes sortes.
Les rccoinmandalions inclividucllcs adressées par TenipiTeur et rinipêratiicc à Ludovic Sforza pour leurs familiers, leurs courtisans, des femmes de service, des prélres, soil à Milan, soit en cour de Rome, furent fréquentes: mais ce n'était apparemment pas là ce qui coûtait le pins au duc de Milan.
La diplomatie milanaise fut, aussi souvent que le duc luimôme, mise à contribution parMaximilicn: à diverses reprises, les ambassadeurs de Ludovic Sforza fnrent associés aux actes et aux emplois de leurs collègues impériaux. — Pendant la guerre de Suisse, le duc fut appelé à rendre des services effectifs à Maximilien, et lui en rendit en effet do réels : dans cette guerre de montagnes, les troupes impériales fnrent, après quelques succès, arrêtées par la nature même du terrain de la lutte et par l'obslincUion de leurs ennemis. Les Suisses étaient du reste en secret soutenus par le roi de France, à l'instigation duquel ils avaient commencé cette campagne, et par Trivulce, (jui. le 12 mai par exemple, leur envoyait cinquante bommes d'armes. 11 était donc naturel que les deux adversaires de Louis XII s'unissent contre ses alliés. Le concours ici prêté à Maximilien par Ludovic fut de deux sortes : d'abord, il fournit des vivres à l'armée impériale et empêcha le ravilaillement des Suisses , puis il lui donna un appui diplomatique. — Le IG mai 1499, il envoya par Bormio des fournitures à l'armée de Maximilien ; le 23 mai, Maximilien réclamait un second envoi que, le 31, il envoya chercher en Valleline. Un commissaire spécial, nommé Tommaso Brascba, avait été délégué par Ludovic à la surveillance de ces livraisons de vivres et d'armes. Les envois étaient assez importants, au début de juin, pour exciter Tallenlion du podeslal vénitien de Brescia. L'obligalion d'empêcher le ravilaillemonl des Suisses ligurail d'ailleurs aussi parmi les conventions du projet d'alliance, et était respectée. Le 20 juin, une proclamation de Ludovic Sforza autorisa l'exporlalion gratuite, asenza pagar dacio», des vivres dans la Valleline, et l'interdit dans le pays des Grisons. Mais Ludovic, tout en subissant la nccessilé de prêter son concours à Maximilien, ne voulait pas se brouiller complètement avec la Ligue Suisse, (lu'il craignait d'avoir plus tard conmie eunemic. Anssi ne cessa-t il pas de conseiller à Maximilien de traiter. Le 31 juillet, il exposait avec une grande franchise, à son ambassadeur Galéas Visconti, les motifs de ce conseil : « Si sa Majesté impériale se voyait si puissante et si bien fournie de troupes (ju'ello pût sûrement vaincre ses ennemis, nous lui conseillerions de conûnuer son entreprise, mais
nous savons que cela lui serait difficile, parce qu'elle n*a pas à ce point de vue tous les éléments de succès qui lui seraient nécessaires : et c'est pourquoi nous lui conseillons de traiter.»; Dos juin, on commença à diverses reprises des négociations ; vers la fin de ce mois, les instances de Ludovic Sforza purent faire croire la paix prochaine : le 2t^juin 1490, Maximilien écrit à Baldassare Pusterla que, se rendant aux prières de Ludovic Sforza, exprimées soit par ses lettres, soit par ses ambassadeurs et ses secrétaires, il veut bien user de clémence envers les Grisons, malgré leurs trahisons, et leur accorder des lettres de grâce; il leur proposait d'envoyer des ambassadeurs à une conférence à Bormio avec ses représentants. Mais cette offre n'aboutit pas. — Enfin Maximilien, lassé de cette guerre qu'il n'y avait pas de raisons qui finît, en vint à faire un appel direct i\ la médiation de Ludovic, et le pria ou lui ordonna d'envoyer un ambassadeur à Berne pour négocier un accord ou une trêve, et aussi pour combattre Tinfinence de la mission française que Louis XII venait d'y envoyer. GaléasVisconli fut chargé de ces négociations ; mais, malgré son entrevue du 5 août 1499 à Schaffouse avec les capitaines suisses, ses efforts échouèrent: le 10 août, Cotta annonçait la rupture des pourparlers. Ce ne fut que le 20 août environ, qu'un accord définitif îut conclu. La diplomatie do Ludovic Sforza n'avait pas été étrangère à ce résultat. Mais c'est surtout la question d'argent qui faisait de Ludovic un précieux auxiliaire pour Maximilieu : le duc de Milan a été le banquier de l'Empire, qui a puisé sans compter dans ses caisses qu'il semblait qui dussent être inépuisables. C'est Ludovic qui avait fait en grande partie les frais de la guerre de Bourgogne : il avait promis pour cela à Maximilien cinquante ou soixante mille ducats d'or ; la moitié de cette somme avait été payée pendant la campagne. Le 22 novembre 1498, Maximilien réclamait un acompte sur le restant dû, demandait le remboursement de mille ducats destinés au paiement de ses ambassadeurs en Espagne, somme absorbée par les dépenses militaires, et la fin du paiement des soldes dues à M. de Vergy. Le 30 novembre 1498, Ludovic annonçait que Pierre de Trieste porterait des explications à Maximilien sur ce complément de paiement, et que les mille ducats seraient comptés à l'empereur, dès qu'il aurait dit où et à qui il fallait les verser. Au mois de février 1499, Zuam Dolce annonce que Ludovic vient d'envoyer quinze milic ducats à Maximilien, et (ju'il avait convenu de lui fournir pour deux ans un subside annuel de dix mille ducats en temps
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(le paix, de lui donner en temps de guerre ce qu'il pourrait. Au mois de juin, Maximilien avait besoin d'argent pour faire la guerre aux Suisses ; c'était le moment où Ludovic demandait son admission dans la ligue de Souabe ; Tempereur la lui vendit cher, en lui demandant quarante mille ducals pour sa part des frais de guerre. Ludovic accepta, mais demanda comme la somme était forte, à la payer en deux versements,run de vingt-cinq mille ducats immédiatemenl, l'autre de quinze mille après un certain délai, tous les deux à Milan, pour éviter les dangers des voyages de Milan en Allemagne. Maximilien accepta ces deux conditions, et le 14 juin J499, dans ses instructions à MarchesinoStanga,formiila ainsi sa demande définitive : « Sa Majesté demande au duc de Milan de vouloir bien, vu les nécessités de la présente guerre, lui fouinir.un subside de trente-trois mille florins du Rhin, dont il sera tenu compte au dit seigneur duc dans les payements qu'il aura à faire selon la teneur des articles de la Ligue». Le traité ne prévoit pas explicitement la conduite à suivre au cas où, l'argent versé, Ludovic n'entrerait pas dans la Ligue. Il y est dit seulement que, si la Ligue ne se concluait pas, l'empereur devrait fournir au duc deux mille soldats allemands payés pour quatre mois. Il est probable que cela était considéré comme une compensation suffisante. Le payement de ces quarante mille ducats s'effectua lentement. Les bruits les plus fabuleux circulaient à ce sujet: à Ferrare, le résident vénitien Bembo entendait dire que Ludovic avait envoyé cent soixante mille ducats au duc de Milan. Le 2i juin, l'empereur se lit montrer les lettres patentes de Ludovic contenant la promesse de payer les quarante mille ducats (ou trente-trois mille florins), la moitié dans la semaine, l'autre moitié dans le courant de juillet ; et il fit rédiger aussitôt des lettres patentes autorisant la perception de seize mille cinq cents florins à verser par Baldassare de Pusterla. Le 28 juin, Maximilien écrivait à Ludovic Sforza une lettre de remerciements : ce versement prouvait, lui disait-il, que Ludovic était vraiment le bon parent de Maximilien. Il y eut toutefois quelques difficultés pour le payement, qui ne fut pas effectué en entier; le 5 août, il restait dû encore deux mille florins sur ce compte ; les trésoriers de l'empereur n'avaient voulu recevoir que treize mille cinq cents florins, all(!'guant que le reste n'était pas en florins comme ils le voulaient, que les ducats perdaient de leur valeur en Allemagne, et que le transport serait trop incommode. Ludovic chargea aussitôt Somenzi d'informer Maximilien qae les autres
treize mille cinq cents florins seraient envoyés à Inspruch entre les mains de Giovanni. Cotta, d*où Temperenr pourrait les retirer avec plus de facilité qu'à Milan. — Le compte de l'armée de Gueldre s'ajouta à ceux-là ; le l*** août, Ludovic avança à l'empereur neuf mille ducats pour l'entretien de cette armée, avec la promesse illusoire d'une restitution à la Saint-Martin. — A l'argent fourni ainsi directement à l'empereur, il faul ajouter les fonds envoyés à Somenzi pour payer personnellement les capitaines qui offraient leurs services au duc. Somenzi, le 5 aoiit,avait demandé deux mille florins pour cet usage: pour donner le même jour cent florins à Georges Vogel, qui allait mener trois cents fantassins en Italie, il avait été réduit à les emprunter au comte de Nassau. — On voit parla quelle quantité d'argent Ludovic Sforza déboursa au profit de l'empereur et de l'Empire ; il paya près de cent mille ducats les quinze cents hommes que Maximilien lui fournit, — et lui fournit trop tard ! Et ces exigences eurent un contre-coup fatal pour le duc en Lombardie; pour remplir le trésor, épuisé par ce drainage impitoyable, il fallut établir à Milan de nouveaux impôts : les émeutes qu'ils provoquèrent hâtèrent sans nul doute l'effondrement de l'édifice sforzesque.
Ainsi, privé de soldats par la lenteur de Maximilien, privé d'argent par sa cupidité, Ludovic éprouva le manque de solidité de cette calliance allemande, en quoi il avait mis le meilleur et le suprême de son espérance. L'alliance milano-impériale ne servit qu'à Maximilien. Il est aisé de discerner les causes de cette réciproque impuissance ; la plus apparente est sans contredit la lenteur constante des négociations. En janvier 1 i99, quand Louis XII avait déjà traité conclu avec Venise, et quil était presque sur de la cour de Rome, Maximilien et liudovic Sforza en étaient encore à se reprocher des payements non faits et dos soldats non fournis plusieurs mois auparavant. Ce ne fut qu'en juin qu'ils commencèrent à chercher un terrain solide d'alliance : mais il était trop tard alors. Cette lenteur diiction, outre le caractère même des deux princes, eut pour motif leur commune incrédulité à l'égard des informations politi(]ues qui leur venaient de France ; ils étaient, Ludovic Sforza surtout, fort exactement informés des événements d'outre-Alpes; mais par une singulière disposition d'esprit, le duc fut toujou;s porlê à croire les renseignements optimistes qu'il avait d'autres sources, et qui étaient généralemenl faux; il accueillait trop volontiers les nouvelles de prétendues mésintelligences du roi avec les grands seigneurs, duc de Bourbon ou duc de Lorraine. L'empereur
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étail influencé par la quiétude de son allié, aussi les deux princes ne mirenl-ils aucune hâte à s'ejilendre. Une alliance à conditions égales élait d'ailleurs fort difficile à réaliser entre eux ; Maximilien comprenait trop qu'il était le seul allié possible de Ludovic pour le ménager beaucoup, et Ludovic lui laissait trop voir qu'il ne comptait que sur son appui. — Enfin, malgré leurs promesses et leurs protestations, Maximilien et Ludovic n'eurent jamais, ne purent jamais avoir l'un en Taulre qu'une confiance très limitée, car leurs trahisons étaient réciproques. Tout en disant à Maximilien quil ne voulait « faire qu'un seul état» avec le sien, Ludovic négociait en France ; tout en l'excitant contre Venise, il essayait de rompre à son profit lalliance franco-vénitienne ; il refusait ostensiblement des vivres aux Suisses pour complaire à l'empereur, mais il leur faisait savoir sous main qu'ils pouvaient venir s'approvisionner dans le Milanais en loule sécurité. Maximilien, pour sa part, linissni', .iprcs tant de belles protestations, par observer une indifférente et prudente neutralité. Ce manque de sincérité fut certainement une des causes les plus sérieuses de l'échec de cette alliance. Dans cette association de deux intérêts pareils, les égoïsmcs n'avaient pas fusionné; quand ils essayèrent de se lier plus étroitement, il n'était plus lemps de conclure une alliance utile : Maximilien le comprit et se résigna à laisser Louis XII attaquer, avec toutes les chances de succès, Ludovic Sforza, et à devenir ultérieurement Tallié de son ancien ennemi viclorieux.
§ 2. — Le rapprochement de Louis XII et de VArchvtuc
Philippe d'Autriche,
Que Louis XII eût pu obtenir de Maximilien la neutralité, qu'il Teiit, à parler i)lus exaclemont, réduit à l'observer, c'était déjà un assez beau résultat. Mais la volonté impériale n'était pas toute puissante en Ailcmagnc, et avant même de l'avoir paralysée, Louis XII avait su lui créer dans fintérieur et sur les frontières do redoutable^ embarras, en la privant de quelquesuns de ceux qui semblaient ses auxiliaires naturels.
C'était de la Maison de Bourgogne qu'étaient sorties toutes les difhcultès (jui divisaient alors la France et la Maison d'Autriche. Elles n'avaient été réglées (juc d'une manière imparfaite et provisoire par le traité de Senlis, conclu entre Maximilien cl
Charles VIII. Depuis lors le gouvernement des Flandres et des portions de l'héritage de la duchesse Marie restées autrichiennes était passé aux mains de son lils l'archiduc Philippe. Celait à lui qu'appartenait, avec le soin de terminer les affaires encore en suspens avec la France, la possihilité de donner A son père l'empereur et à toute l'Allemagne la paix ou la guerre.
Quand mourut Charles VIII, Tarchiduc Philippe était en pourparlers avec lui au sujet de la rcslituiiou des places de la Somme que le traité de Senlis avait condilionnellement laissées à la France : le duc de Clcves, pour le compte de l'archiduc, et le duc d'Orléans, pour la France, s'y employaient avec beaucoup de zèle (!). La mort de Charles VIII modifia un instant ses intentions : il songea à attaquer la France du côti de Thérouane et à reprendre ses villes de vive force. Il eut cependant la sagesse d'envoyer demander au nouveau roi s'il entendait lui restituer Tobjet du litige ('2): Louis XII lui répondit qu'ayant été heureux autrefois de lui servir d'intermédiaire auprès du roi pour cette alîaire il ne pouvail,maintenant(iue tout intermédiaire était inutile entre eux et qu'il était souverain, qu'être très satisfait et fermementrésolu à lui restituer, dans son intégrité, et selon l'accord précédemment conclu, tout ce qui lui appartenait. Louis XII engagea en même temps l'archiduc à venir à son sacre, ou à s'y faire représenter : ce serait une occasion de conclure un accord définitif. L'archiduc, qui n'avait nulle envie défaire la guerre, fit un accueil empressé à ces propositions, et se fit représenter à Reims par quatre de ses conseillers (3).
Après cet échange de marques de bon vouloir, les négociations entre le roi de France et l'archiduc traînèrent. On peut en attribuer le ralentissement à l'influence du duc de Milan, représenté en Flandre par plusieurs agents, diplomates ou consuls, Raimondo Raimundi, Agostino di Cremona et d'autres encore, par les ambassadeurs milanais à la cour impériale, et à la pression exercée par Ludovic Sforza sur Maximilien, dans le sens d'une rupture complète entre la Maison d'Autriche et la France. Le I" juillet, les ambassadeurs de Tarchiduc étaient toujours
(I> Milan, A. d. S, Cartegrj. fiener. Suinmario di lotlprp scriplo da Brupfps, a di primo di mazo, 1498.
(2) Milan,»7;t«/.,if/.Letlre de PaoloSomnnzi à Ludovic Sforza, l*^'juillot 1493.
(3) Tornielli dit que lo bAtard do Bourgogne était chargé d'oflVir k Louis XII « la personne et les biens » de l'archiduc et d'assister en son nom au couronnement.
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en France, sans avoir rien conclu au sujet de ces restitutions de places, mais toujours cordialement traités. Louis XII déclarait, assurait-on, qu'il avait eu l'intention de restituer les places à l'archiduc à la Saint- Jean, le 24 juin 1498, mais qu'en présence des armements faits par Maximilien en Bourgogne, sa dignité était intéressée à leur conservation ; dès lors il se serait décidé à les garder, et se bornerait à abandonner à Tarchiduc, « un os à ronger (l) ».
Le 14 juillet, M. de Nassau, chargé d'affaires de l'archiduc, reçut son congé. Il ne partit pourtant pas ('2). Les négociations furent reprises avec plus d'activité : Ton trancha la difficulté décidément insoluble. Louis XTI promettait de remettre à l'archiduc trois places situées en Artois sur la frontière de Picardie, et l'archiduc lui abandonnait le reste; l'archiduc promettait d'obtenir la retraite de Maximilien et de l'armée impériale concentrée sur la frontière de Bourgogne ; il s'engageait à ne pas résider ni réunir de troupes sur ses propres frontières; il jurait de rendre au roi Thommage et lui promettait de mettre à sa disposition toutes ses troupes, s'il était attaqué par qui que ce fût, « sans en excepter homme du monde. » Louis XII avait fixé la restitution des villes et places promises par le traité de Senlis au jour qui suivrait la prestation du serment et la retraite des troupes impériales hors de la Bourgogne (3). Le traité de paix fut signé le 22 juillet par Louis XTI et M. de Nassau (4).
Vivement irrité, l'empereur, soit de son propre mouvement, soit sous l'influence dUerasmo Brasca et des autres Milanais, voulut empêcher l'archiduc d'accepter ce traité. Il envoya à son fils le héraut Toison d'or, à M. de Nassau un courrier extraordinaire (5), et il se décida à commencer les hostilités,
(1) Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 33 — La même impression est indiquée aussi dans une lettre d'Agostino di Cremona, du 25 août 1498 {Documents sur la 'première année, eXc.t pag. 32) Ces lenteurs dans les négociations n'inquiétaient nullement l'opinion; on ne pensait pas que la guerre éclat;\t au sujet de ces places.
(2) Documents sur la 'prem.ière année, pag. 16. Lettre de Ph. de Valperge au grand chancelier de Savoie. Paris, 14 juillet 1498. — On disait M. de Nassau très méconient.
(3) Ibid., pag. 18. Lettre du mémo au mémo, Paris, 22 juillet 1498.
(4) Le traité fut remis le 10 juillet à Maximilien par le héraut Toison dUr de la part de l'archiduc Philippe. La nouvelle du traité arriva à Trivulce à Asti le 27 juillet (Documents sur la première année, etc., pag. 22. Lettre de Mozanica à Ludovic Sforza).
(5) Le propre frère de son mailre des postes, (fue d'ailleurs Louis Xll lit retenir.
pensant que Louis XII ne se fierait plus à l'archiduc, quand luimerne lui ferait la guerre (1). Pour obtenir des secours de la diète, il déclara qu'il considérait cette paix comme un affront personnel, vu qu'aux termes de son contrat de mariage, étant usufruitier des états de feu sa femme, c'était à lui seulet à nul autre qu'appartenait le droit de paix et de guerre (2).
La paix fut pourtant conclue. Le 23 juillet, les deux princes attestaient publiquement leur bonne entente par une demande en commun au pape (3).
A la cour impériale, on affectait volontiers de croire cette paix instable et éphémère (4) : Ludovic Sforza, dont elle ruinait tous les plans, offrait cinquante mille ducats à l'empereur pour la rompre. Maximilien restait fort hésitant : tantôt il reconnaissait avoir accepté la paix, « y avoir mis sa signature avec de la mauvaise encre, mais que les envoyés de son fils avaient prise pour de la bonne encre tout de même»; tantôt il le niait ou essayait de discuter (5). L'archiduc passa outre et fit confirmer par ses ambassadeurs la promesse faite à Louis XII que, si Maximilien ne voulait pas retirer ses troupes duduché de Bourgogne, il l'aiderait à les en chasser. L'intérêt de l'archiduc à l'établissement dune paix durable entre son père et Louis XII était évident, puisque Louis XII, dans leur accord, avait subordonné à cette paix la restitution de ses places.
Louis XII, qui tenait dans ses mains les j^ages de la paix, attendait sans impatience la conclusion délinilive du traité. L'opinion en Flandre commençait à s'émouvoir ; on v avait trouvé les
(1) Documents sur la première année, etc., pag. 16. Lettre de Filippo Burgognono. 18 juillet J498. Maximilien avait du reste une arriêre-peiisée : il voulait profiter du désir qu'avaient les Bourguignons de faire la guerre (« spalla di fare novita ») pour yentrainer aussi les Flamands, et proliter des événements pour reprendre en main le gouvernement des états de son fils, en se débarrassant de certains conseillers de l'archiduc qui lui étaient désagréables.
(2) JOUI., pag.lî). Lettre de Giovanni Colta à Ludovic Sforza, Pliilipsbourg, 24 juillet 1498.
(3) IbicL, pag. 21. 11 s'agissait d'obtenir la promotion du prévôt deLeyde, Elbuseden.un des conseillers de l'archiduc, à l'archevêché vacant de Besancon.
(4) On prétendait que cette paix se réduirait à une trêve de trois mois; que pour réduire les Bourguignons récalcitranîs les moyens pacificiues ne sulliraient pas à Louis Xll ; le trésorier de Bourgogne disait nettement que les nouvelles militaires (pii venaient de Franche-Comté étaient trop bonnes pour que l'empereur restât les mains liées.
(5) Documents sur la première année, etc., pag. 24. Lettre de Giovanni CoUa à Ludovic Sforza, Fribouig, 5 août 1498.
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conditions de la paix peu satisfaisantes, les places dont la restitution était promise n'étant pas celles dont le traité de Senlis avait fait mention (1). Le roi ne traitait pas Tarchiduc avec de grands égards: ainsi il ne tint nul compte, au début de ses négociations avec Venise, d'une protestation que lui adressa Philippe contre l'occupation par la Seigneurie d'une partie des états héréditaires de la maison d'Autriche (2).
Malgré tout, ni le voyage de Philippe à la cour impériale en octobre ii98, ni le séjour de Maximilien en Flandre, d'octobre 1198 à janvier 1499, ne modifièrent les dispositions de l'archiduc. L'archiduc envoya un nouvel ambassadeur à Paris pour protester de son respect à l'égard du traité précédent et de sa neutralité entre Louis XII et son père. Il allait même jusqu'à demander le secours effectif de la France si on essayait de l'obliger par la force à rompre cette paix. Fort des encouragements de Louis XÏI, l'archiduc résista à toutes les prières comme aux menaces de Maximilien, qui dut quitter la Flandre sur cet échec grave etfort mécontent de son insuccès (3). Peu de temps auparavant, l'archiduc avait manifesté son peu d'estime pour Ludovic Sforza, eu le faisant prévenir par une simple lettre de la naissance d'un de ses enfants, et, la lettre n'ayant pas été écrite ou s'étanl égarée, en s'excusant très sèchement et avec beaucoup d'impertinence (4) .
Pour maintenir l'archiduc dans ces dispositions amicales, Louis XII envoya à Philippe d'Autriche une ambassade. Le capitaine Robinet de Framczelles et Claude Seysscl partirent le 4 mars pourhi Flandre; leur séjour se prolongea jusque vers le
(1) On trouvait que l'exécution du nouveau traite tardait à s'etrectuer ; on venait à croire que, Maximilien se retirât-il de Hour^j^ogne, Louis XII t'arderait les j)lacps sous ([uelqne prétexte. Au reste le pays restait assez indifférent à la pensée de ce manque de foi possible. Documents sur la première année, etcpajj. 32. Lettre d'A'j^oslino de Cremona à Ludovic Sforza, Jiruges, 'if) août Jii)8.
(2) Domiments sur la première année, etc..j)a^'. .'i3. Lettre des ambassadeurs Florentins en cour de France a la Seigneurie de Florence (Paris, 17 septembre 141)8).
(3) Ihicl., pag. 04. Sommaire d'une lettre de P. de (Mialillon au trésorier de Savoie, 7 janvier l-iO'J.
(4) liUdovic Sforza avait essayé de li« ranumer à lui en lui envoyant des présents et en lui faisant toutes sortes d'oll'res de services {Louis XII et Ludor if S fo}\:a, Documents, i)i. leltredn 18(léciMnbre 1498). Plusieui*s mois après, accrplanl son humiliation précédente, il lui écrivait pour It» remercier du bon accueil fait à ses présents cl à son ambassadeur Francisco de Auuouo (17 mai 1400. Miluu, iùid., Carteyj. u^ner.)^
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milieu de mai (1), et ils revinrent très satisfaits. L'archiduc avait renouvelé ses déclarations d'amitié pour Louis XII, « que les conseils de son père ne réussiraient pas, disait-il, à ébranler»; il avait proposé une rencontre avec le roi de France dans une place sur les frontières de Bourgogne ; il avait oifert aussi de venir en France pour jurer fidélité au roi entre les mains du représentant que choisirait Louis XII. D'autre part, il appuyait une demande de trêve adressée par Maxiinilien au roi de France, trêve de trois mois qui devait durer jusqu*au commencement d'août, et que Louis XIT accepta (2).
L'exécution du traité dcjuillct i'i98eut alors lieu : Louis XII restitua à Tarciiiduc les places do Béthune, Aire et Ilesdin. L'acte de remise fut accompli le 6 juin par Georges d'Amboise et M. de Liguy en même temps que le grand chancelier allait recevoir le serment de fidélité de l'archiduc pour la Picardie (3).
Louis XII assurait ainsi la sécurité de ses frontières seplen-
(!) Maeino Sanuto, Diarii, II, 558, l'aïubassadeur vénitien à la Soig'neurie, Blois, 24 février 1499. Documents sur la première année, etc., pag. 67. Lettre anonyme de Lyon, 7 mars 1499. Milan, A. d. S.. Cartegg. gêner. Lettre de Petroboni à Ludovic Sforza, Alexandrie, 13 mars 1499. — Ou avait iTu à Venise que cette ambassade était destinée à la Seigneurie (Marine Sanuto, Diarii, II. 533. lettre de Zorzi. 18 mars 1499). On attribua aussi la prolongation du séjour des ambassadeurs en Flandre à des diflicultés qui n'existaient pas. C'est surtout Petroboni qui est l'éclio de ces renseignements pessimistes erronnés. — L'ambassadeur vénitien a annoncé aussi dès le 26 avril le retour de Robinet, et cette nouvelle est prématuréi; à celte date. Entretemps le bruit d'une entrevue à Coinpiègne entre les deux princes circula avec persistance.
(2) Documents sur la première année, etc., pag. 70. Lettre de Jean Guisoard à Ludovic Sforza. Marino Sanuto, 11,714 et720. L'ambassadeur vénitien à laSeigneurie, Blois, 6 et 15 mai 1499. L'arcbiduc avait traité les ambassadeurs français avec beaucoup d'iionneur et leur avait donné de la vaisselle d'argent. Robinet, qui avait annoncé son retour pour le 6 mai, ne revint effectivement ([ue le 12 du même mois.
(3; Un secrétaire royal alla procéder à la même cérémonie en Bourgogne, et opérer la restitution de Dùleà l'arcbiduc. Marino Sanuto, Diaril, 11,755. L'ambassadeur vénitien à la Seigneurie, 16 mai 1499. Milan, A. d. S. Cartegg. générale, Lettre de Somenzi à Ludovic Sforza, Turin, h) juin 1499. Marino Sanuto, II, 777, Turin, 24 mai 1499. Documents sur la première année, etc., pag. 70-71, Lettres de Lucio Malvezzi à Ludovic Sforza, Alexandrie. 12 et 15 juin I49'.>. Milan. A. d. S. Cartegg. générale, Lettre de Somenzi à Ludovic Sforza. Onéve, 18 juillet 1499. — Tous les articles du traité de juillet 1498 étaient nalnrellemenl confirmés ici. L'arcbiduc s'interdisait formellenieiil de prêter son concours à l'enipereur pour attaquer Louis XII, et autorisait au cuntraire le roi de France à lever en France et eu I3ourgogne les troupes dont il aurait besoin.
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trionales ; il privait Ludovic Sforza, qui du reste n'avait pas lutt^, directement contre lui auprès de l'archiduc, de la possibilité d'une diversion qui eut immobilisé loin de l'Italie une partie de ses forces, sinon son armée tout entière. Il privait Maximilicn d'un allié puissant et surtout de la possibilité de prolonger les débats sur la succession de Bourgogne et le règlement du traité de Senlis ; il lui infligeait en même temps, en détachant de lui, en son lils, un des premiers princes de l'Empire, une double et cruelle humiliation. Le contr-ecoup devait s'en faire sentir sur les affaires de Milan (1).
§ 3. •— L'ambassade française en Hongrie,
A l'autre extrémité do l'Allemagne, le royaume de Hongrie, bien qu'il fit à peine partie de l'Europe, devait, dans l'état actuel des intrigues politiques, une importance réelle à sa situation géographique (2) . Limitrophe à la fois des domaines de la maison d'Auliiche et des états vénitiens, il pouvait inquiéter ou paralyser en parlic Teffort, soit de Maximilien, soit de la Seigneurie. Ludovic Sforza ne paraît pas avoir aperçu l'intérêt qu'il pouvait y avoir pour lui à obtenir du roi de Hongrie une diversion contre la République de Venise. Louis XII fut plus clairvoyant. Dès le mois de juillet 1498 (3), il entrait en négociations avec Mathias Corvin, en vue de la conclusion d'une
(1) Ne faisant pas ici l'histoire diplomatique de Louis XII, je n'ai pas à insister sur les diverses nég-ocialions engagées par lui avec les princes allemands. l\ faut signaler cependant le traité conclu par lui avec l'électeur Palatin du Rhin, dont l'alliance lui était précieuse à cause de la situation géographique de ses états. Louis XII s'engageait à recevoir à sa cour le fils aine de l'électeur, Agé de (piinze ans environ, à lui donner une pension de 800 livres lournois et à le traiter comme son propre parent. Un autre lils de l'électeur devait être envoyé à l'Université de Paris pour s'y former « à la science et aux bonnes nupurs » ; le roi lui promettait pour l'avenir un évêché ou une abbaye. Moyennant (pioi l'élerteur renonçait a faire valoir une rréance de 72.000 livres qu'il avait sur Charles VIII et Louis XII, et à remettre en vigueur le traité d'allianiM; «jui avait existé autrefois entre Charles VIII et lui, ou un traité analogue (Paris, Bibliol. Nationale. Port.
Fontanieu, l.')2-15:i, fol. 272).
(2) Fraknoï, Rapports diplomatiques de la France avec la Hongrie au coimne nreme ni du xvr siècle, dans la Reçue d'Histoire diplomatique, III, 2.it). L'auteur ne dit pres([ue rien de ce premier épisode.
Ç\) Lettre de Louis XII au cardinal Orsini. de Moulins, 3 juillet 1498.
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alliance par l'interinédiaire du cardinal Orsini (1). Déjà il avait chargé d'une proposition analogue un religieux hongrois (2). Il n'attendait qu'une réponse à cette première ouverture pour envoyer une ambassade en Hongrie. Il insistait beaucoup sur rintérét que Mathias trouverait à remplacer l'alliance de l'empereur, qui ne cherchait qu'à lui enlever son royaume, par celle de la France, qui serait absolument désintéressée. Il lui offrait, en cas de traité, un mariage avec une princesse du sang. Les négociations aboutirent à la conclusion d'un traité d'alliance franco-hongrois et au mariage de Mathias Corvin avec une nièce de Louis XIL Ce rapprochement avec la France entraînait pour la Hongrie un rapprochement avec Venise et l'obligation de s'associera la Seigneurie pour lutter contre l'invasion owomane. Ce ne fut qu'à la veille de sa rupture avec la France que Ludovic Sforza s'en avisa et qu'il essaya de détacher la Hongrie de la ligue franco-vénitienne. Un projet d'ambassade milanaise en Hongrie fut ébauché vers le milieu d'août ; mais les événements militaires se précipitèrent et rendirent celte ambassade impraticable autant qu'inutile (3).
§ 4. — La lutte pour Valliance avec la Ligue Suisse.
Maîtresse des Alpes et des routes de communication entre l'Italie et cette Allemagne dont Ludovic Sforza attendait son plus ferme appui, la Ligue Suisse avait évidemment un grand rôle à jouer dans le différend franco-milcvnais. Les deux adversaires se disputèrent avec une habileté acharnée son utile alliance : ambassades, distributions d'argent, pensione, promesses, rien ne fut oublié par eux pour la gagner. Ludovic Sforza voulait, en se l'assurant, garantir la liberté de ses communications avec l'empereur ; se réserver un inépuisable haras d'hommes de guerre ; priver Louis XII de son meilleur marché de soldats ; assurer à Maximilien la liberté de ses mouvements militaires, soit pour menacer la France, soit pour défendre le Milanais envahi ou attaqué. De son côté, Louis XII voulait séparer Ludovic Sforza et l'Allemagne par une isolide barrière ; séparer
(1) Le cardinal Orsini, « protecteur » de la couronne de Hongrie en cour de Home et ami de la France.
(2) Ma-RINO Sanuto l'appelle Jacopino Venante.
(3) M. Sanuto, Diariiy II, 110'^^, 1138. Lettres de Liom, podestat vénitien à Grema, 17 et 22 août 1499. — Le 22 août, ce Moresimi était encore à Milan, et sou départ était par ordre retardé de dix jours.
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l'Allemagne de Venise pour enipôchei- la première de retenir et d'immobiliser dans Ifes Alpes les troupes de la seconde j occuper Maximilien chez lui par la crainte d*une guerre éontre les Suisses ; délivrer Venise de la môme crainte ; enfin priver son adversaire des meilleures troupes de TBurope et se les garder à lui-môme. La complexité des inlérèls mis en jeu explique suffi*samment l'insislancc de la France et de Milan.
Aussitôt après son avènement, Louis XII envoya un ageht secret aux cantons Suisses (1) ; il promettait que le nouveau roi tiendrait tous les iengagements pris et payerait toutes les peu* sions promises par Charles VII, au moins pour la fin de Tannée courante ♦ en attendant de nouveaux arrangements (2). Cette ambassade n'était pas un acte de prudence inutile^ car déjà les Suisses se montraient disposés à user d'intimidation. pour se faire payer les sommes promises ou dues par son prédécesseur 5 une ambassade générale avait été envoyée à l'empereur au nom de toute la Confédération; déjà plusieurs cantons, auxquels !*e«» talent dus les arrérages de Texpédition de Naples et de la campagne de Novare, venaient de conclure avec renipereur nn accord, par Iciiuel, en échange de leur concours militaire, Maximilien s'engageait à ne pas traiter avec la France sans qu'ils ne reçussent Stitisfatlion (3) ; le comte de Nassau levait dans les cantons six mille hommes pour l'empereur, en leur donnant en garantie trois places de Bourgogne ; les Zurichois se montraient particulièrement disposés à aller faire la guerre en Bourgogne contre le roi de France : déjà on annonçait la formation au profit de TËmpire d'une grande armée de la Confédération (4) ;
(1) Au mois d'août 1498, il envoya à Genèvo le frère du bailli de Dljo», qui tint caisse ouverte pour enrôler tous les Suisses qui voudraient pnendrfe du service en France; dès le 5 août, un grand nombre (3,(Î00, dit Haimundi) étaient déjà enrôlés et le recrutement continuait (tyocuments sur li*8 pi^yhières années, etc., pag. 25. Lettre de Cotta, 5 août M98).
(2) Milan, A. d. 8. Carteggio générale, Letti*e A Ludovic Sforza, signée « El proposito di Berna, 5 juin 1498» {Louia Xlïet Ludôtic S fôvèà. Document s, ^^).
(3) Milan, A. d. 8., iJartegg. gêner., Ludovic 8forza à l'nmbâssadeur Moresini, Milan. 23 juin 1498 {Louis XII et Ludovic Sforjm, />octimenr«, ?9). Ibid., lettre de B. Chalco à Ludovic Sforza, 5 juin 1498, d'après des renseignements provenant de Zurich et transmis par le marchand comasque Paolo da Dervio. « Havere de visu \ isto levare da Zuricho gran numéro de Alamani pcr andare a l'impresa de Borgogna contra el Ro de Franza, persuadendose com (juesta via induré el preditto Re a satisfarli de le pensione promesse, lequaie Sua Macsl.i demoslra non volen» pagare.
(4) Modène, A. d. S., Cancellerta ducale. Carieg. estero. Summaiio de .ilchnni capllulî de Bartolomeo de Mari. 10 mai 1498 {Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 16).
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symplônio plus grave: le bailli de Dijon, Antoine de Bessey, agent ordinaire du roi de France en Suisse, se vit refuser par les Bernois un sauf-conduit pour se rendre à la diète fédérale de Zurich (l). Quelque temps après, il faillit être massacré en repriisailles du non -paiement des arrérages dus par la France (2).
C'était vers Ludovic Sforza que les Suisses se tournaient pour lors le plus volontiers. Le duc de Milan vit dans la mort de Charles VIII une occasion convenable de renouveler et de conilrmer ses bonnes relations avec les cantons (3) ; déjà il était représenté à la diète des Ligues grises par un ambassadeur, Giulio CaUaneo(4). Il demanda aux Bernois la permission de leur en envoyer un à eux-mêmes, qui fut Giovanni Moresini. Les Bernois y couseniirent et s'employèrent à décider les autres cantons, surtout Uri, Schwyli et Unterwaldeu à conclure avec le duc de Milan des traités dans la même forme que le leur (5). En même temps que ces négociations générales, Ludovic Sforza concluait des traités particuliers avec divers capitaines suisses : le 8 mai 1498, avec Georges Wiermann, chef de trois cents hommes, pour vingt-cinq florins par mois ; le 29 juin, avec
(1) Maximilien leur avait enjoint de refuser absolument l'entrée de leur pays au baiUi, et c'est cet ordre qu'ils avaient devancé, bien que les Zurichois les eussent averUs qu'Antoine de I^ssey venait pour renouveler les anciens traités de Charles VIII avec les Suisses, preuve évidente de leur hostilité contre le nouveau roi.
(2) Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 16 ; Documents sur la première année^ pag. 16. Relation de Filippo Burgognono.
(3) Milan, A. d. 8., Cavtegg, générale, Ludovic Sforza à la république de Berne, 2 mai 1498, minute originale.
(4) Milan, ibid.^ id. Lettres de Gattaneo à Ludovic Sforza, juin 1498. 11 s'agissait de l'exemption d'impcMs pour la Valle Misolcina, réclamée par les Grisons.
(5) Milan, ibid,^ id,, instructions de Ludovic Sforza à Giovanni Moresin qu'il envoie en Suisse ; Milan, 14 juin 1408, minute originale, c Li Bernesi se sono afialichati continuamente, corne sapete, per redure gli altri cantoni maxime llnmia, Suit et Underwald, ad la sigillatione di capituli cum noi nel modo sono loro •. En juillet 1498, il y avait encore eu Suisse un autre agent de Ludovic Sforza, appelé Hartolomeo de Mari. Le duc ne put cependant traiter avec le canton d'Uri qu'après avoir consenti à une transaction au sujet de cerUiins territoires disputés : il dut leur abandonner la vallée de Blegnio ot ne put se réserver qu'Abrasra. (iet abandon était consenti par Ludovic Sforza dés le départ de Moresini, mais le 2."i juillet, ce diplomate n'en avait pas encore fait parler aux gens d'Uri par les Bernois. Geux-ci promettaient à cette date de faire renoncer Uri à la revendication d'Abrascu.
Anselmo de Cruala, chef de deux cents hommes (1). Le nombre des offres de service des capitaines suisses fut si grand que Ludovic, ne pouvant les accepter toutes et n'osant pas les repousser, prit le parti d'en renvoyer les auteurs à Maximilien (2) . Cet empressement n'était au reste nullement désintéressé : les capitaines suisses allcndaient de Ludovic Sforza de hautes soldes; quelques-uns le considéraient irême comme le trésorier de Maximilien (3). Les cantons, de leur côté, se fc^isaient payer leur alliance par des cessions, non de territoires, mais de privilèges juridiques et d'exemptions financières (4). D'ailleurs ils ne sacrifiaient pas leurs confédérés, même les plus récents, même les Trivulce, à leur puissant allié le duc de Milan (5). Les avantages
(1) Milan, A. d. S., Cartegg. gêner. y acte d'engagement par Ludovic Sforza de ce capitaine. Ibid. id. Lettre de Cesare Porro, résident à Bellinzona. à Ludovic, 29 juin 1498.
(2) Milan, ihid.^ id. Lettre de Ludovic Sforza à plusieurs capitaines suisses. 8 août 1498.
(3) Milan, A. d. S., Pot. Est., Svizsera, acte original par lequel un groupe de capitaines de Schwytz, Uri, Berne et Thurgovie, et d'autres encore, réunis au «camp devant Coyse» en Bourgogne, donnent pouvoir à Ainbrosio Guglehwerge, leur mandataire, de réclamer à Ludovic Sforza une somme de 10,2H2 florins à eux due par l'empereur Maximilien. —Maximilien d'ailleurs leur donnait l'exemple.
(4) Marino Sanuto, Diarii, II. 168, 29 novembre 1498 : les ambassadeurs de la ligue grise demandent à Ludovic de • mettre en liberté » (au point de vue financier) certaines vallées limitrophes de leur pays.
(5) Au moment même de l'avènement de Louis XII, des relations cordiales s'établissaient entre les ligues suisses et Niccolo di Misocco, qui, grâce à la possession du château de ce nom, avait des intérêts communs avec elles. Misocco se rendit en Suisse au début d'avril par le Piémont et la Savoie pour éviter le territoire milanais ; il devait arriver à Coire le 24 et à Misocco le 27 avril (Milan, A. d. S. Cartegg. gêner., lettres de Gesare Porroà Ludovic Sfor2a, Bellinzona, 8 et 24 avril 1498); il venait demander aux Suisses d'appuyer les demandes adressées par lui à Ludovic pour être nanti de 34,000 ducats, reliquat de diverses soldes dues par le duc à Trivulce (Milan, ibid. lettre de Balbiano à Ludovic Sforza, 23 avril 1498 : [Misocco est venu] -per baver adiuto da quelli de la parte ad conseguire de la Ex V.assai miliara de ducati, 34 000, di quali debba esser croditore epso M.Jo. Jacomo de lo stipendio suo ad Figarolo; ilquale adiuto de la parte richiesto altre volte e stato recusato per non essere andato M.Jo. .lacomo ne il fiolo niuna volta ad zurare fra loro-. Cette demande avait été souvent faite déjà aux Suisses par Trivulce et toujours repoussée, sous prétexte ({ue ni Trivulce ni son fils n'étaient membres de la confédération. Misocco arriva le 1" mai à Coire, y fut bien accueilli par l'évêque, y reçu! le serment d'Iiommage de ses vassaux de Misocco el de Soaza. qui lui apportèrent deux veaux et une chèvre ; puis il jura fidélité à la confédération des ligues grises, et celles-ci lui accordèrent le droit de tenir son château ouvert ou fermé à sou gré, taudis qu'auparavant \\ était
immédiats ou futurs qu'ils retiraient de l'alliance sforzesque accrurent Tinflueuce milanaise parmi les cantons : à la fin de 1498, plusieurs d'entre eux étaient absolument décidés à s'allier à Ludovic Sforza.
Louis XII ne voulut pas laisser détruire l'influence française dans les cantons par les intrigues milanaises : une ambassade solennelle,annoncéedèsledébutde décembre 1498(1), et composée de Chrétien de Salazar, archevêque de Sens, et de Rigaud d'Aurelle, bailli de Chartres, fut envoyée en Suisse, en février 1499 (2). L'habileté des diplomates français fut grandement aidée par les circonstances : la guerre ayant éclaté entre les cantons et l'empereur, Ludovic Sforza était presque nécessairement contraint de sacrifier ceux-là à celui-ci; tout au plus pouvait-il tenter entre eux une réconciliation. Les Suisses, avec une parfaite aisance, se retournèrent vers Louis XII ; dès la fin de février, tous, les Bernois surtout, manifestaient leur désir de servir le roi de France en Bourgogne. Le 16 mars (3), les ambassadeurs français signèrent avec les représentants des cantons à Lucerne un traité que son préambule donna comme un simple renouvellement des traités anciennement conclus entre la France et les Suisses, comme une confirmation de a cette alliance qui avait été si utile aux deux nations et qui devait leur assurer contre leurs communs ennemis une force
tenu de le laisser ouvert (Milan, ibid., id. Lettre de Porro à Ludovic Sforza. 2 mai 1498 : [Misocco fut] carezato prima et présentât© honorevolmente dal veschovo di ttoyra ; poi da li uomini de Misoccho e Soaza visitato e presentato di vitelli duy et una capra »; on dit que les hommes de « la liga grissa con liquali è confederato e giurato fidelta Ihanno messo in liberta di lassare il castello de Misocco aperto e serrato al suo piacere).— Les Suisses se chargèrent de demander pour lui à Ludovic Sforza Tcxeniption d'impôts pour la Valle Misolcina. et envoyèrent dans ce but une ambassade à Milan; leur demande fut repoussée le 16 juin par les conseillers B. Chalco, Andréa Cagnolo, Scipion Barbavara et autres « quali soleno intervenire al examine de le cose Alamanice» (Milan. t6ù/., irf., note orig.). Ludovic modifia cette réponse et accorda aux ligues ce qui faisait l'objet de leur demande (Milan, ibid., id, Ludovic à la Ligue, 24 juillet 1498. Voir aussi Rosmini, Istoria di J,'J, Trivulsio, I, 306-307 et preuves, II, 251-254 (pièces71 à 76).
(1) Marino Sanuto, Diarii, II, 198; Venise, 7 décembre 1498.
(2) /rf., 11/481. Lettre de Doice, Turin, 23 février 1499 (Dolce se trompait d'ailleurs sur le but de l'ambassade qu'il croyait destinée à Maximilien) ; ibid, 11, 558, Lettre de l'ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Blois, 24 février 1499. On annonçait dès ce moment de prochains envois d'argent aux Suisses par Louis XII .
(3) Milan, A. d. S. Cartegg. gêner. Copie du texte du traité de Lucerne. Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 110.
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très efficace ». Louis XII promellnit aux cantons appui et défense à ses frais, paiement annuel, le jour da la Puriûcalion et dans la ville de Lyon, en manière de pension annuelle, d'une somme de vingt mille livres, divisible en dix parties égales, soit deux mille livres pour chaque canton ; paiement, au cas ou les cantons, ayant une guerre à soutenir, lui demanderaient un secours militaire que ses propres guerres Tompôcheraient de leur fournir, d'une somme de quatre-vingt mille florins du Rhin, en quatre quartiers et à Lyon, sans préjudice do la pension annuelle. En retour, les Suisses promettaient au mi, pour ses affaires et ses guerres, le nombre d'hommes « qu'il leur serait possible et convenable de fournir (!)>.
Aces clauses exclusivement militaires s'ajoutaient dos clauses politiques. Chacune des deux parties s'engageait à faire nommer Tautre dans les trôves et les irailôs de paix oonelus par elle. Si, comme les circonstances le faisaient prévoir, les Suisses se trouvaient engagés dans une guerre, Louis XII était tenu de déclarer la guerre h leur ennemi ei de Ir^s aider. En revanche, les cantons interdisaient à tous leurs sujets de prendre les armes contre le roi de France et de le combattre, soit directement, soit indirectement; les cantons exceptaient de l'obligation de commune guerre le Saint-Siège, le Saint Empire et tous les états avec lesquels ils avaient des traités, alliances ou engagement» quelconques. Mais il était spécifié que celte réserve ne s'appliquait pas au duc do Milan, et les cantons déclaraient «sansdol et sans fraude » n'avoir aucune confédération, alliance ni intelligence avec lui (2).
En vertu du traité de Lucerne, Louis XII soutint les Suisses dans la guerre qui venait d'éclater entre eux et Maximilien. Il avait tout intérêt à prolonger cotte interminable lutte, guerre
(l) Cet engagement ûlait pris uux copditious suivante»; 1- t'oliljgation cewalt «l leK Suisse» étaient eux-ni^mes en guerre, mais dans ce cas la roi pouvait recruter des soldats individuellement dans les canions; 2" Louis XII n'était pas tenu de prendre à la solde les SuIshcs (|u'II n'aurait pas demandt^s lui-même; 3" tout Suisse à la solde royale devait recevoir une solde mensuelle de (juatre Jlorins et demi, à conjniencer du jour on le soldat quittait sa maison; 4° la premier trimestre devait être payé d'avance, le premier tiers à Thurgovie ou à Lucerne, les deux autres à Genève ou en tout autre endroit convenable; ù" les immunités et privilèges des troupes royales étaient stipulés pour les soldats suisses.
('2) Seuls, les Bernois ne s'associèrent pas à relte dernière déclaration : ils avaient conclu récemment des traités avec Ludovic Sforza, et, malgré leur alliance avec Louis XII, voulaient en gaiderle bénéliçe,
de montagnes, presque sans batailles et sans gloire, traversée de négociations confuses, coupées de trêves forcées parla difficulté des approvisionnements ou la rigueur du climat, plaie savamment entretenue au flanc de l'empire, trop bénigne pour que le malade voulût la cautériser et en finir, assez profonde pour l'irriter. Les premiers mouvements militaires des Suisses eurent lieu en janvier 1499 (!) ; ce ne fut qu*au mois d'août suivant que les cantons acceptf'rent la paix avec Maximilien. Pendant ce» si^ mois de guerre, la lutte diplomatique entre Louis XH et Ludovic Sforsa en Suisse ne cessa pas un instant.
Louis XII prodigua aux Suisses des secours militaires et pécuniaires, non moins que l'aide de sa diplomatie (2); il le déclarait lui-même officiellement le 2G avril 1 499 à Antonio Lorcdam (3). Le rétablissement de la paix entre Maximilien et les Ligues, dans l'espoir de pouvoir employer à son service l'influence et les forces des deux adversaires réconciliés, était au contraire le but de Ludovic Sforza : dés le mois de février, une ambassade milanaise parcourait les cantons dans ce but(4). Mais cette action diplomatique, bienfaisante quoique intéressée, était singulièrement démentie et gênée par les actes que son désir de contenter
(1) Les Suisses de la Ligue grise rpmpireqt otlIcieHement avec Maximilien dés le 21 janvier 1499, sous prétexte qu'il leur réclamait indûment des troupes qu'ils ne lui devaient pas (Marino Sanuto, II, 423. Turin, lettre de Dolce h la Seigneurie, 4 février 1499). Les Suisses se rapprochèrent alors de Venise, ennemie naturelle de Maximilien {ihicL, II, 474 ; Venise, 22 février 1499).
(2) Au début de mars, il autorise le comte de Misocco h conduire aux ligues grises un renfort de cinquante hommes d'armes et de cinquante arbalétriers à cheval ; en môme temps, il leur fait envoyer un subside de 1.500 florins par Trivulce ; en mai, il leur envoie directement de l'argent et des pièces d'arlillerie.
(3) Milan, A. d. S., Cavteçg. gêner. Lettre de D. de Petroboni à Ludovic Sforza, Alexandrie, 3 inars 1499 : a Apresso me ha dicto como el conte de Misoccho se debe jiartlre fra di 12 d'Ast et andare da la liga grixa con cinquanta liomini darme e balestrieri cinquanta a cavalo >>. Mais les troupes de Misocco n'étaient pas encore parties au milieu de mai. Marino Sanuto. Diarii, II, 769. Lettre de Dolce à la Seigneurie, Turin, 17 mai 1499 ; ibid., Il, 553, lettre du même, Turin, 22 mars 1499: ibid., Il, 078, 23, 25, 26 avril 1499, lettres de Loredam à la Seigneurie. Milan. A. d. S. Cartegg. gêner., lettre de Georgio Soprasasso i\ Ludovic Sforza, de Sion (Valais), 26 mai 1499. Marino Sanuto. ibid., II, G39, Venise, 10 avril 1499.
(4) Ihid,, II, 481, Lettre de Dolce à la Seigneurie. Turin, 23 février 1499.- En môme lemps(fu'à la paix générale, il travaillait à la bonne entente des chefs locaux entre eux: en mars 1499, Jean Cotta essayait la réconciliation dirtlcile de révèfjue de Coire et des régents d'Inspruck. Milan, A. d. S. Vai*tegg. gêner,, Giovanni Cotta à Ludovic Sforza, 10 mars 1499.
surtout Maximilieu imposait à Ludovic Sforza: le 6 mars 1499, l'empereur, dont les troupes venaient d'éprouver une sérieuse défaite, voulant réduire ses ennemis par la famine, pria péremptoirement le duc de Milan de fermer toutes les routes par lesquelles les Suisses pouvaient s'approvisionner de victuailles ou de munitions, et le duc de Milan s'empressa de se conformer à cet ordre peu déguisé (l).Peu de temps après, il envoya à l'empereur des subsides (2); il mit cinq mille hommes à Bormio pour repousser une agression éventuelle des Suisses (3). Mais la situation était difficile, car les Grisons, qui connaissaient ces trahisons de Ludovic Sforza, le menaçaient, une fois débarrassés des Impériaux, d'aller se venger par l'incendie et la dévastation de Chiavenna (4). La Ligue grise se défiait tant de lui que, pour éviter une surprise ou une trahison possible, elle occupa le château de Conradin de Rozum (5). D'ailleurs, malgré les essais de pacification de Ludovic Sforza, la guerre helvéto-impériale se prolongeait, et, malgré son intervention en faveur de l'empereur, elle se prolongeait en faveur des Suisses (6).
(1) Milan, /6irf., id. Lettre de Maximilien à Ludovic Sforza, 6 mars 1499 « Ne res cibariîn aut alla quîiecumque talibus hostibus nostris usui pertinentia adduci et advehi queant ». — Maximilien se déclarait « gravemento offeso ed insultato da la republica griggia. »
(2) Marino Sanuto, II, 503. L'ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Milan, 6 mars 1499. En avril Balbiani lui conseilla de s'emparer de la Valle Bregalia.
(3) Milan, A. d. S., Carteggio générale, Balbiani au duc, 1" avril 1499. (Louis XII et Ludovic Sforza, Documenta, 94). Les femmes des Ligues grisonnes avaient commencé à chercher un asile dans la Valle Bregalia, emmenant avec elles leurs bestiaux et emportant leurs biens les plus précieux : c'est alors que les Milanais de la Valle di Chiavenna se portèrent sur les frontières pour venger d'anciens pillages opérés par les Grisons et piller à leur tour. Balbiani donna des ordres sévères pour empêcher toute agression de ses subordonnés contre les Grisons, mais il écrivit à Ludovic Sforza que le moment était favorable pour un coup de main. — Marino Sanuto, Diarii^ 11, 656. Lettre du vénitien Ca da Pesaro à la Seigneurie, Brescia, le 27 avril 1499.
(4) Cf le document cité note précrd. « Il n'y avait pas en Suisse, dit naïvement Balbiani. de plus maudites gens et de pires ennemis du duché de Milan ».
(5) 11 comn.andait la principale des vallées de communication entre le Milanais et son territoire. Marino Saimto, ibid,, II, 671, lettre du podestat de Bergame, 30 avril .1499.
(6) A la Un de mars, l'armée suisse montait ii 30,000 hommes environ, et les Bernois avaient décidé de faire durer la guerre pendant toute Tannée en engageant ces troupes par petits paquets (Ibid., Il, 572, lettre de l'ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Blois, 25 mars 1499). Maximilien, furieux
Ce fui ce moment que, soit pour intimider Maximilien,?oit pour encourager les Suisses, choisit Louis XII pour ratifier à Blois,
de cette prolongation de la résistance et se doutant que l'influence de la France n'y était pas étrangère, voulait recommencer la guerre contre Louis XII en Bourgogne {Ibid,^ II, 533, lettre de Dolce à la Seigneurie, Turin, 22, mars 1499). Les Suisses remportèrent divers légers avantages par ce système,enlevèrent six étendards impériaux à Raspurch, prirent plusieurs châteaux voisins de Constance, remportèrent une victoire près d'Ulm (Marino Sanuto, II, 570, Venise, in colegio, 2 avril 1499). Beaucoup d'Allemands périrent noyés dans cet engagement. Après une suspension d'armes à cause de l'extrême froid (au début d'avrilj, des négociations s'ouvrirent, mais les Suisses réclamant le remboursement de leurs frais de guerre et la cession de plusieurs places, les deux armées recevant chacune des renfoits, surtout la leur, et Maximilien se montrant peu disposé à céder à leurs prétentions, elles furent vites interrompues, sur le conseil des évéques et abbés suisses. (Marino Sanuto. Diarii, II, 627 ; Venise, 9 avril 1499 ; iblcl., II, 627. lettre de Dolce à la Seigneurie, Turin, 17 avril 1499). Les Suisses d'ailleurs haïssaient sincèrement l'empereur. (Sanuto dit énergiquement qu'ils n'avaien». pas a bon sangue » envers Maximilien). L'armée suisse, avec ses renforts, comptait un nombre de troupes considérable ; les cantons crurent avoir terminé la guerre par leur victoire de Constance, remportée vers la fin d'avril, sur une armée de douze mille hommes, et où les Allemands leur abandonnèrent le terrain avec treize mille hommes et plus de vingt pièces d'artillerie, et suivie de plusieurs engagements heureux, où en quinze jours les Impériaux perdirent, tout compris, trois mille hommes. Fiei*s et siirs de leur armée, comptant sur l'épouvante que leur nom seul jetait parmi les Allemands, comptant aussi sur le malaise de l'Allemagne, où les paysans, disait-on, attendaient leur victoire pour se rendre libres comme eux, ils auraient voulu finir la guerre par une autre grande bataille. {Sanuto^ II, 656 et 679, lettres de Dolce, Turin, 25 et 26 avril 1499. Le chififre de quatrevingt mille hommes, indiqué par Dolce d'après une source qu'il n'indique pas, est très vraisemblablement exagéré. Ibid,, II, 656, lettre de Brescia, 27 avril 1499 ; Documents sur la première année du règne de Louis XJly pag. 75, lettre de Malvezzi à Ludovic Sforza, 28 avril 1499 ; Marino Sanuto, II, 712 et 773, Venise in coïegiOy 14 mai, et Milan, 26 mai, lettre de l'ambassadeur vénitien à la Seigneurie). Ils avaient trente-huit mille hommes de pied : la plus grosse part, trente mille, gardaient le pays, les montagnes et surveillaient le camp impérial ; deux colonnes de trois mille et cinq mille hommes allaient dévaster et bi-ùler les vallées appartenant ù la maison d'Autriche : par exemple, au début de mai, incursion dans la Valle di Tristina. Mais Maximilien faisait naturellement le calcul inverse : il voulait user cette belle armée par la fatigue, la famine, le manque de munitions, sachant que les Suisses n'avaient plus d'autrestroupes à mettre en ligne, tandis que les siennes se renouvelaient sans cesse (Jbid., II. 639, lettre de Roveredo, 16 avril 1499 ; ibid.j II, 712, lettre de Dolce à la Seigneurie, Turin. 12 mai 1499). A la lin d'avril, l'empereur alla prendre l'étendard impérial à Cologne et réunit une nombreuse armée, quarante mille hommes de pied et treize mille chevaux. A voir l'armée ennemie combler ses vides si aisément, le découragement commença à gagner les Cantons, qui deman-
et pour publier offlciellemeut, le traité de Lucerne (1) ; il fut aussitôt répandu et comnieuté en Italie ; l'article qui assurait aux Suisses la fricullé de pouvoir demander en tout temps des subsides au roi, frappa beaucoup l'opinion ; en assura même que Louis XII avait envoyé son sceau à la Confédémtion, pour qu'il figurât sur les actes fédéraux h côté du sceau JiQlvétiqup (2), ^^ Les tentatives des agents milanais, les accusations qu'ils adroPsaiant aux anibasîsadeurs de Louis XÏI, de n^uUiplier U^ «ppo^ meases vaines» dans le seul but de détacher les Suisses de Ludovic Sforza; les représentations de TornielU, dont la bonne foi n'était pas moins suspecte que l'impartialité, n'empêchèrent pas la signature délinitive du traité d'aUiance (3). -^ Api'ès avoir un moment iJonseillé au>f Suisses, après la victoire de Constance, de tenter des négociations tpourle bien général de la chrétienté», et (comme le remarquait finement Loredam), pour retrouver la libre disposition dos troupes qu'il lui fallait pour sa campagne d'Italie, après loi];* avoir demandé de faire une trêve avec Ma?iimilieu jusqu'à l'envoi de ses ambassadeurs (4), Louis XII en revint à des idées franchement belliqueuses. Il envoya aux Suisses, au commencement de juin, deux cents lances, huit
pièces d*arliUerie, des munition-'*, et vingt-six mille francs pour
payer leur infanterie (5). Des délégués de Fribuurg ptde JJuHch
dorent de nouveau contre Maxiniilien l'appui de Venise. (Sanuto, II, 746, Venise, in colegio, 4 mai 1499). Bientôt les Allemands traitèrent Venise en ennemie ; en juin, ils envahirent son territoire, luèrenl une dizaine de !»ergers et tirent une prise de trois mille moutons qui étaient h la montagne (Marino Sanuto, II, 81.'), lettre de Feltre, 12 et 13 juin 149!)).
(1) Documents pour la première année du rèfjne de Louis XII, pag. 77. Lettre de Guisoard h Ludovic Sforza, (> mai 1499. Les lettres patentes de Louis Xll, annonçant la conclusion du traité « avec les magniliques et puissants seigneurs dos dix cantons de l'illustre et antique confédération de la Haute-Allemagne «, présentaient cet acte comme un renouvellement d'une antique alliance.
(2) JLid., pag. 77. M. de Haint-Priest déclarait Louis XII absolument décidé à soutenir les Suisses. Marino Hanuto. II, 878, d'après une lettre de Trivulce, 24 juin 1499.
(H) Milan, A. tl. 8. l'ot. estere Sviszera. Lettre de T. Tornielli à Ludovic Sforzîi, Lucerne 8 mai li!)9. 11 Ips avertit de prendre garde que le roi de France se souciait peu (juMIs gagnassent sur l'Allemagne même un pollarOy qu'il n'agissait (pie dans son intérêt particulier, qu'une fois devenu plus puissant par leur aide, il tenterail de les vaincre i\ leur tour et de leur ùter leur liberté (Liniim XII et Ludovic Sforza, DocumentSj \\'2).
(4) Marino Sanuto. II, U78 et r)79: lettre de l'ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Hlois, 23, 2.5, 2t) avril 1499.
(5) Milan, A. d. 8. l*otenye estere, Hcisscra. lellre de Soprasasso h Ludovic
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allèrent à Genève demander au duc de Savoie le libre passage pour celtQ artillerie, et à Dijon etAuxonne en prendre livraison, on examiner l'état et en surveiller l'expédition en Suisse. Us devaient aussi porter au roi les plainten des cantons contre le duc do Milan, qui avait interdit l'importation des vivres sur leur territoire et solliciter l'envoi de troupes françaises sur les frontières milcinaises (|).
Entretemps les relations politiques entre Ludovic Sforza et les Suisses étaient presque complètement interrompues? ils se refusaient à toute intervention du duc de Milan entre eu:ç et l'empereur, carie duc y mettait pour condition qu'ils deviendraient ses propres alliés (2). Une longue et monotone série d'incidents do fronlière, presque tous identiques et n'ayant pas, chacun pris à part, grande importance, maintenait la mésintelligence et untrouble permanent entre laconfédi3ratiûnetleducdeMilan(3). De son côté, Ludovic Sfor^cu prenait les mêmes mesures défensives qu'il aurait prises dans un élat d'hostilité déclarée contre les Suisses: multiplication des officiers dans le haut Milanais; nomination de Cottino à la surveillance spéciale du lac Majeur, de Georges de Langosto et deHanuibal Dalbiano à la garde de Ghiavenna et de son comté (4) ; ordre de faire un état de tons les hommes valides et en élat de porter les armes, et des armes le plus utilij^fthles (5); inlerdictiqn de l'exporlalion des approvisionnements [uxv la vallée de 3ellinïona, a honche par on se vide tout le corps du duché » (6) ; réunions de grands approvi-
Sforza, '^6 mai 1*99. l^e dpcun^ept qui dit que Louis Xll hésitait «1 envoyer des troupes aux Suisses «parce qu'ils savaient mal tliriger leurs alTaires»; est sans doute mal renseigne^.
(î) Milan, \. d, Sf Potenze est^re^ Sapqia, lettres de Somenzi à Ludovic Slorzq, Genève, 14 et 19 juin UOil {LtOuia XII et l.\içlovic Sforza, Pocumenis, l4l, 142 et 143).
(•2) Marino Sanuto, IJ. 859, lettre de Doice, Turin, 24 juin 1499.
(:^) Citons, entre mille, des querelles entre les gens de Borniioet laValteline au sujet du respect par ceux-ci des privilèges des premiers, plaintes des Grisons contre la parcinïonie avec la(iuelle les Afilanais leur fournissaient des vivres et menaces de s'en procurer par la torce, incursions fréquentes des Suisses et des Grisons sur le territoire milanais. Milan, A. d. S. CarH*{)f). QCH.y pétition de Bormio, 10 mai 1499 et ihid,, Balbiano à Ludovic Bforza, 3 juin 1409 (Louis Xfl et Ludovic Sforza, Documents, 114 et 130).
(4) Ifiicf., Documents, 131.
(5) Ibid., Documents, 132. \]ne note conservant une partie du résultat de celte enquête est conservée dans le Carterjtjio (jenerale ; elle sig^iale 780 hommes « honi ^ dans le seul comté de (îhiavenna.
(6) Milan, ibid., id. Ludovic 8fopza à J. Oivelli, comnnssaire à Bellin-
sionnements, d'armes et de munitions à Tirano, sous prétexte d*un voyage éventuel du duc de Milan pour se rendre à une entrevue avec Maximilien (I) ; puis défense de l'exportation du soufre: mesures douanières très sévères prises pour la visite des bagages des voyageurs, surtout suisses et allemands (2) ; enfin, organisation d*un système d'espionnage dans le pays des Grisons (3) ; il était sans doute malaisé de multiplier davantage les barrières entre le duché de Milan et ses voisins du nord.
Louis XII, voyant avec Télé s'approcher le jour de son entrée en campagne, ne négligeait rien pour développer l'influence française que servait si bien cette attitude si maladroite ou même hostile. En même temps qu'il fournissait directement par Trivulce de Tarlillerie aux Suisses (4), il multipliait les ambassades destinées, non pas seulement à représenter d'une façon apparente son bon accord avec la confédération, mais aussi à diriger et à surveiller le recrutement des troupes qui lui étaient nécessaires. Après l'archevêque de Sens, le bailli de Dijon, puis le marquis de Rothelin, enfin M. de Myolans, furent successivement envoyés en Suisse.
C'était la période pratique de son alliance qui commençait pour Louis XII, avec l'audience que le bailli de Dijon obtint le
zona. Milan, 9 juin 1499. Documents^ 136. — Ces mesures prohibitives émi rent les habitants de la Valdireno, qui voulurent par représailles venir fare novità dans la Valle San Giacomo.Ludovic Sforza dut écrire à Balbiano de calmer ces inquiétudes populaires. Bien que la nécessité du moment TobligeAt à restreindre la liberté de la circulation des blés et vivres, ses dispositions pour les habitants étaient toujours excellentes. Ludovic ne cachait pas d'ailleurs que l'incertitude où le plongeait l'action des Français étaient un des motifs de cette interdiction ; les mauvaises récoltes dans le Montebrianza, jadis un des greniers de la Lombardie, en étaient un autre (Milan, ibid.f id. Ludovic Sforza à Balbiano, 12 juin i499. Ibid.y Documents, 140).
(1) Marino Sanuto, II, 834, 18 juin 1499.
(2) Milan, A. d. S. Potenze esterCySvissera, Ludovic Sforza à Balbiano, 20 juin 1499.
(3) Milan, ibid. Cartegg. gêner. ^ Balbiano à Ludovic Sfona, 12 juin 1499. Il réclame la grâce d'un de ces espions, «pratico ed accorto a quel mestier » menacé d'une condamnation à mort par le podestat (milanais) de Morbegno.
(4) Badino di Pavia annonce à Ludovic Sforza, au début de juin, une victoire remportée par les Grisons, gr;\ce à de l'artillerie à eux prêtée par Trivulce seulement pour cette bataille et qui devait lui être renvoyée immédiatement après (Lettre de B. de P. Tirano, 5 juin 1499, dans Louis XI l et Ludovic Sforza, Documents, 133). Des espions vénitiens prétendaient qu'il y avait quinze cents Français dans l'armée suisse (Marino Sanuto, Piarti, II, 897, leUre de Roveredo, 5 juillet 1499).
21 juin de la diète fédérale de Lucerne (1). Après avoir manifesté rintention duroi de commencer incessamment la guerre contre le duc de Milan, Antoine de Bessey demanda à la diète l'autorisation de recruter une armée de quatre à cinq mille hommes que le roi de France enverrait à ses frais en Milanais. Mais une complication retarda Tentente à ce sujet; la diète recevait en même temps un nouvel ambassadeur de Ludovic Sforza.GalèasVisconti; les deux diplomates rivaux, ajournés à huitaine, comparurent ensemble. Galôas Visconti présenta la défense ou les excuses du duc de Milan sur ses relations trop amicales avec l'empereur, et annonça une nouvelle et décisive intervention de Ludovic Sforza en faveur de la paix, en échange de laquelle il ne demandait à la Confédération que sa neutralité. Cette communication fut froidement accueillie par la diète. Les gens d'Uri déclarèrent sans ambages au bailli qu'il fallait commencer la guerre le plus tôt possible. L'échec de Galéas Visconti semblait donc assuré; mais le prudent bailli de Dijon avertit néanmoins le cardinal d'Amboise de cette mission milanaise et de l'ambassade projetée en Allemagne, et conseilla de hâter le départ de l'archevêque de Sens. En l'attendant et en attendant qu'il apportât les six mille livres qu'il avait promises aux Suisses, le bailli de Dijon commençait ses opérations d'enrôlement. La mission de Chrétien de Salazar eut, cette fois comme la première, un plein succès. Peu de temps après son arrivée, il écrivait à Louis XII qu'il trouverait en Suisse, en cas de besoin, les quatre ou cinq mille hommes nécessaires (2). Louis XII ne se contenta pas cependant de ses services; à la lin de juillet il lui adjoignit le maréchal de Bourgogne, marquis de Roihclin. Cette nouvelle ambassade eut, aux yeux des contemporains, une énorme importance (3); on eu fit dépendre le succès définitif des Suisses et celui de Tcxpédilion de Louis XIV.
(1) Lettre d'un agent de Louis XII, Lucerne, 22 juin 1499 (Louis XII et Ludovic Sforza^ Documents, 146).
(l) Voir ces documents publiés par Pélissier, Cryptographie de Simon Cattaneo.
(3) Milan, A.d.S, Potense estere, Savoia, lettre de P. Somenzi à Ludovic Sforza, Genève, 23 juillet 1499: «Hogi se aspectaqua el marchese de Rotolino, niarescial de Burgogna, oratore del Re de Francia che va alli Svizeri, non obstante che gli sia M. de Sans. Qua e aviso como M. Visconti è parlito da Lucera perandare alla Cesarea Maestà e che ha da Sviceri havuto bona commissione de tractare la pace ». Mariuo Sanuto, II, 1006. lettre de Doice à la Seigneurie, Turin, 27 juillet lî99.— Florence, A. d. S., Lettere esterne, XXXVII, fol. 40, Lettre de Soderini à la Seigneurie, 23 juillet 1499. On donnait à cette date pour motif à l'ambassade de Rolhelin soit dr « fare faoti », soit de « accordali col archiduca e l'imperio».
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Enlretemps avait lieu l'envoi de raftillcrie promise aux Suisses par Louis XII, en vertu du traité de Lucerne: Louis XII devait la faire conduire à ses frais jusque sur le territoire suisse avec tous ses accessoires, charrettes, poudre, chevaux, ainsi que tous les maîtres bombardiers (1) ; après diverses péripéties, elle arriva au camp suisse vers la lin de juillet. En même temps, en vertu des promesses faites par la diète à Antoine de Bessey et à l'archevêque de Sens, le recrutement des troupes suisses pour le compte de la France acheva de s'organiser; il fut contrarié quelque temps par des mesures l'eslrictives prises pour endormir les défiances de Ludovic Sforra et de ses agents en Suisse et en Savoie (2) ; au début d'aoi\l, M. de Myolans fut envoyé à Genève et dans le pays de Vaud pour le surveiller; et, dès le 30 juillet, commencèrent à passer à Genève, se rendant à Lyon ou en Dauphiné, les Suisses enrôlés, qu'attiraient au service de la France l'appât d'une solde certaine et la vision des grasses plaines de la Lombardie(3).
Pendant que s'exécutait ainsi le traité de Lucerne, la lutte diplomatique s'exaspérait entre les puissances qui avaient intérêt à la continuation ou A l'achèvement de la guerre entre l'Empire et les Suisses. La suile de la guerre même avait bien modifié la situation générale et les dispositions des puissances. Après une période de succès qui avaient enorgueilli les Suisses jusqu'à rinsolence, — ils conseillaient aux Allemands de se mettre leurs cuirasses sur le dos pour protéger leur fuite (4), — l«3S troupes de la confédération subirent plusieurs revers, notam-
(1) Cq convoi descendit la Saône et remonta le Rliùne accompagni'i depuis Lyon d'une escorte de l,5(H) hommes, qui pénétra sur le territoire de Savoie, menaçant les habitants d'une dévastation générale s'ils s'opposaient à son passage. Le duc de Savoie, ne pouvant s'opposer à celte violation de son territoire, Iw d'ailleurs par sou traité avec la France, finit par accorder aux délégués spéciaux de la confédération, envoyés A Genève, le libre passage: mais il refusa la garantie qu'ils lui demandaient (jue cette artillerie ne leur serait pas enlevée ni abimée dans le transit, soit par 1rs Bourguignons, soit par d'autres. Arrivé à Genève, le convoi y fut retenu jus((u'au IS juillet par récix)ulement du pont d'Arvr et la chute d'une pitîce d'aiiillerie dans la rivière (i!^ti /s XII et Ludovic Sfurza, Donimeniti, lîKI).
(2) Le l)allli de Kribourg vint à Genève interdire la sortie de tout suidât suisse hors du territoire, sous prétexte qui» la confédération avait actuellen^ent l>esoin do tous ses membres; des précautions matérielles contre cette émigration nulitairr furent même prises.
(.J) Milan, ibù/ , iil. Lottre de S(nnen/.i à Ludovi»- Snnza. 1' août \k\)\), et de O»rnelio Nibbia,16 août 1 iîl9 {Louis Xil et LncL Sfor^a,Documenti<,2'n). (4) MakinoSanuto. II, 8U7.
ment ime gravô défaite u Goire; la tlotille suiBse, réunie siu' le lac de Gongttooe* bien armée el bien approvisionnée, fut détruite ou ônUvée par le? gens de Gonetance et des envii*on8, qui massacrèrent enVii*on quinse cents Suisses (I). Lescanlons, découragée, se moiltréreut tout à Fait disposés à traiter.
Ludovic Sforaai saisissant cette circonstance favorable, envoya Aligelo de Fîorenza à la diète de Berne (2), où étaient réunis led chefs de l'armée fédérale et où la tendance pacifique (3) s'affirma hautement, mais où les efforls du duc de Milan> finalement, échouèrent : le 12 juillet, tous les cantons, sauf la Ligue gi^se, se prononcèrent pour la continuation de la guerre, et une armée de vingt raille hommes se mit en marche vers Bâle pour combattre les impériaux ou ravager ce qu'elle pourrait du territoire Allemand (4). Mais, rapportées par Galéas Visconti à la diète de Zurich, les propositions pacifiques de Maximilien furent prises eu très sérieuse considération ; la diète offrit de se transporter à Schaffouse pour les continuer (5).
Toute conclusion de la guerre par l'influence de Ludovic Sforxa eût été funeste à la puissance et aux projets de Louis XIL Aussi celui-ci essaya-t-il de conclure la paix entre l'Empire et la confédération (6), avec une exclusion rigoureuse Ju duc de Milan. Il n'y réussit pas, mais il put du moins la faire retarder
(1) Milan, A. d. 8. Cavtegg [gêner , Lettre de Lattuada à Ludovic Slorza {Louis Xll et Ludovic S for za, Documents, 195).
(2) ^\\dLUyït)ld.,Potenze esJîeî^e, 5a toia.Soinenzi à Ludovic Sforza, 18 juillet \K^ (£,uut9 A7/ et Ludovic Sforza, Documents, 193). Marino Sanulo II, S97. Lettre de Roveredo, 5 juillet H99. de personnage passe le 9 juillet à Bassano axec une quinzaine de cavaliers (/ôid., II, 912, Letlredu vénllleU) Lion, Bassatio, 12 juillet). Ibid., II. 921, avis de Berganie, 15 juillet U99.
(3) Elle devint assez foi'le pour inquiéter les ambassadeurs français à Venise, fteailraonl et May nier, qui supplièrent la Seigneurie d'intervenir pour empêcher la conclusion de la paix. Marino Sanuto. ibid., II, 912, Venise, in coîegio. Il juillet 1499.
(4) Milan, A. d. S. Potense estere, Savoia, Somenzi à Ludovic Sforza, Genève, l^ juillet \\90 {Louis XH et Ludovic Sforza, Documents, 193).
(5) Milan, Bibl. AniLrosienne, Cod. A. lU, Arluno, Storia di Milano, pag. Ï07 v*. Modène, A. d. S. CancelL Ducale, Notizie ed estratti. Die 25 julli U99, in Zurigs: Uesponsuni datuin per magniticos dominos* confaîderalos magnilico el praîstantissimo 'equili domino Galeazio Vicecomiti ducali oratori {Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 'i\^). ^ ^Wavï, A. d. S. Vai*tef/Qio r/encr.^ leltre de Moresino fi Luiovic Sforza. Sion, 2 août. Documents, Marino Hanuto. Il, 973. Lettre de Barbaro, j>odestat vénilien à Fellro, 26 juillet li99.
(6) Arluno dit iielteineul qu'il eniploya tous les nioyens pour eunyècher les Suisses de s'entendre aver Maximilien : << douativis proigrandibus sol-
jusqu'au moment même où son armée fut complètement organisée et la campagne commencée. Un accord était désormais inoffensif, et les troupes disponibles de Maximilien ne pouvaient plus arriver en temps utile au secours du duc de Milan. Quant aux Suisses eux-mêmes, Ludovic Sforza n'avait rien à espérer d'eux : leur ayant offert des approvisionnements et demandé leur concours militaire, ils répondirent qu'ils ne se souciaient pas de sa proposition de vivres, et qu'ils ne voulaient pas s'associer à un ennemi du roi de France et de la Seigneurie de Venise (1). Ce ne fut qu'individuellement que quelques capitaines Suisses prirent du service en Milanais (2). Officiellement la confédération était l'alliée de Louis XIL
Le Valais, isolé du reste de la confédération helvétique ne suivit pas sa politique, et subit absolument l'influence du duc de Milan. Louis XII ne parait pas du reste s'être soucié beaucoup de Taltirer à lui. Bien que les Schinner, qui possédaient quasi héréditairement lévôché de Sion, fussent les obligés de Charles VIII (qui, l'année même de sa mort, venait d'abandonner à l'évèque de Sion divers bénéfices possédés en France par le cardinal de Saint-Séverin) (3), ils étaient inféodés aux Sforza. Ce fut parmi les Valesans que Ludovic Sforza trouva ses meilleurs soldats et notamment le capitaine Georges Soprasasso, qui agissait comme son véritable agent : il faisait, par exemple, porter aux soldats Suisses déjà arrivés en France la défense, proclamée par la diète, d'aller au service des princes étrangers ; il essayait de débaucher les capitaines au service de Louis XII (4) . Ludovic Sforza le chargea d'engager le plus possible de capitaines d'infanterie aux conditions que lui indiquerait EneaCrivelli, et de les lui expédier avant que l'interdiction du service à l'étranger fût définitive. Il Unit par engager Soprasasso lui-
licital Helvetios Rhetiosque iii Ga'sarem » (Milan, A. d. S. Cartegg. gêner. Lettre de Moresini à Ludovic Sforza, Sion, 2 août 1499). Le l)aini de Fribourg assurait à Genève (jue l'.ette négociation avait ôté contiée au prince d'Orauge par Louis XIL D'après Somenzi, c'est sous i'inlluence de la « suboruatione • accomplie sur eux par les diplomates français que les Suisses refusèrent de traiter avec Maximilien (Milan. A. d. S.,Pof. it^s^Sauoia.Sonienzi à Ludovic Sforza, 29 août 1499, Genève. Louis XII et Ludovic, Documents, 319).
(1) Marino Sanuto, II, 1185, Lettre de Herganie, 30 août 1499.
(2) Voir plus loin chap. V. Les préparât i fs militaires de Ludovic Sforjsa,
(3) Milan, A. d. S. Cartegg. Gêner, Note du 8 avril 1498.
(4) Milan, ibid., id. Gorrespondance de Georges Soprasasso et de Ludovic Sforza, juillet et août 1499.
même. Malheureusement pour lui, là comme ailleurs, ce fut beaucoup trop tard qu'il se mit à l'œuvre : ces négociations destinées à lui assurer des troupes et l'alliance d'un pays qui par sa situation géographique pouvait gêner, des deux côtés des Alpes, une invasion française, c'était à la fin du mois d'août 1499 qu'il les entreprenait, tandis que les bivouacs de l'armée française s'allumaient déjà aux portes d'Alexandrie et de Milan ellemême.
LE TURC
Un relard non moins impolitique empêcha Ludovic Sforza de se servir avec profit et succès de l'alliance la plus redoutable qu'il ait formée contré Louis XII. « Le Turc », ennemi commun (le la chrétienté, ierreur universelle de TEurope, et surtout de l'Italie, était jusque alors resté en dehors du système européen et de la diplomatie naissante. Il fallait une singulière hauteur de vues et une rare hardiesse pour rompre avec la tradition et
et demander le concours du sultan contre une nation chrétienne :
Ludovic Sforza eut cette audace et cette habileté. Les possessions levantines et grecques de la république de Venise, sa domination sur les côtes orientales de TAdriatique, l'exposaient la première aux dangers d'une invasion turque. Il était d'une sage politique pour le duc de M ilan, à ne considérer que l'aspect matériel de la situation, d'essayer défaire opérer contre la Sérénissime république une formidable diversion. Ludovic Sforza commença, au printemps de 1499, des négociations fort obscures et fort secrètes avec Bajazet. Il lui offrit deux cent mille ducats comme frais d'une expédition contre Venise(l). S'il n'est pas démontré qu'il ait provoqué les Turcs à la guerre, il sut au moins diriger contre Venise l'expédition qu'ils préparaient. Il s'en cachait soigneusement: le 15 mai, il afl'ectait de dire
(1) Marino Sanuto, II, 958, l'ambassadeur vénitien de Rome à la Seigneurie, 19 et 20 juillet 1499, et ibid., 11,912, in nampo. 11 juillet U99.— Ce chifire de 200,000 ducats, si exagéré qu'il paraisse, est celui que donnent tous les documents indirects, les seuls auxquels ou puisse s'adresser, en l'abseace de tout témoignage de premier degré. Au surplus, la somme n'est pas relativement trop forte, vu celles que Maximilien, par exemple, extorquait de Ludovic Sforza pour de moindres services. — Voir Rosmini, Isioria di Trivuhio, 1, 312 et II, 103-lOâ, qui croit à la « culpabilité » de Ludovic Sforza L. P., tom. L II
publiquement à l'ambassadeur de Maximilien à sa cour que l'empereur devrait se mettre à la tête d'une croisade, et il offrait un subside annuel de cinquante mille ducats dans Tintérét commun de la chrétienté (I). En de tels propos son hypocrisie était entière : il songeait en ce moment à envoyer à Constanlinople, un ambassadeur, qui eut été Galéas Visconti (2), pour presser ^armement et la mise en route de la flotte turque (3), et il attendait lui-môme des envoyés du Grand Seigneur, pour lesquels il faisait fabriquer de riches étoffes (4) ; il prenait mille détours pour refuser au procureur de l'ordre de Rhodes de fournir à la flotte des chevaliers des vaisseaux génois : la possibilité d'un débarquement de pirates provençaux sur la Riviera était Thonnête prétexte de ce refus (5). Mais, d'autre part, pour effrayer ses adversaires et surtout Venise, il laissait volontiers croire à son entente absolue avec le Sultan : il répétait que les Turcs seraient plus tôt à Venise que les Français à Milan(6). En réalité, il ignorait presque complètement leurs intentions et leurs mouvements. Dans l'intimité ses vœux pour le succès de leurs armes étaient francs: le 18 juin 1499, il disait, devant Tambassadeur mantouan Brognolo, qu'il voudrait être oiseau pour avoir plus rapidement des nouvelles des progrès du Turc (7). L'été
(1) Marino Sanuto, II, 759 ; l'ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Milan, 23 mai 1499.
(2) Galéas Visconti revenait alors d'une mission en Toscane,
(3) Documents sur la première année du règne de Louis Xll, pag. 77. Lettre de Guisoard, 6 mai 1499 : les Turcs avaient déjà réuni une grande flotte, mais leurs projets avaient été retardés par le naufrage du vaisseau amiral et de plusieurs autres.
(4) Marino Sanuto, II, 780, l'ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Milan, !«' juin 1499.
(5) Milan, A. d. S. Carteçjg. gêner. Lettre du cardinal Ascanio Sforza h Ludovic Sforza, 14 juin 1499. « Tochandoli perô chel bisognava fusse in gran consideratione alla E. V. il sforriirsi in questi tempi de le nave Zenuese per le cosc che vano iutorno et maxime per le minaze de Franzesi ; alche opso procuratore rispose che non bisognava che la E. V. dubitasse de questo, perche el priore de Alvernia, (|uale de présente dovea andare in aiuto de le cose de Hhodi, conduria runi se «juasi tutti li navilii importanli di Francia, e per conséquente la Excellentia Voslra veneria ad restare libéra de le cosc maritime de Francesi ». On voit que le procureur de Rhodes ne fut pas dupe du prétexte allégué par le cardinal Ascanio.
(6) Maiuno Sanuto, II, 933; lettre dr Dolce ù la Seigneurie, Turin, 16 juillet 1499.
(7) Mantoue, Archivio Gongaza^ E., xix. 3. Leitre de Brognolo au marquis de Mautoue, Milan, 18 juin 1499: «De le cose dil Turcho non se intende
venu, il envoya en Orient plusieurs missions, sans que Ton puisse dire exactement ni quel en était l'objet précis, ni quelle influence elles purent avoir sur les résolutions du Turc: le fils du despote de Morée, neveu de Constantin Arniti, Fernando, d'une part, et de l'autre Ambrosio Buzardo de Pesaro avec un secrétaire du duc, se mireni presque simultanément en route en juillet 1499 (1). Ludovic Sforza recevait lui-même des envoyés du sultan : un ambassadeur partit le 15 juin de Constanlinople pour Milan (2). A Milan, on ne doutait pas de son alliance avec les Turcs ; les Milanais allaient répétant que « le Turc » taillerait de la besogne à la Seigneurie de Venise. Toutes les puissances faisaient retomber sur lui la responsabilité de cette invasion : le pape Alexandre VI lui reprochait de l'avoir personnellement provoquée : tt Je pense que le doc s'allierait au diable pour précipiter les événements » (3). — Louis XII se borna i\ fournir des vaisseaux à l'ordre de Rhodes pour combattre les Turcs, à Venise pour aider à sa défense, sans trop s'en préoccuper. Avant que l'invasion turque put le priver du concours des Vénitiens, il espérait n'en avoir plus besoin, et peut-être n'ôtait-il pas fâché, dès ce moment, de voir diminuer la puissance de l'état avec lequel il partageait les dépouilles de Ludovic Sforza.
Commencée quelques mois plus tard, cette attaque des Turcs aurait pu paralyser les forces de Venise, etlui faire perdre le respect de son traité avec Louis XII. Au moment où elle se produisit, Venise était trop engagée dans l'action commune pour s'en pouvoir retirer. Le duc de Milan ne relira aucun profit de son entente avec le Sultan.
Autant la situation diplomatique de la France était mauvaise à l'avènement de Louis XII, autant Thabileté de ce prince réussit à l'améliorer avant d'entreprendre son expédition contre le duché de Milan. Un an environ après son avènement, il avait
cosa alcuna da molti di in qua et pur questa matina la sua Ex»»' ha ricordato con dire che voria essere un ucello par potere intendere presto U progressi de li Turchi.
(1) Marino Sanuto, II, 938; l'ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Milan, 17 juillpt 1499, et ibid., 11, 944, 22 juillet 1499.
(2) Ibid., II, 910, /n campo, 10 juillet 1499, et II, 912, in campo 12 juillet 1499. On signalait en même temps c^ Rimini la présence non pas d'un ambassadeur turc proprement dit, mais d'un émissaire appelé «Zorzi Schiavo.»
(3) Jbid.f II, 945. Lettre de Liom à la Seigneurie, Crema, 20 juillet 1499; II, 958, ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Rome, 19 et 20 juillet 1499.
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reconstitué les alliances de la France en Europe : il s'était assuré par des traités honorables et avantageux la neutralité de l'Angleterre et de l'Espagne; si l'empereur Maximilien restait son ennemi déclaré, il l'avait contraint à accepter une t-êve qui se renouvelait chaque trimestre, il avait paralysé son mauvais vouloir en l'occupant d'abord par la guerre de Gueldre, puis par la guerre de Suisse; il l'avait enveloppé d'une ceinture d'états alliés de la France : à l'Ouest, le patrimoine de l'archiduc Philippe ; au Sud, la Confédération suisse ; à l'Est, le royaume de Hongrie. — Le progrès de la France s'augmentait encore de la décadence politique du duc de Milan : successivement privé par Louis XII de ses anciens alliés, il ne lui restait plus que l'amitié platonique et vacillante de Maximilien d'Allemagne, presque réduit à l'impuissance, et le concours problématique et maudit du Turc. Rarement plus belle situation diplomatique avait été plus promplement ruinée : l'indécision du programme, encore plus que la maladresse des agents, en avait été la cause. Louis XII, au contraire, fut admirablement servi par la violence et la fixité de sa passion politique: et Ton comprend que l'art qu'il mit à isoler aussi complètement le duc de Milan en Europe ait excité l'admiration du ilorentin Capponi: « Après avoir conclu des traités avec tous, dit-il dès le 1*"" octobre 1498, il pouvait tenir pour parfaitement assurée la sécurité du royaume de France».
CHAPITRE III
LA PRÉPARATION DE LA GUERRE DU MILANAIS (Suitc). LA LUTTE DIPLOMATIQUE EN ITALIE.
La Ligue de Venise et ses suites, la bataille de Fornoue, la retraite de Charles VIII, le siège de Novare et le traité de Verceîl, avaient presque complètement ruiné Tinfluence française en Italie. Louis XII, à son avènement, se trouva en présence d'un pays presque entièrement hostile à la France et presque complètement dominé par le duc de Milan. Les quatre grands États de la péninsule, le Saint-Siège, la république de Venise, le royaume de Naples, le duché de Milan, contrairement à leurs habitudes, avaient fait trêve à leurs discordes ordinaires pour former une confédération dont la haine ou la crainte delà France était le lien, et son abaissement, le but ; la république de Florence, restée en dehors de la Ligue de Venise, s'épuisait en longs et vains elForts dans l'interminable guerre de Pise, qui la réduisait à l'impuissance en toute autre question. Seul parmi les confédérés, le duc de Milan avait conclu un traité de paix avec le roi de France, et s'était ainsi officiellement délivré de toute crainte d'un retour offensif de l'allié qu'il avait trahi. 8a paix avec la France, son alliance avec l'Allemagne, lui assuraient la prépondérance en Italie et sur ses confédérés même. S'il y avait eu, dans les dernières années du règne de Charles VIII, une tendance de quelques étals, de Rome et de Venise notamment, à se rapprocher de ce prince ; s'il avait pu former de nouveaux projets d'expédilion, rien de tout cela n'avait cependant modifié dans la réalité la situation politique de l'Italie, et l'attitude respective des diverses puissances cnUe elles et envers la France. Le vaincu de Fornoue (1) laissait tout a faire a son successeur .
(1) Bien que roii considère géiiêralenieiit la bataille de Fornoue eomiiic une vicloire pour l'armée de Charles VllI, ou uo saurait out)licr que cette
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Dans le morcellement politique de Tllalie, à la fin du xv* siècle, les États réellement actifs et capables d'agir sur le progrès général de l'histoire étaient peu nombreux : rares aussi, ceux avec qui avaient à compter, dans ces projets de conquête en Italie dont elles commençaient à prendre Thabitude, les nations étrangères. — Au Nord-Ouest, les Étals subalpins, le duché de Savoie, les marquisats de Saluées et de Moniferrat, plus français qu'italiens, étaient absorbés dans des difficultés de régences ou de minorités, prolongeant le moyen âge jusqu'en pleine renaissance; au Nord-Est s'isolait la puissante république vénitienne, partagée entre le souci de sauvegarder son commerce du Levant contre les Turcs et sa suprématie politique eu Italie contre Milan et Florence. Au centre, le duché de Milan avait démesurément grandi ; le génie du premier Sforza lui avait assuré un rôle dans la politique européenne générale, et la valeur de ses institutions, non moins que la force acquise, le lui conservait. A côté de lui s'étiolaient lentement, avec les courts arrêts que peut apporter à la décadence des étals la sagesse des individus, le duché de Ferrare, la république de Bologne, le marquisat de Manloue, réduits à des combats sans grandeur pour une vie sans gloire et sans espoir de floraison. Dans la plaine toscane, Pise, Lucques, Sienne, avaient subi le même écrasement progressif de la part de leur puissante voisine la république de Florence; mais, moins heureuse que Milan après Francesco Sforza, celle ci n'avait pas su retenir sa puissance après Lorenzo di Medici ; sauvée du gouffre mystique où avait failli rentraîner le génie de Savonarole, tout son horizon se limitait maintenant aux moissons fumantes dans la campagne de Pise, et à ces collines déteslées
Per che Pisâni veder Lucca, non ponno,
La papauté aussi avait quitté les longs espoirs et les vastes ambitions. Son action sur la politique générale, Alexandre VI semblait la mettre tout entière au service de la maison Borgia ; mais son influence, (juoique un peu diminuée déjc\, restait encore à ménogor. — Au Sud eniin, le royaume de Naplcs, à peine délivré de l'invasion et de l'occupation étrangères, pour
violoire ful précisénieiil lo n'isiiltal qu(f voulait atloiridre W Ligue de Venise une rvlraitc précipitée el désordonnée de l'envahisseur vers les Alpes. Ce fut, si l'on veul, une victoire pour une heure, mais une défaite dans la durée totale de l'expédition.
tomber dans les difficultés liées à tout changement de règne et de dynastie, reprenait possession de lui-même, sous la menace toujours imminente d'une nouvelle invasion : sa masse seule lui conservait quelque importance politique. — C'était pour le moment à ces quatre états, Milan, Venise, Rome et, avec quelque infériorité, Naplcs, qu'appartenaient les destinées de l'Italie et les conditions dans lesquelles l'intervention étrangère pouvait se produire. Les autres, principautés ou républiques, n'étaient qu'un appoint presque nul au point de vue politique, une force presque négligeable au point de vue militaire. Dans l'hypothèse, d'ailleurs irréalisable, d'une ligue formée d'eux seuls, ils eussent été impuissants, même dans les questions et les luttes purement italiennes, ti plus forte raison devant une puissance étrangère. Alliés à l'un des états itriliens ou étrangers, ce n'est qu'exceptionnellement,pour ainsi dire, et pour des raisons extérieures, qu'ils pouvaient lui être utiles : le marquisat de Mantoue, par exemple, pour les talents militaires de François de Gonzague; les états subalpins, pour leur situation géographique. Aussi bien tinrent-ils une place relativement restreinte dans les préoccupations rivales de Louis XII et de Ludovic Sforza : toute leur politique consista d'ailleurs, pour ceux qui n'estimèrent pas la neutralité la plus sage des politiques, à se faire payer le plus cher possible leur alliance. Le principal effort des deux adversaires fut dirigé vers les deux grands états qui partageaient avec Milan la direction politique de la péninsule, Venise et Rome.
l'ambassade de nicolo alamanxi.
A l'avènement de Louis XII, il n'y avait pas de relations diplomatitjues, au moins officielles, entre la France et les puissances Italiennes. Le nouveau roi les reprit de la façon la plus naturelle du monde en leur faisant noiilierson avènement, et rétablit ainsi la possibilité de conclure des alliances plus ou moins intimes avec elles. Après la diffusion en Italie de la nouvelle delà mort de Charles VIII, annoncée à Trivulcc et à Conslanlino Arniti, par une lettre collective du cardinal de Reims, du chancelier Ilocheforl, de La ïrémoille et de Ligny (1), Louis XII
(1) Milan, A. d. S., Potence estere, Frauda, 149^1500, lettre de Rochefort, etc., à Trivulcc, 7 avril 1498. Copie. — Le fait de la mort fut vite
notifia son avènement à la plupart des puissances italiennes, à Texclusion du duc de Milan, par des lettres particulières (1). Il le fit, à l'égard du Pape et de Venise, « en lermes bienveillants et sans orgueil >, disant au premier « qu'il voulait être le bon fils de Sa Sainteté >,à l'autre « qu'il entendait continuer la bonne et sincère amitié qui depuis longtemps existait entre eux», à tous les deux qu'il voulait être leur ami (2). Les lettres de Louis XII furent portées à destination par un ambassadeur spécial, Nicolo Alamanni, chargé de les « amplifier >. Il devait en même temps accomplir la même mission verbalement auprès de tous les souverains, princes ou républiques d'Italie qui avaient eu antérieurement des traités avec la France (3) : il était porteur de lettres pour la république de Florence, le duc de Ferrare, le marquis de Mantoue, les Vitelli et les Orsini, les républiques de Sienne et de Lucques. D'une façon générale, il avait pour instructions de réconforter et d'encourager tous les anciens clients de la France en Italie, de leur recommander la paix entre eux (4). Il avait une mission particulière auprès de la Seigneurie de Florence, touchant les affaires de Pise; auprès du gouvernement siennois, il devait insister sur l'utilité d'un accord de Sienne avec Venise (5). Au marquis de Mantoue, il devait rappeler que
répandu, mais les causes restèrent assez peu connues en Italie. Donato Preti écrit le 13 avril 1498 : « El re è morto de uno accidente del male suo epilecticho.delche io scrisse altrevolte, g'ih molti giorni, aile Signorie Vostre essere infirmato» (Mantoue, Archivio Gonzaga, E. XIX, 3), et-Pirovani, le 14 avril 1498, dit que « la qualita de la morte del Re Karlo.... é che sua Maestà a li 7 del présente, che fu sabato, andô alla predica e stette sauo tuto el di.Alla cena gli vene la indispositione sua consueta del male caduco, che qui se dice de santo Joanne, che fu circa una hora de nocte, e verso le quatre hore niancoe.» La lettre ofTicieile de Rochefort indique comme cause de la mort une a malattia de poplesia ».
(1) Ces lettres furent écrites dans les premiers jours qui suivirent Tavènement ; elles arrivèrent li Sienne le 26 avril (Milan, A. d. S. Cartegg. gêner. \ l'ambassadeur milanais à Sienne, à Ludovic Sforza, 26 avril 1498).
(2) Mantoue, Arch, Gonzaga. E xix 8, Donato Preti au marquis de Mantoue, Mantoue. {Louis XII et Ludovic S foi sa. Documents, 12).
(3) Milan, A. d. S., Potenze estere, Firenze, Somenzi, 3 mai 1498, «leltore directive a tutti li potentati e signori chi sono stati alla devoiione di Francia.»
(4) Milan, Ibid., id.» Somenzi à Ludovic Sforza, Florence, 3 mai 1498 : «AfTerma che il predicto Re manda a confortar tuti li soi amici ha in Italia che vogliano stare de bona voglia perche epso vole omnino venire aut mandare a racquistare el reame di Napoli ».
(5) Voir Notes italiennes d'histoire de France, XIII. Lettre de Louis XII à la Seigneurie de Si^ne pour lui notifier son avènement (1498), pag.5. lettre d'à Antonius Maria» à Ludovic Sforza. 12 mai 1498.
ce n'était pas sans profit que l'on rendait service à la couronne de France (1).
Nicolo Alamanni semble avoir voulu accomplir le plus rapidement possible ce voyage circulaire dans les états italiens. De Turin, où il eut un entretien avec le résident vénitien Stella, qui lui-même allait comme ambassadeur en France, il envoya à Venise, pour gagner du temps, les lettres de Louis XII par un courrier de Stella, et il partit en poste pour Florence. La curiosité de Lucio Malvezzi, commissaire ducal milanais, qui essaya de le faire causer, le retarda à Alexandrie : ce fut de Bologne qu'il envoya au marquis de Mantoue les lettres de Louis XII, avec une lettre personnelle d'excuses, où il lui donnait du caractère du nouveau roi un aperçu propre à lui inspirer le désir d'être son allié : « Dieu sait le bonheur des gens d'armes de servir sous un prince guerrier, valeureux, toujours fidèle à ses amis et à ses serviteurs > (2). — Alamanni arriva le 3 mai à Florence, et, reçu avec de grands égards, y eut une audience solennelle de la Seigneurie le 8 mai; il y exposa l'objet de sa mission, tout en comblant de compliments les Florentins, «dont le roi tenait grand compte, comme le méritait leur fidélité» (3). Après avoir rempli de même, mais plus brièvement, son office à Lucques et à Pise, il arriva le 11 mai à Sienne, où on ne lui fît pas grand accueil (4) et où il ne réussit pas à modifier l'opinion dominante, et de là se rendit à Rome, où finissait sa mission.
Pendant qu'il faisait ainsi son tour diplomatique d'Italie, Louis XII envoyait au pape Alexandre VI une ambassade par-
(1) Voir Notes italiennes d'histoire de France, etc. y pag. 3, lettre de N. A. au marquis de Mantoue, Bologne, I" mai 1498.
(2) Ce voyage est connu par diverses lettres du Cariegg. gêner, de Milan, !• de Pirovani, Turin, l"'' mai U98:«A me è stato dicto che epso parlù secretamente al secrelario veneto.»2^ de Lucio Malvezzi, 5 mai 1498, Alexandrie. 3" de P. Somenzi, ambassadeur milanais à Florence, 3 et 8 mai 1498. 4" lettre de Ludovic Sforza à Somenzi, 4 mai 1498. 5" de Guaschi à Ludovic, 11 mai 1498, Sienne. 6° d'An^o/u'o A/a?'ia, Sienne, 14 mai 1498 (Milan, Pot. Est. Siena, 1498). Voir, pour plus de détails et de références, la publication citée page 168 note 8.
(3) Lettre de Somenzi à Ludovic Sforza, 8 mai 1498: «(Li Signori) de lequali (il Re) tene gran conclo secondo mérita la fede loro, perche hanno a persuadersi che ne sarano restorati».
(4) C'est un ambassadeur milanais qui le dit. Milan, Cartegg. générale, Pot. estere, Siena, Lettre de (î. Guaschi à Ludovic Sforza, 11 mai 1498. Logé dans la maison de Nicolo Borgheso, ennemi de Ludovic, il l'encourageait à embrasser le parti du roi et à décider la ville à en faire autant. Borghese lui répondait en entrant dans ses vues.
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ticulière d'obédience (1). Cet empressement s'expliquait par l'intérêt complexe qu'il avait à le ménager.
On ne doutait pas en France que ces ouvertures diplomatiques ne dussent être suivies de succès. Soit conviction, soil politique, les courriers français qui sillonnaient l'Italie répandaient un peu partout cette naïve conviction, serviteurs inconscients de rinflucnce française, naïfs et humbles propagateurs de son bon renom à l'étranger. L'un d'eux, dès le 5 mai, disait à un courrier ferrarais, rencontré à Reggio d'Emilia, que le roi aurait bientôt fait de se mettre d'accord avec Venise et tous les autres souverains d'Italie, excepté le roi de Naples et le duc de Milan (2). L'événement ne devait pas tarder à lui donner raison.
Le premier résultat de l'insolite mission de Nicolo Alamanni fut de troubler profondément les esprits en Italie. Elle inquiéta fort Ludovic Sforza, qui y vit, non sans raison, une rentrée eu scène de la France dans la politique italienne. Aussi cherchat-il par tous les moyens à savoir les buts secrets du voyage d'Alamanni (3). Il s'inquiétait surtout de savoir si Alamanni devait aller àPise. Les réponses d'Alamanni étaient souvent vagues: le roi, selon lui, voulait passer la première année de son règne à rétablir l'ordre à rintérieur de son royaume, sans rien entreprendre. Parfois, pour augmenter les perplexités du duc de Milan, il répandait des nouvelles fausses, annonçant par exemple que le roi prenait les Vilelli à son service avec une solde de quarante mille ducats (4). .Le duc de Milan ne put que fort imparfaitement satisfaire sa curiosité. Aussi voulut-il opposer
(1) Voir PÉLissiER, Intorno ad alcuni documenti relativi alV alleanza fra papa Alessandro VI et re Luigi XII, et ici-mème, § 6.
(2) Modèue, A. d. S., n carte Francia» : Lettre de Guieltnino Gordeta au duc de Ferrare, Reggio, 5 mai 141)8.
(3) Il demanda des information,*» à son ambassadeur à Turin, Maffeo Pirovani, à son commissaire d'Alexandrie, Lucio Mal\ezzi, il un de ses agents à Sienne. « Antonio Maria ». q li, lié d'anilié avec l'envoyé français, oljlint de lui (jnehines conlidences. Milan, A. d. S.. Carteyg. gêner., lettre de Malvezzi à Ludovic Sforza, 5 mai 14*J8. Les renseignements ainsi obleims furent rommuni(iuésà Gènes, à Ferrare: Milan, ihid,, un accusé de réception à Ferrare du Somuiavio de la visite de Malvez/.i à Alamanni: Ihid., lettre de Ludovic Sforza, 4 mai 1V.)8, on il reconjmande «in\esUgar bene la venuta d'Alamani in Italia )>
(4) Voir la lettre d'Antonio Maria, citée noie 6, et celle de Ludovic lui-même citée note 13. — Alamanni n'a. ait du reste aucune peine à faire croire que Louis Xll • n'entreprendrait rien • cette année-là : c'était l'opinion générale en Italie. Aussi le commissaire Malvezzi, a qui un capi-
politesse à politesse et ambassade à ambassade, et combattre Louis XII par ses procédés. A la fin d'avril, il envoya en tournée diplomatique le docteur en droit Bernardo Archinto : cet ambassadeur alla visiter à Forli Catherine Sforzaet son lilsOttaviano, à Pesaro Giovanni Sforza, à Ancone les Magnifiques Anciens, à Bologne Benlivoglio. Archinto ne négligea pas d'aller rendre hommage aussi à cette autre puissance qu'était la Madone de Lorette et de demander son concours en faveur de Ludovic (1). Cette mission ne paraît d'ailleurs pas avoir eu de conséquences importantes, môme pour les relations ultérieures de Ludovic avec les puissances terrestres. — L'ambassade française jeta d'autres princes encore, sinon dans la même inquiétude, au moins dans un égal embarras. Le marquis de Mantoue, alors en pleines négociations d'alliance avec Ludovic Sforza, resta perplexe, ne sachant comment répondre à ces avances : sa femme dut demander conseil, par l'ambassadeur Costabili, à son père le duc de Ferrare (;2). A Sienne, Pandolfo Petrucci, d'abord assez indécis, se décida n attendre les événements. A Naples, on pensa que la situation, encore peu claire, méritait d'être suivie avec attention (3).
Par contre, plusieurs états envoyèrent à Louis XII des lettres ou des ambassades de félicitations. — L'une des premières, la république de Pise, s'acquitta de ce devoir, qui était pour elle une nécessité, et dont le succès était son dernier espoir de salut: Dans la lettre (lu'elle lui écrivit le 2G mai 1498, elle disait au i»oi de France que « le jour où elle avait appris son avènement avait
faille français, ignorant encore la mort du roi, annonçait le 10 avril 1498 que tout serait prêt pour la guerre dans trois ou quatre mois, écrit-il en apprenant la mort de Charles VIII, le 12 avril : « Molto bene veniva per questa nova ». (Milan, A.d. S..Pof. estere, Savoia. Malvezzi à Sforza, Alexandrie, 10 avril 1498.)
(1) Milan, Cartegg. gêner., Lettre de B. Archinto, 30 avril 1498 : « Sta mattina ho visitalo la Madona di Loreto, ed in la chiesa, ho facto dire sette messe et ad lo altare in capella de quella ho facto cantare una messa (etc.).
(2) Modène, A. d. S., Exeniplum litterarum dominsB marchinonissœ ad oratorem Ferrariensem. Mantoue. 5 mai 1498. Voir une Note suî* la poli ligue f/u duc de l-errare, Docujnents.
(3) Milan, A. d. S., Cartegg. gêner. ^ Casati, ambassadeur à Naples, à Ludovic Sforza, 14 mai 14î)8. On apprend à Naples les conversations tenues par Alamanni à Alexandrie : «A queslo non fu diclo altru senon che per questo ancora non se posseva ben cognoscere quale havesse ad essere el stato de Franza, ma c)ie era necessario che ogniuno aprisse molto bene li ogii in modo che se fosse preparato a tuto quello che pare aparegiarsi contra Italiani.»
été aussi heureux pour elle que celui où, aidée par Charles VIII, elle avait renversé la tyrannie florentine » ; elle exprimait Tespoir que Louis XII ne lui retirerait pas sa protection avant que son indépendance, sa liberté et son repos ne fussent tout à fait assurés (l).
L'ambassade du duc de Ferrare, l'un des plus anciens et les plus constants alliés de la France, eut un caractère plus désintéressé. Composée de Borso da Corregio, de Giacomo Trotti, et d'une assez nombreuse suite (2), elle fui bien reçue à la cour de France, où son séjour se prolongea jusque vers la fin de juillet : en les congédiant, Louis XII dit aux ambassadeurs qu'il priait le duc de continuer à être toujours bon français, comme il l'avait été précédemment, mais il leur fit sentir qu'il n'admettrait pas d'intervention étrangère, môme officieuse dans les affaires de sa diplomatie (3). — Bientôt, à leur suite, tous les princes et la plupart des républiques eurent des ambassadeurs sur la route de France : la Seigneurie de Venise et le marquis de Mantoue. la ville de Gênes et la république de Florence, le duc de Savoie et le pape, tous désireux également de s'assurer d'où soufflerait le vent avant de s'embarquer à nouveau.
(1) Pise, A. (1. s., Reg. XLIII, fol. 20 v, die XXVI maii 1499 (St pis.) [1498]: « al christianissimo Re di Francia », et fol. 23, die XXVII maii, « ad eumdem christianissimum regem Francise ».0n trouvera le texte de ces deux lettres dans Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 20 et 21 (La deuxième est une demande de libération d'un pisan prisonnier en France).
(2) Milan, A. d. S. Carteggio Générale, Antonius Vicecomes à Ludovic Sforza, le 12 juin 1498.
(3) Milan, A. d. S. Cartegg. Genei\ Avis de Paris, 30 juillet 1498 : « Como al di soprascrlpto era expedilo l'ambasalore de Ferrara e como la Maestà Reale in darli la licenlia, gli ha\ eva dicto chel confortasse el signor duca de Ferrara ad j)erseverare bon francese como era slato per el passato; cum dire che sua maestà laiutara ne gli mancaria punto, potcsse bene persevcrare in questo e confortasse S. Ex. ad desislere de pregare S. M. che volesse admetere li ambaxalori del signore duca de Milano, perche, se gli andariano nel regno suo gli faria butare nella riviera.» — Borso da Corregio, revenant de France, arriva le 20 août à Turin, on Pirovani lui fit faire une réception solennelle par les membres du Sénat de Savoie et lui fit donner un logement honorable. Il devait repartir de Turin le 22 el, à son passage à Milan, informer Ludovic Sforza des affaires de France. (Milan, A. d. S. Pot. Est. Savoia, Pirovani à Ludovic Sforza,21 août 1498): «El Signor Borso é arrivalo hiersera qua, e per lo aviso mio fu inoonlrato da quesli senatori, fu allogiato ancora honorevolmenle, e gli sono facle le spese. Domatina partira et per la via de Chrio et Asli fara transito per V. Ex., et porsuadendomi che da lui quella sera integramente informata de le occorentie de Franza non duraro fatica in significarli.
LES NÉGOCIATIONS DE LA FRANCE ET DE MILAN AVEC LES ÉTATS
SUBALPINS.
§ 1. — La lutte pour Valliance avec le duc de Savoie.
Le duché de Savoie, à la fin du x v« siècle, sans compter encore parmi les grandes puissances italiennes, et laissé en dehors des combinaisons politiques qui rapprochaient ou divisaient les uns des autres les états italiens, recevait de sa situation géographique, qui le mettait à l'écart de la politique générale de la péninsule , une grande importance dans les relations de la France avec ces diverses puissances : l'expédition de Charles VIII venait de le prouver (l). Aussi, dès les débuts de sa lutte diplomatique avec Ludovic Sforza, Louis XII essaya-t-il de s'assurer l'alliance de Tétat qui pouvait ouvrir ou fermer à son armée la roule de l'Italie. L'habileté politique du gouvernement savoisien, les efforts de la diplomatie milanaise à Turin et à Genève, rendirent longtemps incertaine la conclusion de cette alliance. — A l'avènement de Louis XII, un nouveau règne venait aussi de commencer en Savoie, mais le successeur du duc Philippe II, le brillant et chevaleresque Philibert le Beau, semblait tout occupé de ses plaisirs et laissait le gouvernement aux mains de son frère naturel René, le bâtard de Savoie, de la duchesse douairière Blanche, du chancelier et du trésorier de Savoie. L'influence française et l'influence milanaise se trouvaient dès ce moment en présence et en lutte à la cour de Turin. La première s'appuyait sur la parenté de la maison ducale avec la maison royale de France, et avec la maison française de Luxembourg (par M. de Ligny), sur les souvenirs de l'alliance conclue sous Charles VIII, sur les bonnes relations du duc et
(I) J'ai donné toutes les indications des sources utilisées pour l'histoire des relations de Louis XII et Ludovic Sforza avec Philibert le Beau dans une étude sur Le traité d'alliance de Louis XII et de Philibert de Savoie en 1499 (in-8^ 118 pag., Montpellier, Ch. Boehni, 1893), dont je me borne à résumer ici les traits essentiels. M. Ferd. Gabotto, dans son ouvrage Lo stato Sahaudo da Amedeo WlIIadEmanuele Filiberto, tom. 111(1496-1504), s'est largement servi de ce mémoire, et n'a modifié que quelques détails peu importants à ses conclusions.
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de la duchesse de Bourbon avec le jeune duc. Louis XII la confirma en faisant annoncer à la duchesse de Savoie, en même temps qu'à Trivulce, la mort de son prédécesseur, et en prévenant le duc qu'il serait heureux de le voir à sa cour. L'influence milanaise était représentée à la cour de Turin par la duchesse douairière Blanche, par le trésorier Sébastien Ferrier et surtout par le « secrétaire » milanais Pirovani, qui avait pour mission d'intéresser le duc de Savoie au maintien du statu quo en Italie et particulièrement à la conservation du duché de Milan, comme étant Tétat le plus voisin du sien, le plus lié au sien par l'aniilié et les alliances de famille. La mort de Charles VIII fut une occasion pour Ludovic Sforza de renouveler à la duchesse de Savoie ses sentiments d'alliance: 90it influence parut prépondérante à Turin et à Genève : la duchesse Blanche communiquait à PirovaûO les renseignements reçus par elle de France ou de la cour de son fils, alors au delà des Alpes : elle se prêtait à Tachât par Ludovic Sforza de plusieurs gentilshommes et conseillers du duc, du grand bdlani, qui reçut une pension de six cents ccus, de M. de la Chambre, dont les relations avec le duc (le Bourbon pouvaient être utiles et qui en toucha cinq cents: la cour de Savoie autorisait un gentilhomme savoisien à entrer, comme espion résidant en F'rance, et moyennant finances, au service de Ludovic Sforza. Les préférences milanaises de la duchesse et de la cour se trahissaient encore dans l'aflaire de la desdicta délia trequa (1), dans le règlement des intérêts de la duchesse Bona, dans lexlrème froideur avec laquelle on traitait le secrétaire véuilieii, Zuam Dolce. Enfin le trésorier de Savoie proposa à Ludovic Sforza de s'employer avec la duchesse â sa réconciliation avec le roi de France. Le duc de Milan accueillit cette offre avec empressement. Rien ne semblait donc moins probable ni moins assuré, dans les premiers mois du règne de Louis XII, qu'une alliance franco-savoisienne.
Cependant Louis X(l avait, dès ses débuts, donné à la cour de Savoie quelques marques évidentes de ses dispositions bienveillantes. — Dès avril 1498, pendant (jue le jeune duc était encore à se divertir dans le coniti'' de Genève, le duc de Bourbon luiécrivit (ju'il faisait son éloge à Louis XII. Au mois d'octobre, on annonçait à Genève rarrivée dun ambassadeur français. Louis XII avait exprimé le désir de traiter directement avec le duc de Savoie, et avait fait prier Philibert de s'adresser désormais pour ses affaires à Georges d'Ainboise. Le jeune duc
et le gouvernement savoisien ne partageaient d'ailleurs pas absolument renq;ouement de la duchesse pour l'alliance milanaise. Au début de juin, le duc envoya en ambassade au nouveau roi, pour le féliciter de son avènement, l'évéque de Maurienne, grand seigneur bourguignon, riche et magniûque, et le conseiller ducal, M. de Viri. Officiellement, l'ambassade élait toute d'étiquette ; mais elle avait en fait une haute portée politique. Elle prouvait que le duc de Savoie subissait l'attraction de la France. D'autres incidents, de menus faits, le secret gardé sur cette ambassade même vis-à-vis de Ludovic Sforza, le renvoi successif par le duc de M. de la Jalleiio et de M. de Chateauvieux, conseillé par M. de Viri, témoignent aussi cette volonté d'indépendance. — Ainsi, pour l'heure, le duc restait neutre.
La situation changea avec l'arrivée à Turin, au mois de novembre 1498, de Tambassade française. Louis XII prit l'initiative d'une proposition formelle et positive d'alliance à l'égard du duc Philibert. Son ambassadeur offrit au duc et au bdtard de Savoie deux compagnies de cent lances. Ces premières propositions furent déclinées. Quoique sérieusement mécontentde cet échec, Louis XII, à la demande des ambassadeurs vénitiens, pour qui l'alliance valait bien qu'on oubliiU une petite humiliation, et sur le conseil de MM. de Trans et de Monteynard, consentit à renouveler ses offres.
Le duc de Savoie voulait avant tout connaître les intentions positives de Ludovic Sforza. Des négociations très actives et très serrées s'engagèrent entre son gouvernement et Maffeo Pirovano ; plusieurs ambassades furent échangées entre Turin et Milan, et le gouvernement savoisien affecta toujours de déclarer très haut que l'alliance milanaise était son plus cher désir. Une première ambassade milanaise à Turin resta sans résultat : Ludovic Sforza gagna le mois de décembre sans avoir pris de décision. Le bâtard devenait menaçant; alléguant Timpossibilité de demeurer plus longtemps sans pension : « Nous suivrons le parti que nous montrera la fortune », disait-il. « Pour moi, je me tiendrai désormais pour justifié à l'égard de son Altesse ». Le 15 décembre, le duc de Savoie envova en ambassade à Milan le président du conseil de Turin, Besso Ferrier, son favori, et Jacques Langlois : ils avaient pour mandat de découvrir le fond de la pensée du duc, et de l'avertir qu'un ambassadeur savoisien, M. de La Chambre, était déjà sur la route de France. Suivant la décision du duc, M. de La Chambre recevrait, avant même de quitter le territoire savoisien, l'ordre
de refuser poliment ou d'accepter les offres du roi. Après huit jours passés à la cour de Milan, du 21 au 28 décembre 1498, malgré de «grands colloques » très mystérieux avec le duc de Milan, les ambassadeurs savoisiens revinrent à Turin sans avoir réussi à faire accepter les propositions du duc Philibert. Malgré cet échec, le parti milanais resta plein d'espérances.
Le duc de Savoie se rejeta alors tout entier vers Talliance française. Déjà le désir de peser sur les résolutions de Ludovic Sforza lui avait dicté quelques manifestations aimables pour la France et pour Venise; dont la principale fut l'autorisation donnée à Zuam Dolce de présenter ses lettres de créance. Les négociations recommencèrent de plus belle après le refus de Ludovic Sforza. — Un nouvel envoyé de la France, M. de Tero, récemment arrivé à Turin, avec de nouvelles offres d'engagement pour le duc et le bâtard, et d'abord assez mal accueilli, fut ensuite mieux traité et prolongea son séjour. D'autre part, l'ambassadeur désigné pour se rendre en France, qui n'attendait pour y pénétrer que la réponse négative du duc de Milan, M. de la Chambre, se mit en route. La cour de Savoie ne dissimulait plus son hostilité contre le More. Pour se soustraire plus aisément à l'influence du voisinage immédiat du Milanais, la cour de Savoie, en plein hiver, passa les monts pour aller s'installer à Chambéry. Le 25 janvier 1499, Maffeo Pirovano retournait à Milan : son départ était un signe visible de la défaite du parti milanais. Le 17 février, le grand chancelier de Savoie avouait implicitement la conclusion de l'alliance entre le roi et le duc.
Les ambassadeurs savoisiens, La Chambre et le président d'Yvoirc, reçus à merveille par la cour et le roi, avaient aisément mené à bien leur mission. Un projet de traité d'alliance, dressé par les ambassadeurs de Savoie et les ministres de Louis XII, fut signé àChateau-Reynaudle22 février 1499, par Georges d'Amboisc et La Chambre. Il comprenait deux catégories de conventions, les unes relatives à l'expédition projetée contre le duché de Milan, les autres d'une plus longue portée. L'échange des paroles du cardinal d'Amboise et du maréchal de Gié pour le roi, du bâtard de Savoie et de Monsieur de La Chambre pour le duc de Savoie, devait servir de ratification audit traité. Un mois plus tard environ, le 18 mars, les ambassadeurs français chargés de conclure le traité définitif, l'évéque de Saint Pol de Léon et le conseiller royal Richard le Moyne, reçurent leurs pouvoirs et partirent aussitôt pour la Savoie. Le but déclaré de leur mission était de « traiter, conclure et accor-
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der certains articles, traiclés et accords concernant le bien d'entre nous et de nosdils sujets » et d'une façon générale de renouveler l'alliance qui jusqu'au prédécesseur du duc actuel avait existé entre la France et la Savoie. Le duc feignit de les accueillir froidement ; c'était une ruse destinée à tromper Ludovic Sforza. Les négociations furent menées très secrètement; on ne négligea rien pour les dissimuler au duc de Milan et même pour le tromper sur les vrais sentiments de Philibert de Savoie. Ou disait que Louis XII réclamait beaucoup du duc en vue de Tattaque contre le duché de Milan ; on assurait que le duc, tout en acceptant Talliance française, réserverait sa lidélilé envers le roi des Romains. Cependant, par le refus d'une pension de Maximilien, par l'abandon d'un château situé sur les frontières de Bourgogne, Philibert et son frère donnaient des gages à l'alliance française (l). Grâce aux précautions prises, grâce aux bruyantes manifestations de sympathie du parti milanais en Savoie, Ludovic ignora jusque vers le milieu d'avril l'existence du projet de traité de février. Quand il le connut positivement, et qu'il manifesta sa surprise au grand bâtard, en développant toutes les raisons qui devaient faire pencher la Savoie vers Milan plutôt que vers la France, et enjoignant à ses démonstrations les termes échus des pensions qu'il continuait à payer au bâtard et à d'autres seigneurs, le duc Philibert persista à lui donner le change, et le fit prévenir de ses mauvaises dispositions à l'égard des ambassadeurs arrivants. Ce ne fut que le 24 avril que le grand bâtard commença à lui découvrir lamère vérité : Ludovic Sforza comprit la gravité de la situation. Ne pouvaut plus lutter personnellement contre les progrès de ralliaiicc française, car il n'avait pas donné de successeur à Malïco Pirovano, il voulut recourir contre elle à rintluencc de l'Empire. Pier Bonomi de Trieste fut envoyé à Genève par Maximilien pour rappeler au duc de Savoie ses devoirs envers l'Empire. Mais on affecta de considérer son ambassade -oinme un témoi-
(l) Aussi annonçait-on le prochain inariago du dur de Savoie avec une princesse française de la maison de Bourbon, et son enrùleinenl, ainsi que celui de son frère le bâtard, parmi les généraux français. (Milan, Carterjg. Gêner., Conradus de Valle à Ludovic Sforza, Casai Montferral,4 avril U9i5). Ulterîûs si è dicto quasi corne lo ill"'" Sijjnor duca de Savoya non prcndera piii la fiola de la duchessa vecliia, coine havevapromesso, inaprendnra una francese de la casa de Burbon, et il ser""> Re di Franza da soido al predicto illustrissinio Signor duca per lanze cento e al bastardo de Savoia per cinquanta, et al conte Manfredo Tornielli per vinticinque, e tutti in*
sieme veneno ad star resydenti ad Vercelli >.
L. P.> tom. L
gnage d'amitié et une démarche purement honorifique de Tempereur : Bonomi arrivait trop tard.
Le 13 mai 1499 en eftet, les ambassadeurs français, l'évêque de Saint-Pol-de-Léou et maître Richard le Moyne, signèrent, avec Philibert de Savoie, le traité préparé à Paris par le cardinal d*Amboise et M. de La Chambre. L'ensemble du projet était conservé, mais il y avait d'importantes modifications de détail. Le 11 juin, le roi de France, en présence des principaux personnages de la cour, le cardinal d'Amboisc, le maréchal de Gié, l'amiral de Gravillc, les évéques de Luron et d'Alby, et de l'ambassadeur de Savoie, Claude de Ballanson, jura et promit, « sur son honneur et parole de roy •, d'observer le traité signé et juré par son cousin le duc de Savoie le 13 mai précédent, et le fit promulguer solenncllemcnl. L'alliance franco-savoisienne fut dès lors un fait accompli .
Les clauses du traité comprenaient des avantages, surtout militaires, faits parle duc de Savoie à Louis XÎI, et des concessions pécuniaires faites par Louis XII à Philibert. Le duc de Savoie s'engageait à donner passage dans ses états à larmêa française en vue de la guerre contre Ludovic Sforza, à lui fournir des vivres à un tarif déterminé équi'ablcment par deux commissaires, l'un français, l'autre savoisien ; à lui fournir des guides tle montagne et des logements; il autorisait pendant la durée de la guerre l'armée française à circuler librement dans ses villes et pays en conservant toujours une exacte discipline : il autorisait ses propres sujets à prendre du service dans l'armée française ; il interdisait l'enlréo de ses étals aux troupes du duc de Milan. Le duc de Savoie recevait le commandement d'une compagnie de cent hommes d'armes à perpétuité et le commandement île cent honuues de plus pour la durée de la campagne. Il s'obligeait à fournir six cents hommes de cavaleiieet deux mille hommes (le pied pour six semaines seulement, si besoin était. Les capitaines de ces troupes devaient être « sûrs et fiables » au roi. En échange, Louis Xll donnait au duc une pension annuelle de vingt-deux mille livres pour lui et une autre dedix mille livres pour le bâtard de Savoie. Il se chargeaitde la solde de la compagnie de deux cents hommes, au tarif franç<«is, payable par trimestre, le premier trimestre devant échoir au mois de juillet 1 'i99. Il donnait une solde mensuelle de trois mille écus pour les contingents complémentaires. Le duc de Savoie pourrait se servir de ces troupes levées pour le roi de France, en cas d'atta(|ue de ses états par le duc de Milau ou se»
alliés après la déclaration de guerre. S'il rendait des services particulièrement importants au roi de France pendant la campagne, le roi de France l'en récompenserait convenablement. D'autres clauses réglaient les relations de la France et de la Savoie après la fin de la guerre. Les pensions de vingt-deux mille et de dix mille livres tournois seraient continuées au duc et à son frère leur vie durant, ainsi que la solde d'une compagnie de cent hommes; en cas d'une nouvelle guerre survenant, Louis XII recommencerait à fournir la solde mensuelle de trois mille ccus. Le duc de Savoie serait compris dans toutes les ligues, confôdéralions et alliances signées parle roi de France et réciproquement.
Toutes CCS clauses avaient passé sans modification du projet i Tacte définitif. Mais divers avantages faits au duc de Savoie dans le projet disparaissent du texte du 13 mai. Par le projet, le roi s'engageait à livj*er au duc, dans les deux mois après la conquête, des teri'cs et seigneuries contigûes aux états de Savoie pour une valeur de vingt mille ducats d'or, et au bâtard des terres pour une valeur de quatre mille ducats, terres qui appartiendraient à l'un et à l'autre en toute souveraineté et juridiction: cette clause est purement et simplement supprimée du traité. Elle devait ôlrc plus lard l'objet d'une négociation particulière. Du traité était aussi supprimée la promesse faite dans le pays par le roi au duc de mettre tout ou partie de l'armée française à sa disposition pour réconquérir les terres de son duché indûment occupées par l'évéquc et la république de Valais. En revanche, le duc était dispensé dans le traité d'avoir à mettre son état à la disposition de Louis XII pour les convenances militaires et stratégiques de Texpéclition : il était dispensé d'avoir à fournir des vivres à l'armée française autrement que pendant le premier passage ; il obtenait le maintien de sa seconde compagnie de cent lances même en temps de paix. Des pensions assez importantes étaient constituées à divers personnages de la cour de Savoie, notanuucnt à MM. de La Chambre, de Challais, Sébastien Fcrrier, Laurent de Gourdon, Amé de Challes, Claude de Ballanson; elles s'élevaient à un chiffre total de huit mille livres tournois. Elles étaient otriciellement destinées à rendre ces « serviteurs et domestiques » du duc « plus enclins à faire service au roi. »
Enfin le duc de Savoie avait fait insérer, dans le traité définitif, d'une façon incidente il est vrai, la réserve de ses devoirs envers l'Empire. Mais c'était là, pour ainsi dire, une clause de
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Style et une concession de pure forme à ladresbe de Ludovic Sforza .
La conclusion du traité franco-savoisien terminait à proprement parler la lutte si longtemps débattue à Turin. Pendant les quelques moisquila séparentducommencementdel'expédition, celle lutte ne fit que.sc prolonger dans des tentatives de médiocre importance. — Une situation politique nouvelle avait été faite par cet acte au duc de Milan. Le secret fut observé à Turin encore plus rigoureusement qu'après la rédaction du projet, et Ludovic Sforza ne devina pas que les portes dn Milanais venaient d*être livrées à son mortel ennemi. Cependant il s'inquiéta de raffermir en Savoie son influence, qui déclinait depuis le départ de Maffeo Pirovani (I). A la fin de mai, il envoya pour remplacer celui-ci, qui n'avait pas eu de successeur, Paolo Somenzi. Somenzi fut si bien accueilli, tant à Turin qu'à Genève, et le trésorier et le bâtard cachèrent si bien leurs sentiments, que Somenzi déclara à Ludovic Sforza qu'ils semblaient lui être dévoués : le duc affirma que jamais il n'avait consenti à accepter les propositions de Louis XII relatives au duc de Milan. Le jour même, un ambassadeur savoisicn alla remercier Ludovic Sforza de l'envoi de Somenzi. Ce qui rend extrêmement piquant ce beau discours du duc Philibert, c'est que le lendemain même du jour où il était prononcé, le roi de France publiait solennellement le traité du 13 mai. — Quant au grand bâtard, déterminé partisan de la F'rance, telle était son inconscience ou son hypocrisie, que le jour même de son départ pour la France, il entra dans une violente colère en apprenant que le duc de Milan voulait (et cette intention paraît assez justifiée) diminuer sa pension.
Ne pouvant plus avoir de doutes sur la réalité de l'alliance du duc de Savoie avec la France, Ludovic Sforza voulut du moins savoir jusqu'à quel point le duc Philibert s'était engagé avec ses ennemis. Il envoya à Turin Giulio Caltanco sous prétexte de porter au duc ses remerciements. Le véritable but
(l) Comme il ne négligeait aucun ai»pui, et (jue d'ailleurs sa superstition était grande, il offrait des ornements d'église (un paramento) au couvent des Augustins de Turin. Le prieur ïliadée l'en lit remercier par Cornriio Nibbia, lui promit de pri«*r « p«.M- la trancjuillila, augumenlo, exallaliune e gloria de la Excellentia sua ». mais profita de la situation pour réclamer encore du duc u uno camiso de (luelli clie liano lo ricamo a groi)e d'oro solamente. » (Milan. A. d S., Pot. cstei'v, Savoia, (J. Nibbia, à Ludovic Sforza, 29 juillet 1499).
de sa mission était iroblcnir des rcnscigncmenls nels cl certains sur les intentions de Philibert, de savoir s'il servirait Louis XII comme chef de troupes seulement ou bien comme chef d'ctal. Le duc Philibert ne répondait rien de précis.
L'aveuglement de Ludovic Sforza était entier; il ne semblait pas comprendre quelle dislance séparait ses prétentions d'autrefois des distinctions subtiles où il bornait maintenant ses humbles demandes: le 14 août, il demandait encore le libre passage pour sa cavalerie bourguignonne. Il essayait d'inquiéter le duc de Savoie en annonçant la prochaine arrivée à Turin d'un ambassadeur de l'Empire, chargé d'une commission si précise que le duc de Savoie, s'il la respectait comme l'exigeait son devoir, devrait s'abstenir de donner aucun secours aux Français. Le contingent savoisien était déjà réuni à l'armée française, la conquête du Milanais déjà commencée, que Ludovic entretenait encore une correspondance avec Somenzi et essayait même, au mépris de sa dignité, de conserver quelques relations avec le due de Savoie.
lie duc de Savoie cependant le traitait en ennemi, se moquait ouvertement de lui, disant, après la prise d'Annona: «Je m'étonne beaucoup que le duc mon oncle laisse ainsi prendre ses villes sans faire aucune résistance. J'ensuis fâché jusqu'au fond du cœur, et je vous prie d'encourager Son Excellence à se défendre gaillardement, et à ne pas se laisser enlever ses états sans faire une belle défense • et Somenzi remerciait encore, — tel était son aveuglement ou sa platitude, — le duc de Savoie de ces marques d'intérêt.
Pendant ces derniers efforts de Ludovic Sforza, Louis XII avait continué par tous les moyens à accroître son influence sur le duc Philibert : il lui conseillait d'aller résider en Piémont pour qu'il fut plus facile à Trivulce de le surveiller et de négocier avec lui ; il envoya un résident à la cour de Savoie, Maraffino. — Philibert faisait de son côté en toute occasion acte d'allié de la France, et la bonne harmonie ne fut troublée entre eux que par quelques rares incidents militaires (1).
Il se mit en mesure de tenir les engagements militaires pris par lui dans le trailé. Pour assurer le bon recrutement de ses troupes, le duc de Savoie interdit à ses sujets de Savoie et du canton de Vaud de prendre du service de qui que ce fût. Le 7 août, le contingent savoisien élail prêt. La circulation des
(1) Le plus grave de ces troul)|es fut l'œuvre «le la coinpap:nie de (îésar Borgia.
troupes savoisicnnes et françaises dans les passages des Alpes, notamment par le Mont Cenis et par le Saint-Bernard, ne tarda pas à rendre ditïiciles les voyages des courriers entre Genève, et Milan. Le 10 août enfin, le duc de Savoie ordonnait la concenlralion générale de l'armée en Piémont. La guerre allait commencer.
A la fin de juillet, un nouvel acte avait encore resserré l'alliance des deux princes. Le duc de Savoie avait reçu le commandement d'une seconde com.pagnie de cent lances, de deux mille hommes de pied et de six cents de cavalerie légère de plus, et il obtint le 29 juillet 1499 une confiimalion solennelle de la donation promise, sur les pays à conquérir du duché de Milan, de terres contiglles au duché de Savoie, pour un revenu de vingt mille ducats pour le duc et de quatre mille pour son frère. — Aussi l'ambassadeur que Maximilicn, à la l'cquéte de Ludovic Sforza, envoya au duc pour lui interdire d'attaquer un prince membre de l'Empire, arriva-t-il décidément trop tard, et le malheureux Somenzi, convaincu de l'inutilité de ses efforts et de la perfidie de ses adversaires, resta à Genève jusqu'à la fin d'août, témoin impuissant de la ruine du duc de Milan,
§ 2, — L'/iowmaflfo du marquis de Saluces à la France,
Au sud du duché de Savoie, le marquisat de Saluces n'avait presque aucune importance politique. Cependant la politique des deux ennemis vis-à-vis du marquis et la sienne même furent analogues à celle suivie avec le duché de Savoie. Le marquis de Saluces avait la réputation d'être un grand ennemi de Ludovic Sforza (Ij : cependant celui-ci entretenait à Saluces un secrétaire, moins diplomate peut-être (ju'agent d'information , par qui il obtenait de précieux renseignements sur les actes du roi de France (2). Dans la première quinzaine de mai, Louis XII fit prier le marquis de Saluces, qui relevait de maladie, de venir ti la cour lui rendre en personne son hommage d'obéissance (3). Le marquis n'hésita pas à obéir à cet ordre à peine déguisé :
(1) Mantoue, Arch. Gon:arja,E xix, 3, Douato dp Pretis au marquis do Mantoup, 28 avril 1498.
(2) Ou plutôt touto uno famillo qui se partagoait cos fonctions drlicatos. Volv Note italianc sxilla storia di Fvanria, IV. Le» Inviciciti, riQonts (l'informât 1071 de Ludovic Sforza à Saluces.
(3) Marixo Sanuto, Diarii, l, 954, loltro du 13 mai 1498.
mais il ne voulut pas rompre ouvertement aveclcduc de Milan et lui demanda ses ordres pour Louis XII (1). Ludovic Sforza sans essayer de détourner le marquis de Saluées de ce voyage en France, avait tenté d'en tirer profit en faisant du marquis son intermédiaire auprès de Louis XII; mais, pressé par le temps, il ne put lui donner aucune mission particulière (2). — Parti d'Italie le 12 Juillet dans des dispositions peut-être bienveillantes pour jAidovic Sforza, impatiemment attendu et désiré à la cour,ie marquis redevint promptement tout français (3). Louis XII le prit à son service avec le commandement d'une compagnie do cent lances. Son séjour à la cour de France se prolongea pendant tout le mois d'août. Il prit quelque influence sur l'esprit du roi (4).
Le rôle du marquis de Saluées fut d'ailleurs nul, à la suite de ce voyage qui fit de lui un allié et un capitaine de Louis XII. Il ne chercha qu'à consolider sa situation et à se créer des protecteurs auprès du roi, en mariant sa fille à un protégé ou allié de la France. En même temps, il rêvait des agrandissements territoriaux aux dépens du Montferrat : il fomenta une conspiration pour l'assassinat de Constantin Arniti, qui le gênait dans
(1) Documents sur la 'première année du règne de Louis XIL pag. 12. Lettre de MafToo Pirovani à Ludovic Sforza, 27 mai 1498. — Marino Sanuto, I, 962, mai 1498. Voir aussi h Milan. A.d. S., Cartegg, gêner., une lettre de la marquise de Saluées à Ludovic Sforza, 30 mai 1498, contenant des protestations d'amitié.
(2) Milan, A. d. S., Potence Ksiere, Salus^o, MalTeo Pirovani k Ludovic Sforza, 12juillet I498(le marquis partit le vendredi suivant). Modène, A.d. S., CanccU. ducale. Cartcf/g. diplom. Costahili, ambassadeur ferrarais, au duc de Ferrare, 30 mai 1498.
(3) Milan. A. d. S. Pot. Ei^tere Savoia. Malïeo Pirovani .'i Ludovic Sforza Turin, 23 juillet 1498. La rencontre ([uil fil à Lyon, à son aller en France, du cardinal de la Rovi'îre, ennemi déclaré du duc de Milan et « tout vénitien», ne contribua pas peu sans doute à ce changement.
(4) Voir Notes italiennes d'histoire de France, XVL Rapports secrets au duc de Milan en 1498. Costabîli annonce son retour en Ualle dans les premiers jours de septembre (Modène, Ibid. Costabili au duc de Ferrare, 11 septembre 1498). Les Florentins semblent s'être servis de lui pour tenter de dissuader Louis X.I1 de l'alliance vénitienne et le poussera une alliance llorentiue. Le 12 janvier 149!), Neri (^lpponi déclare à Turin qu'il vient en Ualie exprés pour demander au man|uis de Saluces d'envoyer un homme à lui (et nommément Zanino d'Aladio) pour dissuader le roi de s'entendre avec les Véniliens et le pousser vers ses compatriotes [Documents sur la prem.ière année du règne de Louis XII, pa^^. 04. Sommaire d'un rapport fait par Neri Capponi à Turin).
SCS piqjois, iiinis elle no réussit p;is(l). Ludovic Sforza cessa de sou coU» loutc tcnlaiive pour détacher do la France le marquis de Saluées : mais celui-ci continua à lui Iburnir sur les affaires de Louis XII des renseignements aussi complets et aussi amples que possible (i?).Ge qui ne l'empêcha pas, finalement, de conduire un corps de l'armée de Louis XII contre le Milanais.
§ 3. — Los intrigues de Constantin Amiti,
Si le marquisat de Monlferrat n'était pas, quant au territoire, beaucoup plus considérable que le marquisat de Saluées, il tirait une importance politique bien plus grande des talents militaires et de Thabileté de l'homme qui le gouvernait. Pendant la minorité du jeune Guillaume de Monlferrat, sa principauté était sous la domination de son oncle maternel, ConstantinoArniti, grec d'origine, ambitieux et adroit entre tous, autant pour lui-môme que pour son jeune pupille. Sentant l'indépendance du marquisat gravement compromise par les dangers d'une minorité et d'un gouvernement étranger, il essayait de la sauvegarder par un savant sysléme de bascule, en neutralisant les uns par les aulres ses voisins: le duc de Milan, le duc de Savoie, le marquis de Saluées, et la France, que Trivulce représentait à Asti. Aussi Louis XII et Ludovic Sforza se disputèrentils plus chaudement son alliance. — Une sympathie réciproque, le sentiment de certaines analogies dans leurs destinées de régents toujours un peu suspects d'usurpation, avait rapproché Coiislanliu Arnili de Ludovic Sforza ; quand Louis XII devint roi, ils étaient étroitement alliés. Au mois de février 1498 (3), sous la crainte des armements et des menaces d'invasion de
(1) Marino Sanuto, 11, 591, Venise, 7 avril 1499.
(2) Modéne, iOi^J. Costabili au duc de Ferrare, Milan, 13 juillet 1499 [Le duc], me ha dicto questa maUiaa sentirsi tanlo ubligato a lo ill"**» signor niarcliese de Salucio, quanto a niuno altro amico che lui liabia, per essere i)er la verita tanto pienaniente advisalo per sue mezo de li pmgressi di Francia (|uanto dire se possa.
(:3y Milan, A. d. S, Foi. Esteve. Monfenato. Instruction à P. P. Varcsino, Alexandrie, 19 février 1497 {anc. st.) 11 réclamait le droit d'occuper les diveises places qne le marquis tenait en lief dans le Milanais, le droit de passage à travers le marquisat pour ses troupes et ses approvisioimements ; il denïandait le refus de passage pour les troupes de ses ennemis, si une armée, parlant par exemple d'AsIi. tentait d'envahir le Milanais par le >sc)varese ou la Lomellinc.
Charles VIII, Ludovic Sforza avait envovè à Casai un ambasi?a(leui\P.P.Vaicsino,pourcouclurcavec le Moulferralun accord militaire : le marquis de Montferrat demanda au duc de Milan une condoiia pour lui et pour Constantin Arniti(l). Ludovic, malgré les très pressants avis de ses conseillers qui rengageaient à l'accorder, se fit quelque peu prier. Enfin, il oflrit au marquis une solde de quinze mille ducats (2), en temps de paix et de guerre indifléremment ; moyennant quoi, le marquis le servirait de sa personne et de son élat, et entretiendrait à la disposition du duc cent homme^^ d'armes el cinquante cavaliers Jégers; vu le jeune âge du marquis, son service personnel ne serait pas obligatoire. Constantin Arnili recevrait une îiolde de quinze mille ducats en temps de paix, qui serait doublée pendant la guerre ; il s'engageait à servir personnellement avec cent hommes d'armes et trente cavaliers légers pendant la paix, avec deux cents hommes d'armes et cent cavaliers légers en tout (3). Alors des relations fort cordiales s'établirent entre les deux états (4). Mais les négociations de Ludovic Sforza ne tardèrent pas à être contre carrées par celles qu'ébaucha Venise pour prendre à sa solde le gouverneur du Monlferral : la Seigneurie espérait qu'elle réussirait, à défaut d'autre procédé, par Tintermédiaire du roi de France (5). Il s'ensuivit une période de marchandages où Constaniin Arniti, se voyant plus recherché, n'hésita point, malgié la convention précédente avec le duc de Milan, à élever ses prétentions et finit par ne conclure avec personne.
De son côté, malgré les tendances milanaises de Conslanlin
(1; Mautoue, Arcli.Gonsaga, E.,XL\-3;Mo(]è:ic, t7//t/.(Joslabili au marquis de Mantoue, 2 mai 1498. « Vi souo de quelli che luolLo slriiigetio la cosa ».
(2) Ludovic Sforza semblait trouver modeste sa proposition, puis(iu*il priait le marquis ot le gouverneur de vouloir bion s'en contenter.
(3) Document cité pag. 184, note 3. Je crois inutile de citer ici d autres clauses de moindre importance.
(4) Aiusi que le prouve une fréquente correspondance entre Ludovic Sforza et .Xrniti, notamment une lettre d'Arniti du 1" avril 14U8 (Milan, Cartctju. gêner,). L'ambassadeur de Montferrat était soutenu à Milan par le parti des San Severino, qui s'associaient aux jalousies du marquis el de son tuteur contre le marquis de Mantoue; ce fut sous leur impulsion que, le l'J juin 1498, cet ambassadeur chercha à l'ambassadeur mantouan, au bon Ca;>ilupi une querelle de préséance. Mantoue, Ai'c/i. Gonzaya, E xix, 'A, Capilupi à
a marquise de Mantoue, 10 juin 1498.
(5) Milan, A. d. S. Carterjg. gêner., Fontana à Ludovic Sforza, 14 juin 1498 : «j e che quando non lo possa altrarnentf* havere, operara de haverlo per la via del re di Franza. »
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Arnili, Louis XII ne négligeait rien pour rattacher à sa politique. Il lui lit annoncer en même temps qu'à Trivulcc laniort Je Charles VIII, en le priant de conserver sa ficlôlilé au nouveau roi(l). La lenteur qu'Arnili mit à lui envoyer une ambassade de felicilalions ne le rehuta pas ^2) ; il lui envoya le cardinal de LaRovcrc, et, bientôt apics, lui donna le collier de Tordre, avec les dignilôs de chambellan et de conseiller royal (3). L'inquièle ambition de Constantin Arnili ne se satisfaisait pas de ces marqiles d'amitié: en décembre 1498, il noua de subtiles intrigues avec' les ambassadeurs vénitiens résidant en France, avec l'agent de Trivulce (4). Mais l'utilité de Talliance avec le Montferrat était trop grande pour Louis XII pour qu'il ne persévérât pas, malgré celle altitude assez louche et l'impopularité de Constantin Arnili, à vouloir le gagner. Il commença par lui garantir son maintien à la léle du gouvernement du Montferrat, et la reslilution des divers châteaux qui lui avaient été enlevés par Ludovic Sforza; il lui promit, en cas d'une d»îscente en Italie, de respecter absolument tout le territoire du Montferrat et de n'y point loger de troupes; il lui promit enfin de l'argent, des troupes et de l'artillerie, en échange d'une promesse de service dans l'armée royale (5). Aussi, après l'envoi à Louis XII par le marquis de Zanino d'Annono(6), un traité fut finalement
(1) Milan, A d. S., Pot. estere. Francia, liettre circulaire de Rocheforl, Li^ny, etc., ("i Trivulce et Ainiti pour annoncer la mort i\e Charles VllI, 9 avril 14i)8.
(2) Milan, A. d. S. Pot. estere Sacoia, I^irovani à Ludovic Sforza, 30 juin 141)8. — A celle date, aucune amlmssadc du Montferrat n'avait encore élê envoyée en F'rance, mais Mafleo assurait (jue l'ambassade était désignée et f|u'elle avait retardé .son départ pour voyager, plus sûrement, en compagnie de l'ambassade vénitienne : a De Monferraîo non bo Inleso se andarano o non ambasalori, ma io suppico ne siano tardato Un qui pcr acompagnarse curn la legatione veneta );.
(.i) Marino Sanuto, Diarli, 11. 31, l'ambassadeur vénitien en France à la Seigneurie, 11 octobre U9S. Des négociations auraient commencé en vue d'un mariage ultérieur cMiIre le jeune marcjuis de Montferrat et la jeune fille de la duchesse d'Angoulùme, la future Marguerite de Navarre.
(4) Dociuncnts sur hi jircniièrc atinêe, etc., j>ag. 60 : Taddeo Vimercati, ambassadeur milanais à Florence, à Ludovic Sforza, 30 «lécembre UîJ8.
(5) MarIxNO Sanuto, II, 070. Ddlce à la Seigneurie, 31 mars 1499; et II. 491, Urbano d'Albania à la Seigneurie. :i mars 14ÎI9. (Constantin Arnili voulait d'ailleurs entrer dans la liguo iranco-vénili(Mine.
((■>) Documents sur la première année, etc., pag. 77. Lettre de Guisoard à Ludovic Sforza, 6 mai 1499. Marino Sanuto, II, rjJ9, l'ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Blois, 10 mars 1499.
conclu, le 31 mai 1499, à Châleauneuf-du-Loir (I). Lo bruit circula que Constantin Arnili avait conclu, moyennant hupromcsse d'être ensuite maintenu sa vie durant dans ses fonctions degouverneur, et de recevoir quelques territoires milanais, une: alliance perpétuelle avec le roi de France (2). — L'alliance « existait en effet : Louis XII envoya en juillet li9J un repré-. sentant à la cour de Casai, M. de Mombray ; en mùme temps, il donna à Arniti une compagnie de cinquante lances avec un . revenu de trois cents ducats assigné sur les l'entes du Milanais, un corps de deux cents arbalétriers à cheval, enfin de Tarlillerie, sous la conduite de Rogiano ('i). Conformément aux engagements . pris à son égard par Louis XII, Arniti refusa à ïrivulce, en juillet 1499, de loger des gens d'armes sur le Monlferrat (4). — Lo. roi de France et ses agents servaient d'autre part, en véritables alliés, sa politique matrimoniale. En juin 1499, il était en négo- . ciations avec le marquis de Mantoue pour marier so:i neveu à une princesse Gonzague (5),
Depuis l'envoi de Zanino d'Annono en France, Constantin Arniti agit, dans sa politique officielle et ostensible, en ennemi déclaré du duc de Milan. Un des derniers actes où ils agissent d'accord est, le 5 mars 1499, le règlement de la juridiction de Felizzano (6). Cette place, propriété du Montferrat, était sous la suzeraineté du duc de Milan : de là, d'incessantes querelles en matière de juridiction. Arniti ne daigna prèl'^.r aucune attention
(1) Voir dans L\\mhassculecl'Acctin*e Maijnier a Vonse, Appendice, les documents où est décrite la cérémonie de la ralilicalioii de ce traité a Casai, le Ib juin 1499.
(2) Florence, A. d. S., Leitrve esterne, XXWII, les ambassadeurs à la Seigneurie, Milan, 10 juillet l'i^J'J : <( Ei inleiidesi cheil siijMior (>)nstantino ha capitulalo col illustrissimo (Ihristiaiiissimo la sua conducta per sempre, CDU esserconlirinalo in ({uel g^overno.»— On prétendait même à Milan ([uele roi avait promis cà Constantin une portion du territoire du Milanais.
(3) Mauino Sanutc, Diaiii, II, 5r>9, l'ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Blois, 10 mars 1499, et Rc'ation:^ de France dans le CaiîcQQ. goncr. de Milan.
(4) Voir La Cryptograp/tle de Simon Catianeo, et Milan, A. d. S.. Cartefjn. fjeiier., Andréa da Capoa à Ludovic Sfor/.a, 13 juillet 1499: « Lo signor Constantino lie stato a Galiano aji^resso in Asl, et liano falo uno grande consiglio cum miser Johan tiacomo da Treuls (sic). lo andero e non tornero may che non veda cum M ogi mei ogni cossa. avisando clie tuta la gento che ho visto, lino a mo, non sono lioppo bene in ordino ».
(5) Voir La Cri/pioQi-ajdiie de Simon Cattuneo.
(6) Milan, A. d. S. Cci'tecjg. rjener. « Per queslo non inlendemo sii derogalo a la superiorita e rosone nostre como su del direclo de epso feudo i>.
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à des représentations relatives aux allaques dirigées par les troupes françaises, au prolU du Monlferral, contre divers châteaux du Milanais ; il atrecla une indépendance absolue et une hostilité complète à l'égard de Ludovic Sforza : au commencement de mai, l'agent milanais Jean Guisoard pouvait même craindre son arrestation (1).
Le duc de Milan fit une dernière tentative de rapprochement dans les premiers jours de juillet: il dépêcha à Constantin Arniti et aumarquisde Montferrat un personnage sans caractère officiel, un moine, Fra Arcangelo, pour leur offrir, une dernière fois, de devenir ses alliés (2). Mais à la date où elle était faite, cette tentative ne pouvait présenter le moindre avantage pour le Montferrat, ni, partant, avoir le moindre succès.
Tout ce à quoi consentit Arniti, malgré sa rupture officielle avec le duché de Milan, ce fut à fournir des renseignements, parfois confidentiels et secrets, à Ludovic Sfoi*za. Ni lui, ni le marquis de Saluées, ni Trivulce lui-même, ne croyaient,
(1) Documents sur la première année, etc., pag. 77, Lettre de Jean Guisoard à Ludovic Sforaa, 6 mai 1499. Arniti n'était pas moins agressif contre le marquis de Saluées, auquel il voulait faire un procès, en raison du complot mentionné plus haut (Marino Sanuto, II, 575, Turin, 31 mars U99. Dolce à la Seigneurie), et contre le duc de Savoie, avec qui il eut, en juin 1499, un incident de frontières assez grave. Constantin Arniti ayant fait enlever quatre cents têtes de bétail aux Piémontais, ceux-ci enlevèrent six individus de Montferrat. Constantin envoya un ambassadeur à Turin pour examiner l'afTaire avec le grand chancelier; cet ambassadeur prétendait que les Piémontais avaient le droit de saisir sur leurs terres le bétail du Montferrat, et qu'ils devaient reconnaître à la partie adverse un droit analogue, il était très diflicile d'arranger cette affaire, on craignait même qu'il n'y eût là le début de quelque conflit grave. M. de Gramraont, ayant, en ce temps là même, été envoyé en ambassade par le duc de Savoie à Trivulce, on croyait qu'il s'agissait de décider Trivulce à prendre parti pour la Savoie contre le Montferrat (Lettre de Dolcc à la Seigneurie de Venise, 2, 9 et 11, 11 juin 1399. Marino Sanuto, II, 802, 814).
(2) Milan, A. d. S., Por. Estere, 1491-1500. « Instructio fratris Archangeli.» En voici un fragment important : « et ({uaudo vedesti chel slesse su bone parole générale, voi li havereli a dire che non volendo venere ad conclusione eflfectuale, vi lassa cum troppo caricho, facendovi parlare de una cosa et havendo l'animo contrario a le parole. Quando anche vedesti chel vene.-jse ad mente de risoiversieffeclualmeiite, ve chiarereli benequellochel predicto signore Constantino voria particularmente per se, poi per lo illustrissimo signore maichese, e quali oblighi voria fare per el stato ; cum certiflcarlo che intendendo noi resolulamente lo inlrinseco suo, retrovara quelli eflecli dal canlo nostro quali se deveno expectare da proprio fratello, ne comancharauo li modi e mezi de potere accompagnare quello signor marchese honoratissimamentp e! ad proposito de la î-o<'urila di (juelio stato.
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en agissant ainsi , commettre une trahison envers le roi de France; ils ne faisaient que contenter chez un de leurs concitoyens ce goûi passionné d'information, cette curiosité universellement en éveil qu'ils éprouvaient eux-mêmes, et qu'excitaient au plus haut degré les faits et gestes de Louis XII. Soit par reconnaissance de ce service relativement important, soit plutôt par machiavélisme, pour le rendre suspect à la France et à Venise, Ludovic Sforza afiecta de ne jamais traiter en ennemi le gouverneur de Montfcrrat (1).
Cette réserve du duc de Milan et ce qu'il y avait à certains égards de louche dans la conduite de Constantin Arniti ne manquèrent pas en effet de le rendre suspect à quelques-uns, dans l'entourage de Louis XII. Pour se laver de ces déflances, Arniti redoubla d'énergie dans les manifestations de sa haine contre Ludovic Sforza (2). Quelles que fussent au fond du cœur ses ambitions et ses préférences, il agit en allié, lui aussi, et en capitaine de Louis XII. Avec lui, comme avec le duc de Savoie, c'étaient les interminables temporisations et les subtilités de Ludovic Sforza qui avaient assuré la défaite diplomatique du duc de Milan.
Tout l'ouest de l'Italie était ainsi dans la main du roi de France. Non seulement les roules du Milanais lui étaient largement ouvertes, mais c'étaient les contingents subalpins qui allaient les premiers les fouler pour se concentrer dans l'Astesan avec l'armée française. Sur ces âmes encore féodales de princes pauvres et besogneux, l'appât des concessions de territoires, des dignités militaires, des sacs d'écus, avait été plus fort que le mirage ondoyant et lointain des promesses machiavéliques de Ludovic le More.
(1) Marino Sanuto, II, 1096. Liom à la Seigneurie de Venise, Crema 15 août 14!^9. Ainsi en pleine guerre, il se refusait à ouvrir les lettres d'Arniti à un podestat vénitien, surprises sur un espion arrêté.
(2) Il poussa de toutes ses forces le roi à commencer les hostilités au plus
tôt, lui assurant qu'en deux mois la guerre serait finie; il lui conseilla de
réunir toutes ses troupes à Rivoli, et de tomber ensuite d'un seul choc sur
Ludovic Sforza pris au dépourvu : quant à lui, il promettait d'être le premier
à attaquer Ludovic Sforza.
lïl.
LA POLITIQUE DES PRINCES APPARENTÉS A LUDOVIC SFORZA
Au moment où commençait la grande crise de son règne, le duc de Milan pouvait s'attendre à trouver appui moral et materiel chez plusieurs princes dont il était, par la naissance ou le mariage, le parent : son union avec Béatrice d'E>'te, qu'il avait ■perdue après peu d'années de mariage, l'avait fait le gendre de Hercule d'Esté, duc de Ferrare, et le beau-frère de François de Gonzague, marquis de Mantoue. Sa nièce, la fille naturelle de son frère Galéas/Gatherine Sforza,était devenue, parson mariage avec un Riario, comtesse deForli ctd'Imola, et, pendant la minorité de son fils Oltaviano, restait maîtresse de son comté : tous les trois avaient avec Ludovic Sforza des relations de bons parcnls. — Par un hasarJ, ces trois princes régnaient sur des états géograpliiqucment rapprochés : le duché de Ferrare et le •marquisat de Mantoue étant voisins dans le bassin inférieur du Pô, resserrés entre les territoires vénitiens de terre ferme, le ducliô de Milan, et la république de Bologne, et le comte de Forlipeu éloigné, surles livesde l'Adriatique au pied de l'Apennin. Aucun état de l'Italie n'était en communications plus aisées et plus ouvertes avec le duché de Milan : le Pô et la voie Emilienne étaient leurs grandes routes. Ces trois princes se trouvaient dans des condilions politi(jues analogues: leur ennemi commun était la Seigneurie de Venise, (jui depuis longtemps levait pour les Este et les Gonzague le .sort des tyrans de Vérone et de Padouc, qui destinait à la côte italienne de l'Adriatique, •le sort de la rôle orientale, et qui déjà y avait pris pied dans les ports napolitains: contre les envahissements de cette infatigable .ennemie, le duché de Mihui avait toujours été leur soutien naturel. — Do sérieuses raisons semblaient donc rapprocher de Ludovic Sforza le duc de Ferrare, le marquis de Mantoue et la comtesse de Forli.
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§ 1. — L'effacement du duc de Ferrare.
La mort (le Béatrice d'Esté, enlevée en pleine jeunesse endonnanl le jour à un enfant qui ne vécut pas, n'avait pas rompu les relations d'amiiié cordiale que son mariage avait créées entre Ludovic Sforza et la famille d'Esle. Une foule de faits l'atteste: Tempressement de Ludovic à communiquer à son beau-père les nouvelles politiques, la fréquence de sa correspondance avec lui. les services personnels qu'il lui demandait, son zèle à lui communiquer les avis de Rome(lj. En mars 1 i98, le duc de Milan avait mis en possession de rarchevèché de Milan le jeune cardinal Hippolytc d'Esté, et il avait accompagné cette faveur de paroles très flatteuses pour le nouveau prélat et très touchantes ; «Pour assurer la solidité de la puissance de ses enfants, il n'avait pas vu de meilleur moyen que de désigner do son vivant celui qui serait leur tuteur, s'ils restaient orphelins avant Tage d'homme, et il n'avait trouve personne plus capable (|ue lui de remplir cet olïicc ('2)n, 11 appelait Sigismond d'Esté en séjour à sa cour, et organisait pour lui des chassos (3). Un peu plus tard,
(1) Tous ces faits nous sont connus par les lettres mêmes de Ludovic Sforza à Hercule d'Esle : les archives de Modènc en ont conservù cinquanle et une pour les trois années 1498, 1499, 1500, adressées par le duc de Milan au duc de Ferrare. Si elles n'ont pas toutes une ô^jale importance historique, elles forment une preuve générale de leurs relations personnelles courtoises. J'en ai donné le catalogue analyticiue très détaillé dans une étude sur les Relations de François de Gonzaguc, marquis de Ma}itoue,ave<' Ludovic Sfovsa et Louis XII, notes additionnelles ^ pag. 86-89, auquel je renvoie pour plus de renseignements sur celles de ces lettres (jui seront citées ici. Voir notamment celle du 25 février 1498.
(2) Lettre de Luciovic à Hercule, Milan, 7 mars 1498, citée ibid. pag. 88.
(3) Lettres du mènie au même, 10 février et 1"^ avril 1498, citées ibid. pag.88. Sigismond eut à Milan une indisposition assez longue; le 12 avril J499, il n'en était pas encore hien déharrassé, ainsi que le prouve la lettre suivante (Modène. A. d. S,, Cancell. ducale. Letterc de Principi esteri.) Suscr: Jllustrisimo cognatoet tamguam fratri charissimo domino Sigismondo Eêiensi. Ferrarie. cito. — Illustrissime cognale et fiater noster charissime, cum grandissimo piacere havemo inteso el meglioramenlo de la Signoria vostra: cossi nul desideramo sentire che in lulto La sia liberata. Mediolani. XII aprilis li99. Ludovicus Maria Sforlia Anglus, dux Mediolani, B. C.lialcus. Pendant sou voyage à Gènes, il fnl en correspondance frécpiente avec le cardinal d'Esté. Modène, A. d. S., (ancell. ducale, Leitere di Principi ester i, ^filayw, ExempUun litterarum ducis Mediolani ad cardinalem Estensem, 14, 10, 17, 18 mars 1498. Vt)ir ces lettres dans mes Documents pour l'histoire de la domination française à Qénes (1498-1500).
192 LOUIS xn ET LUDOVIC SFORZA.
le prince Alphonse étant tombé malade, il envoyait un ambassadeur spécial, Marliano, s'informer de ses nouvelles (1). Cette sincère cordialité autorisait Ludovic Sforza à se croire iraplicilement l'allié du duc de Ferrare.
Mais le sage Hercule d'Esté, déjà arrivé à l'âge du repos, êlait beaucoup trop soucieux de sa tranquillité et de ses intérêts pour vouloir compromettre les uns ou l'autre dans dei intrigues politiques ou dans des luttes trop chanceuses. Il était l'ami et le conseiller sympathique du duc de Milan, mais il était depuis longtemps aussi l'allié de la France : il ne voulut pas sacrifier celle-ci à celui-là. Dès qu'il eut reçu la notification de Tavcnement de Louis XII, il s'empressa d'envoyer au nouveau roi une ambassade de félicitations. Cette ambassade, qui allait féliciter Louis XII, a roi de France et duc de Milan», prit à son passage à Milan les commis.sious de Ludovic de Sforza, «duc de Milan», pour le roi de France : toute la politique d'Hercule d'Esté se symbolise dans cette contradiction singulière et dans ce désir de concilier les extrêmes les plus opposés. Le duc de Milan avait beaucoup applaudi à cette idée d'ambassade en France, qu'il trouvait « empreinte de la sagesse accoutumée» du duc Hercule; il chargea l'envoyé ferrarais, Borso da Corregio, d'une mission analogue à celle qu'il avait donnée précédemment au marquis de Saluées (2). Louis XII montra les meilleures dispositions pour le duc de Ferrare, mais le pria de renoncer à toute intervention en faveur du duc de Milan (3). Le duc de Ferrare sentit toute la force de cette recommandation très claire ; il comprit que la condition du maintien de son alliance avec la France était qu'il s'abstînt de toute ingérence dans les affaires de Louis XII. Il se conforma si bien à cette règle qu'en juin 1498 Ludovic Sforza et Franç-oisdeGonzague lui ayant fait demander ce qu'il ferait dans le cas d'une descente des Français en Italie, il ne voulut pas se risquer même à leur donner une réponse (4).
Le duc de Milan comprit dès lors qu'il ne devait pas espérer une alliance véritable avec son ex-beau-père. Il se borna à
(1) Lettre de Ludovic à Hercule, Milau J4 avril IVM, citée dans les Relations de François de Gonzaguey etc., pag. 88.
(2) Modéiie, ibid., Costabili au duc de Ferrare, .30 avril 1498.
(3) Milan. A. d. S., Cartegg. gêner., Avis de Paris, 30 juillet 1498. Document cité plus haut.
(4) Marino Sanuto, Diarii, II, 786. Lettre de Donado, vicedoniino véuitien à Ferrare, à la Seigneurie. Ferrare, 2 juin J498.
maintenir avec lui de bonnes relations pour pouvoir tenter de se servir, soit de sa diplomatie, soit, le cas échéant, de son appui militaire. Il usa ainsi plusieurs fois utilement du duc de Ferrare et de ses relations avec lui (1) : ce fut à sa demande que, dans l'interminable question de Pise, le duc accepta de rendre un jugement arbitral entre les deux républiques de Venise et do Florence. Cet arbitrage élait délicat. La conclusion de la Ligue franco-vénitienne avait peu auparavant mécontenté et effrayé le duc de Ferrare, car il craignait que la vieille jalousie des Vénitiens à son égard n'arrivât à provoquer un refroidissement entre Louis XII et lui-môme(2). Mais, bien que ses sympathies personnelles allassent plutôt vers les Florentins (3), il n'en laissa rien paraître. Son impartialité refroidit beaucoup Ludovic Sforza à son égard, malgré les compliments officiels qu'il ne put se dispenser de lui adresser.
D'ailleurs, Ludovic Sforza n'avait pas encore complètement désespéré d'entrer en relations avec Louis XII par Tintermédiaire du duc de Ferrare (4). Au mois de septembre suivant, il lui demandait l'envoi en France d'un agent secret, tant pour traiter ses propres affaires que pour surveiller les ambassadeurs vénitiens : mais il se heurta à un refus catégorique do Hercule d'Esté. Hercule voulait bien envoyer en France quelqu'un, et nommément Nicolo de Bianchi, mais à litre officiel, comme ambassadeur, et non pas incognito, en espion (5). A la suite do ce refus, les relations entre le beau-père et le gendre cessèrent presque entièrement pendant plusieurs mois.
Elles recommencèrent quand Ludovic Sforza, décidément menacé par Louis XII, demanda au duc de Ferrare sou concours
(1) Modéne, A. d. S. Cancelleria ducale, Lettcrc dl Priacipl estevi, Ludovic à'Hercule de Ferrare, 24 juiUet li98. — La mission de Galéas de San Severino fut suivie peu de jours après par cello de Piero Griiïo (i6it/., le même au même, l-»" août 1498).
(2) Marino Saxuto, II, 482. Donado à la Seigneurie, Ferrare, 25 février I4î)îi. (3j Florence, A. d. S. Lettere estere alla Signoria, reg. XXX VIII, fol.
99 et 112. Lettres du duc de Ferrare, 13 et 20 juillet 1499, au sujet de l'envol à Florence de deux mille boulets de fer par le maitre artilleur Antonio da Certaldo.
(4) Lettre de Ludovic Sforza au duc de Ferrare, 8 août 1 498. Loc. cit. ,pag. 89. C'est sans doute dans l'espoir qu'elle parviendrait au roi de France qu'il adresse à Hercule d'Esté, le 8 août 1498, une lettre 1res vive de protestation contre la mauvaise opinion qu'avait de lui le roi de France, à savoir qu'il poussait Maximilien à la guerre.
(5) Modëne, A. d. S., Cancell. ducale, B. 13. Costabili au duc de Ferrare, 18 septembre 1498.
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militaire. A la fin de juin 1499, il le pria de lui fournir, dans le cas d'une invasion française, le plus d'hommes d'armes et de cavalerie légère qu'il pourrait.et de rarlillerie(i); puis il réduisit sa demande à cinquante hommes d'armes sur les cent qui composaient la compagnie de don Fernand, puis il offrit de lui acheter quarante ou cinquante pièces de petite artillerie (2) ; le duc de Ferrare consentit à lui fournir un peu d'artillerie, mais, pour les envois de troupes, il faisait la sourde oreille. Ludovic Sforza devenait de plus en plus pressant (3) : et le 22 juillet, Hercule d'Esté se décida, non sans hésitations, à envoyer à Milan cinq cents hommes, hommes d'armes, arbalétriers ou cavaliers légers de la compagnie de don Alphonse d'Esté, sous la conduite de GiulioTaxon; une crise de mal français survint à propospour dispenser Alphonse d'Esté de prendre le commandement de ses troupes, et son abstention entraîna celle d'un grand nombre de ses gentilshommes, qui, au.\ termes de leurs capi^o/i, n'étaient tenus de servir en personne que sous son commandement personnel (4). De plus, Ludovic Sforza essayait d'obtenir du duc de Ferrare un concours purement diplomatique : il lui demandait d'envoyer Alberto Délia Pigna à Venise pour y surveiller les actes de l'ambassade française (5). Ces manœuvres du duc de Milan eurent pour résultat de rendre Hercule d'Esté suspect aux Français et aux Vénitiens. Déjà les Vénitiens commençaient à trouver Tattilude du duc cradii 0 (jaiarda. Dans sa relation sur Ferrare , Bernardo Bembo disait, le 21 juillet 1499, aux Prcgadi que la rupture entre Venise et Ferrare était imminente (G). Le sage Costabili
(1) Florence, A. d. S. Lettere estere cilla Signoria, reg. X.1. Lettre de Fiaucebco Suderiiii, évé(iue de Vol terra, et de Fraiicesco Pepi à la Sei- {jiieurie de Florence, Milan, 29 juin UDi): -< Questo Sijjnore lia ricliiesto il duca di Ferrara che vencndo Fianzesl vuole lo aiuti a sue spexe di pin honiini d'arme cho puù, e cosi cavalU lej^'ieri, et in présente vuole circa 70 pesi d'artiglieria. » Modùne, A. d. S., B, li, Costabili au duc de Ferrare, Milan, 2î) juin \m.
(2) Modène, A. d. S. Canccll. Ducale, Costabili au duc de Ferrare, 5 et 8 juillet 149.1.
(.i) Ihid.y id., 20 juillet 1499: «Non Irova ne parente ne aniico che se offerisca ad aiutailo, exceplo la Signoria Vostra, che pure li ha iniprestato le sue artiglierie.
(4) Mauino Sanuto. II, 9j.'», Uonado à la Seigneurie, 22 juillet 1499.
(j) Lettre de Ludovic Sforza au duc de Ferrare, Il juillet 1499; loc. rit , pag. 89.
(ti) Maiunu Sandto. II, 942, B. lieuibo devant le colegio. 21 juillet U99.
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ne se méprit pas 8ur ces dangers ; il encouragea le duc à s'en tenir à la plus stricte neutralité, même à garder son «irlillerie à Ferrare. Comme le disait très justement Hercule lui-môme,la présence de celle artillerie à Milan ne serait que d'une faible milité pour Ludovic Sforza, et le fait do l'avoir prêtée pourrait avoir pourleducde Ferrare de graves inconvénients (1).— Mais Tabslenlion que conseillait Costabili n'allait pas jusqu'au sacrifice des intérêts pécuniaires: Ludovic ayant manifesté le dessein d'augmenter la comioHa d'Alpbonse d'Esté, en lui donnant cinquante hommes d'armes de plus, et un accroissement proportionnel de solde, Costabili fut d'avis d'accepter cette augmentalion, «ce qui», disait-il, «ne pourrait être blâmé par personne(2)». Le duc de Ferrare se rendit aux conseils de prudence de son amkissadeur: il refusa d'aller voir Ludovic Sforza à Milan, de s'employer pour lui personnellement en qualité de capitaine général. Alphonse d'Esté imfta sk^u père: les réclamations les plus pressantes de Ludovic Sfgrza à Costabili et à Alphonse d'Esté ne purent faire que cette compagnie fût mise sur le pied de guerre (3). — Le duc de Ferrare s'absorba dans sa prudente et habile réserve. Pour corriger aux yeux de Venise le mauvais eQct de quelques-unes de ses démarches antérieures, il crut devoir s'excuser de ne pas se mettre au service de la République, vu son grand âge et son unique souci de se consacrer désormais aux œuvres de la religion et de la paix (4). Un des derniers actes caractéristiques de ses relations avec Ludovic Sforza fut la défense qu'il lit à son fils Hippolyte, le cardinal d'Esté, de servir personnellement dans l'armée milanaise. Dévoué à son beau-frére,
(1) Modôiie, A. d. S., CanceU. Ducale. H 14, Costabili au duc de Ferrare, 2\ juillet 14ÎM) : n Parme che la ill-' Siguoria Vostra habia grau ragioue a e4>nservar8e ueulrale piii che la puo, teiieudo I(î artiglierio sue -per se, lifsrche comosapieutissimanionto la scrive, qua potriaiiu esser de poco juvaiiieuto e a lei di graudissinio detrimento.
(2) 76irf., ic/., Costabili au duc de Ferrare, 27 juillet 1499.
(.3) Jhid., id., Costabili au duc de Ferrare, 21 juillet 1499: « Don Alfoiiso me lia scripto che douiaiù se incouiincerauo ad iiiviarc le geutedariue sue j». — Milan, A.d. S., Cartegg. gêner. Ludovic à Costabili, Saiute-Marie-des-G races. 3 août 1499 : ibid., id. Potcnse estei^e^ Ferrara^ 2 août 1 19ÎI. Alphonse d'Bste â Ludovic Sforza.
(4) Mauino Sanuto, II, 970, Venise, in c'o>i.«e/o, 29 juillet 14:9.8on grand âge cl sa retraite ne rempèchalent pas de se livrer à ({uelques opérations profltaldes k son domaine comme l'échange de Sassuolo en Modenais contre lu moitié de Carpi (Florence, A. d. S., Lettere estere, XXXVU, Sodcrini et Pepi ùla Seigneurie, 22 juillet 1499): «Uduca di Ferrara hacompralola met à ill Carpi da uuo da tiuelli fratelli e dato in cambio Sassuolo in Modeueae.
iiK) liOLlS XU ET LL'DOVIC SFOHZA»
Iccanliii.il s'éUiil fait fabriquer des armes de luxe pourcomballre à SCS côlcs. Tout cardinal qu'il fût, Hippolylc d*Esle s'attira de ce chef une verlc semonce de son père(l): aQu*un prêtre s'airaâl, c'était offenser Dieu et appeler sa vengeance ; ses seules armes devaient être lesprières;voilàce qui serait de bonnesarmesblanches, qui ne risqueraient pas d'être irréguliéres. » Le jeune et bouillant cardinal refusa d'écouter les sages observations de son X)ère. La crainte d'être compromis par la légèreté de son fils augmenta encore la réserve personnelle du duc de Ferrare, et les commencements de la guerre, si malheureux pour Ludovic Sforza, le firent s'applaudir davantage de n'en être pas sorti. L'alTeclion très réelle qu'il portait à son gendre ne se changea donc pas en une alliance effective (;2).
§ H. — Les variations diplomatiques du marquis de Manloue.
L'un des capitaines les plus habiles et les plus célèbres de la lin du xv*-' siècle, comparable et peut-être supérieur aux Baglioni de Pérouse, à Paolo Vitelli, à Bartholomeo d'Alviano, à J.-J. Trivulce, François-Marie de Gonzaguc doublait son pouvoir militaire d'une souveraineté territoriale (3). Situé entre les territoires de Venise, de Bologne, de Ferrare et de Milan, son état était constamment menacé de ses voisins : c'était le condottiere qui devait faire respecter le marquis. De l'engagement de son armée, autant que de ses succès, dépendaient son honneur et sa richesse. De là la politique, pour ainsi dire nécessaire, du marquis: s'allier ou se vendre le plus cher possible à Tétat le plus besogneux d'hommes et le plus riche, attendre les offres et provoquer les surenchères, et ménager toujours dans l'adversaire actuel un bailleur de fonds futur. Après avoir été cassé par Venise de son commandement, le 23 juin 1497, atteint à la fois dans son amour-propre et dans ses revenus, il entama des négociations avec la France, séduit par ses gros subsides, et
(I) Louis XJI et Ludovic Sforza^ Documents, 283.
(2) SiGISMONDO DEI CONTI DI FOLIGNO, /storta, II, 203.
(3) J'ai donnr tous les textes et les références pour les sources de ce chapitre dans trois articles: La politique du marquis de Mantoue pendant la lutte de Louis XI f et de Ludovic Sforza (141)8-1500) ; Les relations de François de Gousarjueavec Ludovic Sforzaet Louis A7/, notes additionnrUes : (dans les Annales delà Faculté des Lettres de Bordeaux, 1892 et lÈ93)\ Documents sur les relations\de Louis XII. de Ludovic Sforsaetdu marquisde Mantoue de 1498 à 1500 (dans le Bulletin du Comité des Travaux hi8toriqxteSflfll9S).
avec MaximUien, flatté de l'espoir de son capitanat général en Italie. Ludovic Sforza, intermédiaire de celles-ci, se courrouça fort despremières,et menaçai son tour le marquis de se brouiller avec lui. Prés d'une année s'écoula ainsi, pendant laquelle le prestige du vainqueur de Fornoue diminuait chaque jour. La Seigneurie qui regrettait son renvoi, Ludovic Sforza qui peutêtre l'avait provoqué pour en profiter, attendaient chacun que ses besoins d'argent le leur livrassent à meilleur compte.
Il était encore en disponibilité quand Charles VIII mourut. Louis XII ne garda pas rancune à François de Gonzague de la bataille de Fornoue. Il lui notifia son avènement par une lettre conçue en termes flatteurs et affectueux, qui fut un baume pour le cœur ulcéré du marquis, et qu'il s'empressa de faire connaître en Italie. Il fit remercier Nicolo Alamanno par Gio. Francesco Peschera. Toutefois ce ne fut qu'en juin qu'il envoya une réponse à Louis XII ; dans une lettre adressée le 21 juillet 1498 à sa sœur Claire de Gonzague, il motivait ce relard par le désir de faire porter la lettre par un « messager plus honorifique » qu'un simple courrier. La vraie raison en est probablement que la politique de Louis XII ne se dessinait pas encore assez nettement pour lui offrir une alliance utile, et que d'ailleurs il lui était plus avantageux de ne pas s'offrir.
Avec lui comme avec plusieurs autres, ce fut Ludovic Sforza qui prit Tiniliative d'une alliance. Quand il voulut grouper autour de lui des alliés militaires, des condottieri, des soldats, le marquis de Manlouefutle premier auquel il pensa.L'ambassade de Louis XII lui avait fait craindre de le voir passer au service de son rival. La frayeur lui fit mener et conclure rapidement une négociation que l'économie lui conseillait de prolonger.
Les pourparlers commencèrent entre Ludovic Sforza et François de Gonzague en avril 1498. Ludovic Sforza proposait seulement au marquis le titre de « capitaine ^«^énéral du roi des Romains». François de Gonzague, qui connaissait la médiocre solvabilité de Maximilien, désirait que le More intervînt au contrat, et lui accordât le titre de capitaine du duc de Milan. Mais ce titre appartenait à Galéas de San Severino, que Ludovic Sforza ne voulait pas mécontenter. Le marquis et surtout Isabelle d'Esté n'y tenaient guère et préféraient une augmentation de solde. L'influence du duc de Ferrare, sollicité par François de Gonzague d'intervenir, pour faire accorder au marquis une plus forte paye et un titre honorifique, fut efficace. Quinze jours après, les deux parties étaient d'accord sur les conditions de la
cnndotta. Ludovic Sforza, obligé d'accepter les conditions du marqui.s, perdait la partie en beau joueur : le 27 mai, dan» une longue el inlime causerie avec Capilupi, il lui dis'ait: « Celle alliance, c'est mon seul moven d'assurer Milan à mes onTantH. De quelque façon que je meure, je mourrai content, si je laisse la tutelle de mes lllsau duc de Ferrare, au marquis de Mantouc et aux lilsdu duc ; mais à parler franc, j'ai plusconRance «lans le marquis. » Et le vieux politique aiïectait i:n si entier aban* don, prodiguait tant de protestations, que le bon Capilupi en était tout ému: « Peu s'en fallut que tous deux ne pleurassent d'attendrissement». Cependant les dernières négociations Iratnèrent en longueur.Le marquis, par une de ces brusques inspirations qui lui étaient familières, se décida à aller les terminer en personne: il arriva incognito à Milan le 30 mai. L'entente fut facile; on laissa à l'arbitrage du duc de Ferrare, trois arlirlcs: la durée de l'engagement sans mention d'aano do bcneplacito^ la solde personnelle du marquis, le titre honorifique à lui donner si l'empereur n'accordait pas celui de capitaine général de TEmpire. Le jour même, le marcjuis annonça à rcnipcrcur Maximilien et au pape son alliance avec Ludovic Sforza. La joie de Ludovic Sforza était grande : « on l'aurait cru amoureux du marquis ; il le cAlinait comme une jeune fille». Tout Milan par* tageait sa joie. L'alliance était conclue en principe. Un voyage projeté de Ludovic à Mantoue en grande pompe devait la sanctionner solennellement.
Mais il restait à régler plusieurs questions importantes, et Ich difficultés de détail commencèrent aussitôt. La question du titre qui lui serait conféré préoccupait beaucoup le marquis, qui alla demander conseil au duc de Ferrare. Ludovic Sforza avait fait proposer tout d'abord à François de Gonzague le titre de capitaine du duc de Milan el de capitaine d'un autre prince. Le marquis accepta d'abord en principe ces offres, mais il voulait que Ludovic lui promît, dans le délai d'un mois, le litre do capitaine de l'Empire et du duché de Milan, ou do Milan et d'une ligue, ou do Milan et d'un autre prince (t). Ludovic Sforza, d'abord assez ému, protesta contre les demandes qu'on lui fai* sait, et conclut qu'elles lui paraissaient impossibles à satisfaire; cependant, convaincu par les raisonnements de Coslabili, il Unit par s'engager à donner au marquis de Mantoue, dans un délai de six mois, un titre en commun avec Maximilien ou Florence, ou un autre titre « suffisant »; il songeait eu ellot à créer une charge de connétable, comme il y en avait en France et h Nftples. Le
3 juin, CapilupifiU envoyé à Mantoue pour savoir si le marquis consentirait à traiter avec Ludovic sur ces bases et à recevoir les ambassadeurs de Milan. Le marquis de Mantoue accepta, en demandant une réduction de moilié du délai pour la collation du titre définitif et l'adjonction d'un titre milanais au titre impérial. Le 18 juin, J.-P. dcGonzague, J.-P. Slanga et Capilupi furent envoyés à Milan, porteurs d'un message en ce sens. Costabili élait très mccoiilent de ces marcbandages qui faisaient surgir de nouvelles difficultés. Le 19 juin, Ludovic Sforza offritde réduire à quatre mois le délai primitif, et le marquis accepta cette réduction. Il ne restait plus qu'à proclamer officiellement l'alliance. Le duc de Milan désigna pour cette cérémonie qui devait avoir lieu à Mantoue Gaspar de San.Severino, Corradolo Stanga et Zoanne de Gallarate. La cérémonie de Talliance fut célébrée le 24 juin. Elle commença par la lecture du traité.
Le préambule de cet acte rappelait que le voisinage des états du duc de Milan et du marquis de Mantoue et leur bonté naturelle avaient depuis longtemps créé entre eux des relations de parfaite bienveillance; que les liens de famille devaient désormais renforcer la cordialité de ces relations et les transformer en une fraternité sincère et parfaite, et que le duc de Milan, voulant donner à toute l'Ilalie une preuve éclatante de sa confiance en la sincérité et le génie militaire de François do Gonzague avait décidé de le prendre à son service à des conditions honorables, et avait dans cette intention envoyé à Mantoue une ambassade de distinction. Ensuite étaient énumérées les conditions de Talliancc : le marquis, avec ses troupes, ses étals et sa ville de Mantoue, entrait au service du duc de Milan pour une période de trois ans qui commencerait au début de juin 1498; il promettait, pour toute la durée de son engagement, d'obéir fidèlement et lovalcment au duc. d'avoir les mêmes alliés et les mêmes ennemis ; il prenait le même engagement pour ses cousins et pour leurs possessions, jadis détachées du territoire du marquisat. Le marquis s'engageait à donner au duc de Milan et à son armée passage, logement, asile et vivres sur ses états et ceux de ses cousins. Il promettait de ne conclure aucun traité ni aucune alliance ostensible ou secrète avec aucune puissance sans le su et le consentement du duc de Milan, jusqu'à un terme de deux mois avant l'expiration de son contrat. Toutes les places, châteaux, bourgs, villes ouvertes ou forteresses que le marquis pourrait prendre appartiendraient au duc de Milan, avec les munitions (juclles contiendraient,mais les prisonniers
el le bulin en biens mobiliers fait par le marquis de Mantoue resteraient sa propriété ; pour les prisonniers importants, les rançons se partageraient entre le duc et le marquis; mais le marquis disposerait seul de ses parents, s'il arrivait qu'il y en eût dans les armées ennemies et qui se fissent prendre. Le marquis ne donnerait pas asile à Mantoue et dans le reste de son territoire aux gens que lo duc de Milan lui dénoncerait comme des rebelles et fugitifs de ses états ; mais les émigrés milanais fixés depuiii longtemps à Mantoue pourraient continuer iy habiter. Il ne pourrait engager comme capitaine ou homme d'armes aucun individu étant au service du duc de Milan, s'il n'était muni d'un congé régulier et réciproquement. Enfin il promettait de ne rien faire par voie directe ou indirecte, ouvertement ou en secret, contre le duc de Milan et ses alliés pendant les premiers six mois qui suivraient la fin de son engagement. En échange de ces promesses, (]ui mettaient le marquis de Mantoue dans une étroite dépendance du duc de Milan, celui-ci promettait à François de Gonzague une pension annuelle de quarante mille ducats pour tout le temps de sa condoUa : six mille ducats de pension personnelle, trente mille ducats pour entretenir trois cents hommes d'armes, et quatre mille ducats pour entretenir cent chevaux, le tout sans aucune retenue el aussi bien en temps de paix qu'en temps de guerre, payables par trimestre en tout temps, sous forme de prêt, une moitié avant l'ouverture de la campagne, de façon à lui permettre de faire ses préparatifs militaires, et le reste par versements mensuels. On définissait tewps de f/uerre celui où le marquis verrait se former sur la frontière du marquisat une armée de sept à huit mille hommes d'armes, montrant des intentions menaçantes contre lui. En cas d'attaque dirigée particulièrement contre lui, le marquis était autorisé à se consacrer uniquement à la défense de ses états sans envoyer ses troupes au dehors, et si l'attaque se produisait pendant une absence causée par le service du duc, à retourner dans ses états. Moyennant ces conditions, et d'autres accessoires sur le passage, le logement et l'entretien de ses troupes, le marquis entretiendrait, en temps de paix comme en temps de guerre, trois cents hommes d'armes el cent hommes de cavalerie légère, bien équipés et habiles dans leur métier. Le manjuis ne serait tenu à commander lui-même ses troupes qu'en temps de guerre, et, pendant la paix, en cas de révolte d'une grosse ville du duché de Milan. Dans aucun de ces divers cas, le marquis ne pourrait avoir à obéir à aucun capitaine général, sauf
au duc lui-même, mais il promettait de marcher toujours d'accord avec les autres capitaines de Ludovic Sforza. Si le marquis se trouvait avoir sous ses ordres des soldais du duc, il pourrait les commander comme le duc de Milan lui-même ; s'il se trouvait employé dans quelque entreprise avec le lieutenant ou le capitaine ducal, ils seraient tous les trois sur le pied d'égalité. Le marquis acceptait d'aller troisou quatre foispar an, de dix à quinze jours chaque fois, à Milan pour conférer et délibérer avec Ludovic Sforza sur sa politique. Il s'obligeait, en temps de paixi à mettre ses troupes trois mois par an à la disposition de Ludovic Sforza, à condition de les employer en Lombardie et à Gènes, entre les Alpes et Bologne, sauf le cas où le marquis aurait des raisons sérieuses de craindre une attaque contre son état. Enfui, « pour ne pas laisser sans honneur le marquis de Mantoue », le duc s'engageait à lui faire avoir, dans un délai de quatre mois, le titre de capitaine général du roi des Romains ou d'un autre souverain. avec celui de capitaine ducal, ou bien, si c'était impossible, un autre titre équivalent propre à satisfaire le marquis.
Ces divers articles furent signés par François de Gonzague en son propre nom, par les trois ambassadeurs de Ludovic Sforza au nom du duc de Milan, en présence des conseillers les plus intimes du marquis, son capitaine dinfanlerie légère, Enea Furlano, ses conseillers Tosabezzi et Georgio Brognolo, et son secrétaire Jacopo d'Atri, comte de Pianella. La céiénioiiie avait eu lieu dans le Salon du Soleil.
A ces articles publiés furent joints des articles secrets, relatifs aux villes de Vérone et de Vienne, aux pays d'Asola, Lonato, Brescia et Peschiera, qui appartenaient alors aux Vénitiens, mais qui avaient été autrefois détachés du duché de Milan, et que la secrète ambition des Sforza avait toujours été de reconquérir. Il fut convenu qu'au cas où le marquis, pondant une guerre entre Venise et le duc de Milan oupar un autre moyen, s emparerait d'une ou de plusieurs de ces villes et de leurs territoires, elles seraient mises au pouvoir de François de Gonzague et de ses héritiers, qui reconnaîtraient les tenir en lief de Ludovic Sforza; et que, moyennant cette cession, Ludovic Sforza serait dispensé de donner, soit au marquis, soit à ses debcendaiils, aucun des subsides ou des autres provisions pécuniaires spécifiées dans le traité, tandis que le marquis resterait soumis à toutes les conditions susdites; si le marquis ne prenait que Vérone, la pension que lui devait le duc serait réduite seulement de moitié. En cas
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d'occupation (le Brescin, de Bergame, ou d'autres places, le duc de Milan s'engageait à faire restituer leurs biennaux personnes punies d'exil et de confiscation pour avoir pris le parti des trois ninrquis de Manlouc, prédécesseurs de François de Gonzague. Il est aisé de comprendre l'intérêt qu'avaient les deux parties contractantes à ne pas divulguer ces dernières conventions dirigées contre la République de Venise et qui rendaient évidentes les intentions belliqueuses de Ludovic Sforza.
Peu de jours après ses ambassadeurs, Ludovic Sforza se dirigea à son tour vers Manloue ; son voyage avait un double but: manifester publiquement sa haute estime pour le marquis, remercier la marquise des heureux résultats de son habileté politique. C'était les prendre l'un et l'autre par leur vanité. Tout le mois de juin fut employé par Isabelle d'Esté aux préparatifs delaréceptiou de Ludovic Sforza: les questions les plus intimes, l'ameublement de sa chambre, la qualité de son vin préféré, les costumes à porter pour lui plaire, sont l'objet d'une correspondance minutieuse entre Capilupi et elle et, qui plus est, de graves délibérations entre Capilupi, le cardinal d'Esté et l'intendant de Ludovic Sforza, Vcsconle.
L'itinéraire du duc de Milan et le programme de son voyage étaient déjà fixés quand il faillit y renoncer, vers le milieu de juin, et rompre en môme temps son récent traité. L'interminable et épineuse question du titalo, qui avait été réservée jusqu*à l'expiration du délai convenu, en était la cause : le marquis se croyait berné par Ludovic Sforza. Il fallut une éloquente intervention de Coslabili pour calmer ses appréhensions (I).
Le marquis se borna à demander à son beau-frère une promesse écrite que dans un délai de quatre mois, il aurait reçu de lui le tilre de «capitaine général du Roi des Romains » ou d'un autre prince avec le sien propre. Leduc de Milan signa celte promesse, en ajoutant qu'à défaut des deux titres réunis, il donnei-ait au marquis celuide grand connétable. Toutes les difficultés étant ainsi «aplanies, le duc fit le 27 juin une enliée solennelle à Mantouc : il y passa plusieurs joursen réjouissances, et versa au inar(]nis le premier quart de sa solde, dix mille ducats.
Restait pour Ludovic Sforza à faire ratifier par Tempereur le principal article de h: condolta de François de Gonzague, c'est-
(1) Pour les détails de cette périi)élio, plus iiiléressanto pour la psychologie du marquis que pour riiisloire. voir La politique du marquis de Mantove.
à-dire k obtenir pour lui le lilre de capitaine gi^nôraldc l'Empire eu Italie, litre que Maximilieii semblait assez peu disposé à lui concéder. Aussi est-ce à celle question qu'est eu grande parlic consacrée la correspondance de Ludovic Siorza avec se3 ambassadeurs en Allemagne et Maximilinn lui-môme: lettres et supplications deviennent de jour en jour plus pressantes. Los raisons apportées au débat par le duc de Milan sont toujours d'ailleurs à peu prés le& mêmes : l'intérêt qu'aurait l'empereur à avoir le marquis pour allié en Italie, l'impossibilité où est le duc lui-même de donnera son bcau-frcrc un litre sulfisammont honorable. Ludovic Sforza avait stipulé un délai de quatre mois pour amener Tempereur à cette conclusion. Ce terme, partant du !•' juin, date de la signature de l'accord entre Ludovic Sforza et François de Gonzague, devait échoir le 1" octobre, La nonexécution de celle clause à cette date rendait sa liberté au marquis.
Pendant ces quatre mois, le marquis de Mantoue s'appliqua ;'i faire sentir à Ludovic Sforza que leur traité n'avait rien encore de délinilif. Sa politique à l'égard de son beau-frère fut assoz flore et indépendante : en juin même, il lit ou laissa répandre le bruit que Venise avait recommencé des négociations avec lui, et que la Seigneurie rengageait à une défiance absolue envers le duc de Milan.
Il se rapprocha ostensiblement de la France : déjà il avait voulu répondre à la mission de Nicolo Alamanno par l'envoi en France de Gian Pietro de Gonzague; mais il était alors en plein traité avec Milan, cette amba?sa le n'avait pas eu de caractère politique, et Ludovic Sforza lui-même l'en avait félicité comme d'un acte de courtoisie. Le 21 juillet I i08, il adressa au roi de France une lettre de féliciialion pour son avènement, et le même jour une lellre amicale au grand bàiard de Bourbon. Un peu plus lard, il envoya a Louis XII un nouvel ambasi^adeur, Giancarlo Scalona. Bien que ce fût encore avec l'approbation de Ludovic Sforza, une arriére-pensée politique commcn(;ait à se mêler à ces démarches. Au reste, celte oscillalian vers la France nuisquait des tentatives beaucoup plus sérieuses pour se rappruclior de Venise. Celle double feiiile du marquis réussit comme il le désirait: le duc de Milan el avec lui tous les mantouans partisans de l'alliance milanaise s'en eirravèrent fort.
Sur ces entrefaites, Maximilien se décida à accorder au marquis de Mantoue le titre de son capitaine général en Italie, et, en luéme temps, Ludovic obtenait du duc de Ferrare la renon-
ciation de son fils Alphonse au titre de lieutenant ducal en Italie. La patente de Maximilien arriva à Milan le 24 septembre. Le 29,1e duc Texpédia à Mantoue par son conseiller Cesare de Birago. Birago emportait des instructions très détaillées. Il devait annoncer officiellement au marquis sa nomination, lui exprimer les félicitations de Ludovic;ajouter, que <ipourprouver la profondeur de son affection pour le marquis, et bien que le dondu titre impérial lût suffiaant à lui seul pour signifier Vexécution de la clause, le duc de Milany joignait le titre de son lieutenant-généraU ; enfin lui annoncer l'envoi du bâton, emblème du capitanat impérial, et de l'étendard, emblème de la lieutenance ducale. Mais, après le départ de Cesare Birago, Ludovic fut avisé par Brognolo que les titres de capitaine-impérial et de lieutenant-général ne contenteraient pas le marquis. Ludovic, tout en s'étonnant que le titre de capitaine-impérial ne suffit pas au marquis, « étant un de ces honneurs que de mémoire d'homme n'avait obtenu prince ilalien », consentit à lui laisser le choix entre la lieutenance ou le capitanat ducal.
Il semblait que le marquis dût se tenir pour satisfait. Mais, pendant ces quatre mois la situation générale avait changé ; l'alliance franco-vénitienne avait reçu, personne ne l'ignorait en Italie, un commencement de réalisation ; les relations de Ludovic et de Maximilien s'étaient au contraire refroidies; Texpérience venait de prouver au marquis qu'il avait peu d'argent à attendre de l'empereur : la condotta de Milan devenait beaucoup moins brillanle. D'autre part, depuis le mois de septembre, ses avances à Venise, d'abord froidement reçues, avaient trouvé meilleur accueil. La Seigneurie, fort occupée à protéger contre Florence la liberté de Pise, songeait à envoyer en Toscane le marquis combattre pour elle. Dans le conseil, le doge et la majorité lui étaient favorables. Il lui devenait plus avantageux de reprendre du service de la Seigneurie. La pensée d'une trahison mùrissail dans son esprit dès les derniers jours de septembre.
Sa fourberie fut alors singulièrement com[iliquée. Le mercredi 3 octobre, il reçut Cesare de Birago, le remercia des titres qu'il lui apporlait, surtout du litre milanais, mais sans manifester la joie et la satisfaction qu'attendait l'ambassadeur milanais, et il l'avertit qu'il avait envoyé directement sa réponse à Ltidovic. Cette attitude embarras>^ée donna des inquiétudes à l'envoyé milanais. Ce n'était point sans motifs.
La veille, en effet, le marquis de Mantoue avait écrit à son
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ambassadeur à Milan, Brognolo, « qa après avoir attendu pendant le terme convenu de quatre mois la collation du titre promiSt ce terme étant échu sans qu'il eût obtenu ce titre, il se considérait comme dégagé de toute promesse et était résolu à tout souffrir, plutôt qu'à faire le métier des armes sans le titre et les honneurs convenables à sa situation et à lui garantis par les traités yi. Le marquis donnait comme motifs de sa rupture le refus de Ludovic de le nommer capitaine-général etTofire, insultante et dérisoire selon lui, de la lieutenanco ducale qui appartenait à son beau-frère Alphonse de Ferrare. Il chargea Brognolo de bien faire constater par Ludovic qu'il avait attendu pour commencer à négocier avec d'autres puissances l'expiration du terme officiel (1). Sans perdre un jour, sans savoir si le duc de Milan accepterait ou non son interprétation, il profita de la liberté qu il s'attribuait. Dès le 6 octobre, il envoya officiellement Jean de Gonzague offrir ses services à la Seigneurie. Sans faire de conditions pour son titre et sa pension, il offrait d'aller combattre les Florentins pour le compte ds Venise, avec cent cinquante hommes d'armes, deux cents de cavalerie légère et quinze cents hommes d'infanterie. Cette démarche éclatante ne laissait plus aucun doute sur les intentions apparentes du marquis de Mantouc.
Ludovic se sentit encore plus menacé dans ses intérêts par cette rupture qu'humilié dans son orgueil. 11 refusa d'admettre l'interprétation donnée de leur contrat par le marquis,puis il essaya des moyens comminatoires pour le ramener à lui; le 10 octobre 1498, il le menace, au nom de l'empereur, de le punir de sa trahison en lui enlevant son fief parvoie juridique; le 13, il proteste solennellement devant l'ambassadeur mantouan contre Tin- Icrprétation donnée au contrat parle marquis, et le déclare responsable des événements qui pourraient en résulter; le 14, il charge Hcrasino Brasca de prolester de même devantrempereuril demande que l'empereur déclare le marquis déchu de son fief, lui interdise de prendre du service de tout autre souverain que lui et veuille bien délier ses sujets du serment de fidélité; le 15, il rompt les relations diplomatiques avec Mantoue par le renvoi de l'ambassadeur Brognolo, malgré son estime pour la personne de cet ambassadeur ; mais « la grandeur du crime
(I) En même temps il chargea Giancailo ScaloJja d'une mission auprès de Maximilien pour lui exposer ses griefs contre Ludovic Sforza et justifier sa ruptuie.
du marquis, disait Ludovic Sforza à Coslabilî , lui rendait désormais sa présence intolérable»: le 20, pour donner une sanction matérielle h sa colère, il fait occuper les domai* nos de Castello Vescovalo en Crémonais, possessions des comtes de Nuvolara, apparentés aux Gonzague. Enfin, le 21, il demande au Conseil secret, au Conseil de justice et à Tordre des avocats de Milan une consultation sur la question de droit discutée. Dans celle demande, il disait très nettement que, [quoiqu'il crût avoir le droit de se venger du marquis, il voulait faire proclamer avant tout la sainteté de sa cause. Les arbitres consultés devaient répondre sur les points suivants: si cette trahison n'était pas suflisanle pour que Ludovic pût accuser publiquement le marquis de perfidie et de manquement àlatoijuiiée';^ ré, en raison de cette trahison, le dite lîetfevait pas refuser de payer au marquis ce qu» }m restait dû des arrérages de ses anciennes soldes >J»*r[ n'avait pas le droit de lui réclamer les dix mille dncals récemment versés en acompte de sa condotla actuelle ; s'il ne pouvait pas rendre le marquis responsable de tous dommages qu'il risquerait du chef de celle trahison; si enfin il n'avait pas le droit de faire saisir et versera son trésor lous les biens que le marquis ou ses sujets pouvaient posséder dans le duché ; et pour résumer, Ludovic demandait à ses conseillers de lai indiquer tout ce que les lois écrites et la coutume Tautorisaient à faire contre le marquis et ses sujets pour connaître, après leur équitable sentence, quelle voie suivre pour venger cet outrage.
Ni les menaces de Ludovic, ni les sages avis de Pierre de Trieste, qui lui conseilla d'attendre pour prendre une résolution la décision impériale, n'empêchèrent le marquis d'opérer son évolution vers Venise. L'astrologie et la superstition avaient clé d'accord pour la lui conseiller. Le 8 octobre, le Sénat de Venise par 135 voix contre 3G, délibéra de reprendre le marquis à son service. Le 20 octobre, Franrois de Gonzague se rendit en personne à Venise et se jeta aux pieds (lu Doge, en jurant de se consacrer, lui, sa femme et ses enfants au service de la Seigneurie.
Le rapprochement du marquis et de Venise fit une profonde sensation en Italie. L'ambassadeur milanais Latuada écrit que € celle trahison ne peut avoir été inspirée de l'Esprit Saint » et y voit «une inspiration de lAmiclus Sa///ane déguisé en Angelus lacisy>. L'opinion générale fut cependant que sa trahison ne profilerail pas au marquis, et qu'il y laisserait «des plumes ».
François de Gonzague ne tarda pa:^, en cllel, à voir qu'il avait
lâché la proie pour Tombre. Venise l'avait reprisa son service, mais elle prit ses garanties : il ne reçut d'abord qu'une assez faible solde, quinze mille ducats pour lui et ses hommes d'armes, plus la somme nécessaire pour réunir et équiper quatre mille hommes d'infanterie. Quant au litre de capitaine, on ne le lui donna pas immédiatement. Mais, par contre, comme la politique vénitienne était beaucoup plus pratique et plus précise que celle de Ludovic Sforza, dans l'acte même de son engagement il était spécifié qu'avec deux cent cinquante homnies d'armes, deux cents chevaux et Irois mille hommes de pied, dont cinq cents escopettes,il devait se mettre aussitôt à la disposition de la Seigneurie, cl dès le 24 octobre, l'ordre lui était envoyé de se mettre en mesure de passer le Pô avec son armée pour marcher en Toscane. Mais François de Gonzaguc n'était nullement décidé à partir.Trés blessé des retards qu'on mettait à lui accorder son titre de capitaine, profondément vexé de se voii* offrir le titre de «capitaine général» ou de «lieutenant général» qu'il avait refusé de Milan, il envoya à la Seigneurie le 30 octobre, par son agent Antimaco, une espèce d'ultimatum. C'était risquer toute sa fortune d'un coup. La Seigneurie répondit très vivement à celte insolence. Une délibération très longuement et très sévèrement motivée, dans laquelle on faisait sentir au marquis que ses évolutions antérieures justifiaient lotîtes les précautions qu'on pouvait prendre contre lui, se termina par une mise en demeure d'avoir à exécuter sans délai les ordres de la Seigneurie.
Les négociations traînèrent encore à Venise pendant quelques jours (!); mais le 0 novembre, les Pregadi, refusant toute réponse précise à Antimaco, lui déclarèrent « qu'il avait entendu tout ce qu'ils avaient à lui répondre ». et que s'il voulait partir, il eu étail libre; Antimaco se tint pour congédié. Après sou départ, les Pregadi « dirent tant de mal du marquis qu'on ne pourrait dire pis du plus grand tristo du monde » (2). Dès le l""" novembre, François de Gonzague avait averti le provéditeur en rési-
(1) Quelques-uns, dont Latuada, pent-èrent que Venise, malgré sa colère, ne romprait pas avec h; niartiuis avant de connaître les iiileulions de Florence, et de savoir si le concours de François de Gonzague ne lui serait pas absohnnonl nécessaire. Milan, A. d. .S., Cartegcf. Gcner., I.atuada à Ludovic Sforza, Venise, .'i novembre 1VJ8 (dépêche cliirTréc).
(2) Mrlan, A. d. S. Cartcgg fjener , Laluada à Ludovic Slorza, 0 novembre 1498.
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(ience à M^iiiloue depuis son engagement de son intention de reprendre son indépendance et sa liberté d'action.
C'est qu'en effet, le titre de capitaine général que la Seigneurie lui refusait, Maximilien et Ludovic Sforza se montraient maintenant tout disposés à l'accorder au marquis de Mantouc. Au lendemain même du jour où Ludovic lui demandait une déclaration de déchéance contre François de Gonzague, Maximilien accordait à celui-ci le tilre,silonguementdésiré,de capitaine général de l'Empire en Italie et en même temps un étendard impérial. Cette nouvelle, à peine communiquée au marquis, ébranla son dévouement, trop fraîchement réparé. Les lenteurs de Venise, comparées aux promesses de plus en plus magnifiques de son beau-frère, achevèrent de le décider. Dés avant le 30 octobre, il avait fait dire secrètement à Ludovic que, pour une augmentation de pension de dix mille ducats, il se remettrait avec lui. Ludovic avait accepté avec empressement.
Le 1" novembre au soir, Marchesino Slanga, l'habile diplomate milanais, envoyé pour la seconde fois à Mantoue, arriva à Crémone, où il se rencontra le soir môme dans sa propre maison avec G. Brognolo, arrivé peu de temps avant lui, qui lui exposa la situation : le marquis se déclarait plus que jamais esclave et fils affectionné du duc de Milan, reconnaissait que a ce qui lui était arrivé^ ne le rendait pas digne de tant de bonté, mais disait qu'il s'efforcerait de la mériter à Tavenir. Mais il demandait au duc une subvention immédiate de dix mille ducats pour restituer à la Seigneurie les sommes qu'elle lui avait versées; il protestait que, quand même Venise lui offrirait cent mille ducats, il les refuserait, pour rester toute sa vie au service de Ludovic. Après une courte hésitation, car le secret demandé pour son voyage lui fit craindre une ruse,Stanga accepta les propositions du manjuis, en réservant toutefois la question des cent mille ducats. Le lendemain, 3 novembre, la condotld fui conclue « à la louange et gloire de Dieu, de sa divine mère, de saint Anibroise et saint Anselme et de toute la cour trionpfiale céles'e, et pour le bonfieur des états des illustrissimes sngneurs duc de Milan et marquis de Mantoue ». Aucune allusion ne fut faite à la rupture et à la trahison de François de Gonzague. Il était Jit seulement que le traité du 24 juin était renouvelé par les princes ^^ pour exprimer ïnieux la grandeur et la profondeur de leur mutuelle affection*. L'alliance était, en effet, conlinnée sur les mêmes bases avec addition de quelques articles: le duc concédait au marquis le
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titre de son capitaine général avec tous les honneurs et privilèges attachés à ce rang: la pension annuelle du marquis pour ses troupes et pour lui était portée à quarante mille ducats ; le duc de Milan promettait de faire obtenir le chapeau au protonotaire de Gonzague à la première promotion, et d'accorder à Enea de Gonzaga une solde pour cent chevaux ; en échange, le marquis consentait à défalquer des quarante mille ducats qu'on lui promettait les sommes payées d'avance à quelques-uns de èes hommes d'armes. Le marquis demanda que le traité fut tenu secret pendant sept ou huit jours, jusqu'au départ du provéditeur vénitien Foscarini.
Cette nouvelle volte-face du marquis surprit Topinion autant que la première. L'indignation populaire fut grande à Venise (1). Le Conseil des Dix rappela Foscarini, en lui donnant mission de réclamer l'argent indûment touché par le traître. Foscarini énonça son sentiment sous cette iorme brutale : « Tous les conseillers du marquis sont des ruffians», et Alexandre VI félicita la République en ces termes : « Voilà la Seigneurie débarrassée d'un grand fou ». Louis XTI exprima ses condoléances <iux ambassadeurs vénitiens et menaça de châtier sévèrement leur ennemi commun : « Il sera pris entre nos deux états, et il donnerait la moitié de son territoire pour n'avoir pas commis cette faute ». En Allemagne et à Milan au contraire, la réconciliation fut fêtée. Une mission de Giancarlo Scalona auprès de l'empereur eut pour effet de consolider l'entente entre Maximilien et le marquis de Manlouc.
Les mois de novembre et de décembre furent remplis par l'échange des ambassades et parles cérémonies solennelles qui devaient accompagner la signature du nouveau traité. Gianpietro de Gonzague et Brognolo allèrent cherchera Milan le paiement du premier trimestre de la solde du marquis, compléc à dater du 1" octobre I i98 et à raison de quarante mille ducats par an. Ludovic Sforza chargea Lorenzo Mozanig?. de rédiger la patente de capitaine général du marquis«dans la forme la plus solennelle possible», et Mozaniga fit fouiller toutes les archives pour retrouver la patente jadis accordée au père de François de Gonzague et s'en servir comme modèle. Dès le 8 décembre, Ludovic Sforza avait choisi comme ambassadeur à Mantoue Galéas Visconti, qui devait se joindre h Erasmo Brasca, ambas-
(1) Marino Sanuto a raconté e:i dvHail les manifestations qui la tradui sirent.
L. P., tom. I
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sadeur de Maxirailien, Le duc avait réglé minutieusement leur itinéraire et un programme de préséance pour éviter les désaccords et les querelles personnelles (1). De grands préparatifs de fêle avaient été faits à Mantoue pour les recevoir. La remise des insignes eut lieu en forme privée le 19 décembi^e ; Brasca présenta d'abord les patentes et l'élendard du roi des Romains, puis Galéas Visconli l'étendard, les patentes et le bâton de Ludovic Sforza. La cérémonie s'effectua dans Tappartemcnt même du marquis, en présence de la marquise, de l'évéque, du protonotaire et de quelques familiers. La cérémonie fut ensuite renouvelée en public; le 21 décembre, les armes de Venise furent supprimées de tous les édifices publics et remplacées par celles de Milan. Le 22, le marquis de Mantoue adressa à Maximilicn une lettre de remerciements. Le 26 décembre, pour corriger lo mauvais effet produit peut-être par la médiocrité du premier versement effectué, Ludovic Sforza écrivit au marquis une lettre pleine de rassurantes promesses, et lui envoya divcrî? cadeaux; en retour, le marquis de Mantoue offrit un cheval à sou petit neveu le comte de Pavie. L'alliance entre le duc de Milan et le marquis de Mantoue parut ainsi définitivement scellée.
Mais les prévenances de Ludovic Sforza ne pouvaient prévaloir contre l'esprit positif et intéressé du marquis. L'alliance franco-vénitienne fut proclamée le 1" février 1499. François de Gonzague comprit qu'il s'était décidément trompé dans le choix de son alliance, cl toute sa politique consista dés lors à chercher un moyen d'échapper aux obligations que lui imposait son traité, soit pour provoquer une rupture, soit pour se forger longtemps d'avance l'excuse d'avoir élé un mauvais iillié et pour ne pas se compromettre au point de rendre impossible toute nouvelle vol- Icface.
Cette attitude d'allié malgré lui et récalcitrant se manifesta de plusieurs façons : le marquis lit diverses tentatives de rappro-
(1) La roiiiiso du hMon do commaiidoineiil et dos étendards aurait lieu le loiuieniaiu d»» leur arrivée. Trois cauiêriers du duc li^juraient dans l'escorte, portant l'un le bàlou, les deux autres les étendards. Ilerusnio Brasca, représentant de l'empereur, étant moins noble personne que Galéas Visconli, représentant du duc, Ludovic Sforza établit qu'ils voyageraient ensemble jusqu'à Mascaria, mais que là Brasca prendrait deux heures d'avance, pour donner au marquis le temps de lui faire une réception solennelle comme ambassadeur impérial. Galéas Visconli ne serait reçu qu'ensuite. Il est à noter que Ludovic fixait les beures du départ et de la réce])lion de ses ambassadeurs, de façon à ce (jue l'entrée de Visconli eût lieu à l'heure désignée par ' l'astronome w.
chement et d'alliance avec la France et Venise (1). Déjà à la fin dedécembre,lemarqnisavaiteuIoprojet d'envoyer une nouvelle ambassade à Louis XII, mais r'avail clé avec les encouragements de Ludovic Sforza, qui l'avait jjrié de faire passer par Milan son envoyé Alessandro del Baese, pour pouvoir lui donner lui aussi ses instructions. Dès le mois de février, on constate des marques non équivoques du désir de se rapprocher de Louis XII : courtoisies personnelles, offre d'envoyer des faucons au roi, envoi d'un faucon à J.-J. Trivulce, envoi enfin effectué de l'ambassadeur Del Baese à Louis XII, hommage d'un cheval au roi parle même ambassadeur. Celte mission de Del Baese eut d'ailleurs pour lui l'avantage de le mettre au courant, par des renseignements de visa et autorisés, des formidables préparatifs du roi et de l'acharnement qu'il y mettait, et de l'avertir € d'avoir l'œil ouvert, attendu qu'il fallait que le duc se préparât à faire bonne contenance (I)».
Celle politique du marquis se traduisit, beaucoup plus nettement encore, par la singulière attitude qu'il adopta à l'égard de Ludovic Sforza, Il refusa aussi bien de tenir ses obligations militaires que ses obligations politiques. Invité par le duc de Milan à envoyer trois cents hommes de cavalerie légère secourir Ravenno contre l'armée qu'y menait Piligliano, il refusa, sous prétexte que cette expédition détruirait le bel état de ses troupes; invité à commencer les hostilités contre Venise, il s'v refusa non moins neltement tant que le duc de Milan n'aurait pas commencé la guerre lui-même.
Par contre, il se montrait d'une exigence rigoureuse pour les questions d'argent. Il lui était dû, pour cinq mois de service sous le régime de la première conclotta, à raison de 40,000 ducats par an, 16, CGC ducats ; pour un semestre sous le régime de la seconde, à raison de 50.000 ducals par an, '25.000 ducats ; au total, 43.410. On lui en avait payé, le 10 janvier 1499, soit à Manloue, soit à Milan, entre se^ mains en outre celles de Brognolo, 39.217. Ludovic Sforza ne lui devait plus, comme reliquat de sa solde des (juatre premiers mois de 1499, que 4. 199 ducals. exigibles d'ailleurs seulement le 3 mai. Cependant, dés le 5 avril, le marquis commençait à adresser à Brognolo
(l) S'il faut en croire Laluada, pendant mùiiiela négociation du rapprochement avec Milan, en novembre, le marquis aurait encore hésité et conservé des intrigues avec Venise. L'juis Xli et Ludovic S/ov^a^ Documents, (ioj et Manloue, Ardu Goiuaga, K xv 3, Del Baese uu nianfuis, 18 mars UU9^
dcsrccrimiiialiolis, (léclaiiiit qu'il ne pouvait plus enlrelenir sa compagnie, que ses soldats se plaignaient de ne pas recevoir d'argent.
Il savait néanmoins sauvegarder les apparences, et affectait de s'intéresser de très près à la politique de Ludovic Sforza. A la fin de mars, il le rassurait sur les résullats que pouvait avoir pour lui l'alliance de Louis XII et de Venise, car il était incertain qu'elle répondît aux intentions de ses promoteurs. Il lui communiquait les renseignements qu'il obtenait sur la politique des Vénitiens, leurs relations avec les Turcs, la défiance que Louis XII avait pour eux, les estimant a gens de peu de valeur»; il lui conseillait de le prendre pour intermédiaire dans ses négociations avec Louis XII (1).
Mais ces démonstrations toutes platoniques d'amitié n'aveuglaient pas Ludovic Sforza sur le peu d'utilité véritable qu'avait pour lui l'alliance du grand marquis. Une nouvelle réclamation d'argent fit éclater son irritation. Le marquis, faisant sonner haut renvoi de cent hommes de cavalerie légère en Toscane, lui demandait le payement de vingt mille ducats qu'il prétendait avoir avancés : Ludovic Sforza fit relever son compte, qui prouva qu'il ne restait du au marquis que quatre mille ducats, et ensuite il se répandit en invectives contre son beau-frère : «Me prend-il pour un enfant ou un marmiton ? Malgré toutes les avances, toutes les concessions honorifiques ou utiles qu'il liii «avait faites, il n'avait pas obtenu un signe de bon vouloir. Les cent chevaux envoyés en Toscane ne valaient pas les trente- trois mille ducats que le marquis lui coûtait. Pour cette somme, il aurait quinze cents hommes à lui, qu'il pourrait employer dans toute l'Italie et môme en France, si c'était nécessaire. Il pren» drait des mesures pour empêcher le marquis de lui nuire. » Brognolo refusa de transmettre ces propos à son maître, et le duc envoya au marquis un ambassadeur, Paul Bilia, pour lui exprimer de vive voix son mécontentement. Mais au retour, Bilia, peu perspicace ou facilement gagné, assura à Ludovic qu'il avait trouvé le marquis dans les meilleures dispositions à son égard. Cette opinion semble avoir été générale à Milan, où l'on paraît avoir attendu François de Gonzague vers le même temps. On préparait le Gastello deMonza pour le recevoir, et le
(1) Plus lard, Ludovic lui demandait de so (aire coiinnuui(iuer le plus de jiouvelles de France qu'il pourrait, « car la connaissance des actes de nos jeuneuiis ue peut que nous profiter pour agir nous-mêmes ».
duc voulait lui faire passer une revue générale de ses troupes.
Ludovic, pour s'assurer plus sûrement le concours du marquis, voulut modifier la teneur du traité et préciser certains articles qu'il trouvait « trop étendus» ou trop vagues. Le 2 juin, il remit un ultimatum à Brognolo : il y déclarait son intention de régler une fois pour toutes ses affaires et les afTaires du marquis; les modifications qu'il proposait étaient: l** que le marquis, non obligé jusque-là d'envoyer ses troupes au delà de Bologne, y serait désormais tenu; qu'il appartiendrait au duc, et non plus au marquis, de décider quand l'état des affaires personnelles du marquis pourrait le dispenser de cette obligation; 2** que les troupes mantouanes prêteraient un serment spécial de rester fidèles au duc même en cas de trahison ; 3** que Maximilien lui remettrait une déclaration que François de Gonzague, en cas de trahison, était ipso facto déchu de son fief, et que cette déclaration serait rendue publique à Mantoue pour Tinstruction des gentilshommes du marquis. On crut une rupture imminente, Brognolo conseilla à son maître de tenter sa justification et d'apaiser la colère de Ludovic Sforza. Le marquis, loin de suivre ce conseil, répondit à Ludovic une lettre très digne, où il refusait de modifier les termes de sa condotta ; il priait le duc de Milan d'expliquer clairement ses griefs, et demandait personnellement à Ludovic des explications catégoriques au sujet de ses intentions. Le duc de Milan ne répondit qu'en ajoutant une nouvelle exigence aux précédentes : il réclama le serment des gentilshommes mantouans d'abandonner le marquis en cas de trahison, domme le marquis ne cédait pas, ses récriminalions devinrent violentes : t Jamais ilnem'avoulu de bien. Aux Vénitiens qui l'ont renvoyé, qui ont voulu lui couper la tète, il allait tous les jours faire des courbettes à Venise, et a moi, qui suis allé lui faire honneur jusque chez lui, il n'a jamais donne une marque d'amitié.» Au fond, Ludovic désirait très vivement, plus vivement que jamais, vu les circonstances, un arrangement durable, et il tentait de le négocier par le moyen du duc de Ferrare. Celui-ci, de son côté, suppliait le duc de Milan de patienter et de garder le marquis de Mantoue comme allié, même sans conditions bien arrêtées « pour avoir, le cas échéant, moins d'ennemis ».
Ce fut dans cet état de brouille intime, de semi-rupture officielle que re^Jlèrent les deux alliés depuis le mois de juin jusqu'au commencement de la guerre : le duc de Milan se disait prêt à accepter des conditions acceptables du marquis ou un
arbitrage du duc de Ferrarc ; le marquis soUicilait une intervention de son bcaii-pôrc, mais ni l'un ni l'autre ne faisait le premier pas, et ralliance du duc et du marquis ne subsistait phis que sur le papier.
C'était moins la perspective d'une nouvelle rupture avec Ludovic qui, dans la circonstance, avait effrayé le marquis de Mantoue, que la crainte de se trouver isolé pendant une guerre générale et de rester à la merci des Vénitiens. Il pi «^parait depuis longtemps en effet cette rupture, dont Ludovic Sforza Tavaitmenacé dès le premier juin ; la situation de Ludovic était chaque jour plus compromise; il y avait chaque jour moins d'avantages et plus de dangers à être son allié. Mais le marquis, avant de dénoncer l'alliance de Ludovic Sforza, attendait, pour renouveler son coup de théâtre du mois de novembre précédent, d'avoir combiné une nouvelle alliance. Une dernière tentative d'intervention et d'arbitrage du duc de Ferrare, accueillie sans enthousiasme par Ludovic Sforza, fut nettement repoussée par le marquis de Mantoue; celui-ci comprenait trop bien de quoi côté, dans la guerre qui se préparait, étaient les chances de victoire, pour conclure une alliance définitive avec Ludovic Sforza. Loin de consentir à donner des garanties au duc de Milan, co fut lui qui, peu apn'^s, repoussa ses propositions et ses avances.
Sa nouvelle et délinitive alliance, le marquis de Mantoue la chercha de nouveau du côté de Veni?e et de la France. 11 n'osait pas encore s'adresser directement à la Seigneurie, mais il espérait beaucoup, pour se faire reprendre en grâce, en l'appui de Louis XII, avec lequel, depuis son avènement, il n'avait eu en somme que de bonnes relations, et à la cour de qui sa sœur Claire de Gonzague lui était une alliée naturelle et assez influente. Louis XII aimait beaucoup la maison de Montpensier, où cette princesse était entrée par son mariage, et il donnait en ce moment même une preuve de cette affection en autorisant les fiançailles de Suzanne de Bourbon avec un des fils de Claire, le futur connétable de Bourbon. Au mois d'avril, Louis XII avait reçu fort honorablement un messager de Jean de Gonzague ; le roi lui dit beaucoup de bien du marquis, lit un grand éloge de ses talents militaires, déclara qu'il n'y avait pas eu Italie de meilleur capitaine que lui. En juin ! iOÎ), le marquis employa, pour négocier avec Louis XII, un exilé napolitain, le duc de Catanzaro. qui vivait à la cour de France, taudis que :'a femme résidait à Mantoue : séparation qui amenait une fréquente correspondance sous laquelle la politique pouvait aisément se masquer. Mais
Louis XII répondit qu'il ne ferait avec François de Gonzague que ce que voudrait la Seigneurie, et Ligny ajouta que le roi ne voulait pas déplaire à ses alliés vénitiens. — Le marquis essaya donc de se créer des intelligences à Venise même : en mai, quand les ambassadeurs Zorzi et Micheli, revenant de France, passèrent à Borgoforte, il envoya un secrétaire^ Ptolomeo, leur porter ses souhaits de bienvenue et de bon voyage, et sa prière de présenter à la Seigneurie ses hommages de respect et d*amour. Les ambassadeurs accueillirent ses vœux avec bienveillance.
Toutefois, les négociations entre le marquis et la république de Venise ne commencèrent sérieusement qu'au passage à Mantoue des ambassadeurs que Louis XII envoyait à la Seigneurie, M. de Beaumont et Accurse Maynier. Le marquis les reçut avec les plus grands honneurs le 24 juin. Il fut irès probablement question dans leurs entreliens des voies et moyens de réconciliation, mais Ton ne peut faire sur ce point que des conjectures. Dès leur arrivée à Venise, toutefois, M. de Beaumont et Maynier s'employèrent pour le marquis (1). Louis XII, dans un intérêt militaire évident, entrait pleinement dans les désirs de François de Gonzague : il avait chargé Beaumont et Maynier de faire valoir à la Seigneurie l'avantage que la Ligue retirerait de l'adjonction de cet allié. Il faisait bon accueil à un envoyé mantouan,Jametde Nesson. Il demanda lui-même, à la Seigneurie par une lettre directe, de reprendre le marquis à sa solde, donnant comme motifs les intelligences qu'il avait dans plusieurs villes du Milanais, surtout à Crémone, la valeur et le nombre de ses troupes, qui comprenaient trois cents hommes d'armes et six cents de cavalerie légère. Mais, tout en proposant cette alliance, il déclarait qu'il suivrait sur ce point les préférences de Venise. Encouragé par l'appui delà France(2), François de Gonzague ouvrit des négociations avec la Seigneurie par l'intermédiaire du médecin Zaccaria. Venise, ne voulantpas déplaire à Louis XII, pardonna au marquis sa trahison: le 11, il faisait remercier laSeigneurie par Antonio deRoberli et Donato Preti et déclarait << se jeter dans les bras et le sein maternel de la
(1) Par une lettre du 17 juillet 1499, il les remercie de leurs bons ofllces pour lui.
(2) Florence, A. d. S., Letteve csterne alla Signoria, XXXVllI, fol. J79. IlidoUi à la .Seigneurie, 5 juillet 1499 : - 11 Marchese di Mantua al continuo tiene pratirha di qu;i, e per (luanlo ritragho dovera tare qualche apunctamenlo con questa Sî^'uoria.
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République, nicllrc en son pouvoir sa personne, son état, tous ses biens, y compris son aine », en exprimant le désir de faire à son service quelque belle cliose «quaic/iccosa rilevata». Mais telle était son astuce ou sa prudence que, même alors, étant déjà d'accord en principe avec Venise, il restait en négociation avec Ludovic Sforza : ce ne fut qu'après l'entrée de François à Milan qu'il eut le courage, ou la sagesse, de choisir définitivement son parti : celui du plus fort.
§3. — Ualliauce militaire de Catheriiie Sforza avec I udovic
le More.
Calherine Sforza, comtesse de Forli (1), se trouva par suite de ses relations de famille, l'alliée naturelle du duc de Milan. Mais la médiocrité territoriale de son état, son éloignement du centre de la vie italienne, les difficultés particulières qu'étant femme et veuve, elle rencontrait à gouverner son comté et à commander son armée, les entreprises du Saint-Siège, de Venise, de Ferrareet des Manfredi contre son indépendance ou contre l'intégrité de ses possessions, contre lesquelles elle devait se défendre ou prévoir sa défense, la jeunesse de son filsOttaviano Riario, les rivalités de ses capitaines : tout se réunissait pour faire de cette alliance non pas un appui, mais une charge pour le duc de Milan.
Quand la lulle diplomatique entre Louis XII et Ludovic Sforza commença. Ludovic Sforza fournissait des troupes a Catherine contre la Seigneurie de Venise, et lui promettait, au cas de démonstrations militaires des Vénitiens, d'ajouter à ces troupes tout ce qui pourrait être nécessaire à la défense de son état. Aussi Catherine recourut-elle à lui dans toutes les inquiétudes et les mille difficultés que lui créa la politique pendant ces deux années (2). Sa situation était en réalité très ciiti-
(1) Toute cette question est exposée eu détail, et beaucoup plus louguement que je ne puis songer et que je n'ai à le faire ici, dans la belle et complète biographie que le sénateur Pier Desiderio Pasolini a récemment donnée de Catariua Sforza (Lœsclier, Rome, 3 vol in-8°).
(2) Elle avait d'autant plus le droit d'être inciuièle qu'en septembre précédent elle avait repoussé des offres très brillantes d'alliance que lui avait faites la Seigneurie de Venise (Mantoue, Arcli. Gonzaga^ E, xix-3. Brognolo au marquis. Milan, 18 septembre 1498) : « Da Furli se hano letlere como quella illuslrissima Madona sta pur salda alla divolione de questo stato, se ben dat canto de Venetjani gli sono facte offerte grandissime. »
que, cl, dès le mois d'octobre 1498, elle pouvait avec raison écrire que «si elle était une femme d'un naturel peureux, elle aurait été chassée depuis longtemps de ses étals».
Ludovic Sforza était aussi son prolecteur politique et son chargé d'affaires auprès des autres états italiens, et surtout de la Seigneurie de Florence. Il intervenait dans ses démêlés financiers avec Florence, s'offrait ri la faire payer de toutes ses créances par la Seigneurie, surtout essayait de calmer son indignation, toujours prête, au moindre incident, à éclater. Il s'efforçait d'autre part de rassurer sa nièce : sans lui dissimuler la gravité du péril, et tout en lui avouant que les Vénitiens tentaient tout a pour réussir », il lui conseillait « de bannir les craintes que les circonstances présentes pouvaient lui avoir fait concevoir» ; il multipliait les protestations de dévouement, se disant prêt à engager, non seulement sa personne, mais son état pour la défendre contre Venise.
De toutes les raisons qui empêchaient Catherine Sforza de secourir effectivement Ludovic, une des principales était son engagement militaire avec Florence. En 1498, au moment de ravènement de Louis XII, Ottaviano Riario était à la solde de la Seigneurie de Florence moyennant quinze mille ducats. Sa condotta expirait à la fin de juin 1499, mais avec le bénéfice d'un anno di benepJacito, c'est-à-dire qu'elle pouvait être renouvelée pour une nouvelle année au gré des Florentins. Bien que Kiario fût assez mécontent de la façon dont ses patrons avaient tenu leurs promesses envers lui, et ne voulût « plus rien entendre », la comtesse se montrait au contraire très disposée à confirmer le beneplacito, mais elle voulait par prudence laisser aux Florentins l'initiative de ce renouvellement d'alliance (1). Aussi n'osail-elle pas trop insister dans ses réclamations pécuniaires. — Au mois de juillet 1499, quand Ludovic Sforza lui demandait des troupes, elle ne pouvait lui en envoyer, élant encore en négociations avec la République de Floren(*e et ne pouvant disposer de ses soldats sans le consentement des Floreniins (2): elle envoya plusieurs agents à Florence pour presser la réponse de la Seigneurie. Celle-ci lui envoya à son tour en ambassade un
(1) ViLLARi, Niccolù Macchiavclli ed i siioi tenipi\ I, 325.
(2) Voir Quelques documents inédits sur Catherine Sforja, et Florence, A. d. S., Lettere estornealla Signoria, XXKVIII, fol. 178, Catherine Sforza à la Seigneurie, Forli, 12 juillet 1499: « siando nui cuna la compagnia nostra obbligata a la Exe. Reppublica Vostra, non li habiamo potutodelerminatamente respondere ».
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jeune secrétaire qui faisait ses premières armes diplomatiques, Nicolas Machiavel (I) : les Florentins étaient disposés ix confirmer le 6enop/acifod'0ttaviano, sans lui accorder plus de dix mille ducals de pension, et sans exiger de lui l'obligation personnelle: Catherine Sforza, mise au courant de ces demandes, réclama le temps de la réflexion : elle sut dissimuler parfaitement si elle penchait vers Milan ou vers Florence : elle était retenue dans sa tendance vers Milan par la situation difficile où elle voyait Ludovic, sans savoir de quelle résistance il était capable et s'il serait prudent de s'allier à lui. Cependant elle eut la loyauté, vraiment rare pour l'époque, de lui demander son avis sur la situation et sur le parti à prendre : Ludovic Sforza lui répondit le 22 juillet qu'il la remerciait vivement de sa déférence, mais qu'il la laissait absolument libre d'agir au mieux de ses intérêts. Cependant Catherine, après avoir été sur le point de conclure l'accord, se relira, disant (ju'il valait mieux pour elle n'adhérer à ce traité que si les Florentins s'engageaient par écrit à défendre son étal. Machiavel avait sur ce point des instructions précises et négatives de son gouvernement: il déclara qu'«il semblait iiuUile à la Seigneurie de prendre par écrit un engagement qui était gravé dans son cœur n, et s'en retourna à Florence. Catherine Sforza, sans être dorénavant liée par un traité, resta cependant en bonnes relations avec la Seigneurie de Florence.
Au moment où les deux alliés auraient eu besoin l'un de l'autre, ils se trouvèrent ainsi dans l'impossibilité de se prêter le moindre appui. En juillet 1499, Ludovic Sforza refusa à sa nièce vingt -cinq hommes d'armes et cinquante arbalétriers qu'il lui avait antérieurement promis, et elle-même lui refusa cinquante honmies d'armes et autant d'arbalétriers qu'il lui demandait à son tour (2) Ainsi, c'est par une impuissance réciproque que se traduisait enlin celte alliance très sincère, au moins chez Catherine, entre elle et Ludovic Sforza (3). La défaite du duc de Milan laissa la comtesse de Forli exposée sans défense aux représailles du roi de France et aux tentatives de
(1) Sur cet intéressant épisode, qui est nialiieureusement étranger à notre sujet, voir Villari, op. »up. laud., I. 32.S-.'J2î).
(*2) Ces troupes auxiliaires étaient souvent une cause d'einharras pour 'es étals à (pii elles étaient prêtées: (Catherine en lit l'expérience.
(1^) Ludovic Sforza avait refusé, malgré' les conseils de(4asati,de se servir des troupes d'Achille Tyherti et de l'alliance de Catherine pour créer des embarras au pape dans les Uouiaprnes et notamment à Cesena.
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César Borgia (1), et la sympathie des Florentins était trop peu active ou trop peu efficace pour l'en sauvegarder. Quant au duc de Milan, loin de le servir en rien, celle alliance n'avait été pour lui qu'une cause d'embarras militaires et surtout diplomatiques.
TOSCANES ET BOLOGNE
Les républiques toscanes étaient en complète décadence à la fin du XV- siècle. Sienne» dans ses valides aux horizons étroits, Lucqucs, dans les grasses plaines de la basse Toscane, avaient depuis longtemps perdu presque toute imporlance, Fisc détendait non sanspeinc contre Florence les restes de son indépendance (3) .
(I) Plus généreux avec sa nièce qu'avec ses autres alliés, Ludovic conseilla d'ailleurs à Catherine, h la fin de juillet, de rester l'amie des Florentins.
(i?) Réduits a l'impuissance la plus complète pur leur guerre contre Florence, les Pisans ne pouvaient être d'aucun secou's ni à Louis XII, ni à Ludovic Sforza. Aussi ne voit-on pas que ni l'un ni l'autre de ces princes aient recherché leur alliance. Ils ne se servirent d'eux et des prétendues négociations avec eux que comme moyen d'action sur Florence. Les Pisans, au contraire, multiplièrent les démarches pour obtenir l'appui de l'un ou de l'autre: en mai 1499, ils envoyèrent dans ce but àMilan un secrétaire, jmis, en juin, une ambassade solennelle. Dès la fin de mai, en eiret. ils avaient perdu à peu près tout espoird'une alliance avec Louis Xllet se rejetaient entièrement sur Ludovic Sforza. Latuada le dit explicitement le 28 mai 1499 : « Da PIsa uno citadino di la ha scripto qua ad un altro, cumo il messo mandalo in Frunza è ritornato, e nel riporto suo parerli non poterse reponere molta speranza. £ pero credere chel sara necessario habiano refugio al primo fundamento, il quale primo fundamentosedice esser la Excellentia Vostra.» Kn juillet, ils eurent à Lyon un ageiït mystérieux auprès du roi de France. Plusieurs ambassades l'y avaient précédé sans succès (Marino Sanuto. Il, 693, lettre de Milan, 5 mai 1499; iOid., II, 8:o, in colegio, 17 juin 1499. Florence, A. d. S,, Lettere cstcve alla Signoria, reg. XX.XVII. lettre de Lyon, 23 juillet 1499).— Quant à Luc([ues, bien que Louis XII y ait envoyé; comme aux autres républiques toscanes, Nicolas Alamaniii) il ne parait pas s'être soucié d'elle ensuite. Ludovic Sforza était en relations d'amitié avec elle, mais sans traité. Après la conclusion de la ligue franco-vénitienne, il lui fit dire de ne pas s'eU'rayer, ni se détacher de lui pour cela, parce qu'on réservait dans cette ligue une place honorable au duc de Milan; il lui demandait vers le même temps des logements pour les troupes qu'il envoyait en Toscane (Marino Sanuto, II, 512 : lettre de Bologne à la Seigneurie de Venise, 9 mars 1499). Pise ni Lucques ne semblent avoir joué de rùle dans les relations franco-milanaises de celte période.
Seule, la république de Florence pouvait avoir encore une polili-, que à elle, quelque influence sur la politique générale de Tllalie. Mais elle était bien tombée depuis les jours glorieux où Lorenzo de Médicis était l'arbitre et le pacificateur de la péninsule. Après le bouleversement profond qu'avait causé l'éloquence enflammée et anti-sociale de Savonarole, toute sa vie semblait bornée au rétablissement de son autorité sur Pise et au maintien de l'équilibre entre Venise et elle-même. N'ayant point d'intérêt direct au triomphe de l'un ou l'autre des deux adversaires, n'en ayant point à une intervention spontanée dans leur lutte, lapolitique de toutes ces républiques dut être toute passive et réservée, Tobservalion d'une neutralité qui n'excluait pas les sympathies, mais qui empêchait les actes.
§ 1.— L'alliance de la république de Florence avec Louis XII.
La république de Florence, plus qu'aucune autre, se trouvait dans une situation particulièrement délicate dans le conflit de la France et de Ludovic Slbrza, qui tous deux avaient été, étaient encore, ses alliés, dont elle avait reçu des bienfaits et des services, de qui elle en attendait de nouveaux. — Ses relations avec le duc de Milan étaient marquées d'une familiarité cordiale ; elles étaient devenues plus étroites pendant la guerre de Pise, car Ludovic Slorza aidait les Florentins, comme Venise aidait les Pisans, par esprit d'équilibre et aussi pour l'intérêt qu'il avait avoir s'affaiblir les deux républiques l'une par Tautre dans une guerre prolongée.
Après avoir vainement tenté, en avril 1 493, de rétablir la tranquillité à Florence en réconciliant Savonarole et Alexandre VI ( 1 ) , Ludovic Sforza n'essaya plus que d'y maintenir son influence par des seiTices de nature diplomatique: l'influence milanaise était représentée à Florence par Paolo Somenzi, homme habile, mais trop souvent réduit à l'impuissance par le manque d'argent où l'abandonnait le duc de Milan (2), puis par Taddeo Vimercali.
(1) Milan, A. d. S.. Potense esterez Firense^ LeUre de Taddeo Vlmercatl i\ Ludovic Storza, 4 avril U9H.
(2) Milan, A. d. S., Potenze esteve, Fireme, Paolo Somenzi à Ludovic Sforza, 8 mars 1498 : il lui demande do l'argent • perche era reducto a termine che non poteva più comparire per la cipta per essere infestalo da 11 cieditori,per laquale cosa como disperato mi era reducto a stare in villa. • Au mois d'octobre, Somenzi, se voyant toujours dans le même dénuement, en était malade et découragé: pour se procurer de quoi aller jusqu'à Piombino,
A Milan, les ambassadeurs florentins furent,àparlir du mois de mai, Francesco Pepi, jurisconsulte savant, etGuidantonio Vespucci (1). Los relations étaient très cordiales entre le duc et la République (2). Ce fut lui qui prit l'initiative de remettre au duc de Ferrare l'arbitrage de la question piscine. D'autre part, la Seigneurie lui exprimait ses condoléances au sujet de la trahison du marquis de Manloue «qui, lui semblait-il, et par quelque industrie qu'il essayât de s'excuser, avait tous les torts du monde (3).» A Florence, les questions de Pise, de la trêve et de l'arbitrage, la discussion des intérêts de Catherine Sforza et de la Seigneurie, occupaient et préoccupaient vivement l'ambassadeur Vimercati. Le 23 février 1499, il se dit a noyé jusqu'aux yeux dans les affaires > et se plaint avec vivacité d'être « abruti par ces cervelles hétéroclites (4). Leur intimité avec le duc de Milan était si
où il était envoyé pour une négociation, il avait dû mettre un habit en gage: «Jo mi trovo qua malato et disperato, per non havere el modo de potermi substentare ; ne li giorni passati, quando io andai a Piombino, fui necessitato impegnare una veste che io havevo per andarvi.
(t) Milan, A. d. S., Carteg. gêner.» Lettre de Somenzî à Ludovic Sforza, 14 mai 1498. Leurs lettres de créance sont datées du 4 mai 1498.
(2) Milan, ibid.j ici. Somenzi à Ludovic Sforza, 18 juin 1498 et 22 juillet 1498. En juillet 1498, Ludovic prête à Florence, pour ses besoins militaires, quinze mille ducats pour trois mois ; en novembre, il lui fournit de nouveau trente mille ducats, refusant un prêt plus considérable «à cause des dangers que la politique française faisait courir à toute Tltalie ». Milan, ibid., id. Ludovic Sforza à Taddeo Vimercati, 29 novembre 1498. «Quanto al imprestito de li denari li havemo risposto, che per la consideratione quale ne convene havere a le cose de Franza, non possemo per hora extcnderne piû oltra de li 30000 ducati.») Le 11 octobre 1498, il lui envoya un corps de troupes de deux mille hommes. Marino Sanuto, Diarii^ II, 34, 11 octobre 1498. — Mais il y a contradiction entre cet acte de Ludovic et l'ordre donné par lui à Bentivoglio d'interdire à ses fils toute chevauchée hors de son état au secours des Florentins, sous la menace de rétablir les Malvezzi, ennemis des Bentivoglio, à Bologne (Marino Sanuto, ibid.^ 1, 1,065, fin août 1498). Il faut supposer ou bien qu'à cette dernière date Ludovic voulait ménager Venise, ou bien qu'il ne voulait pas que Florence trouvât d'aide en dehors de lui.
(3) Milan. A. d. S., Potense estere, Firenze, Vimercati à Ludovic Sforza, 19 octobre 1498 : « Li pareva anchora a loro chel predicto marchese havesse tuti li torti del mondo, quantuncha cum cavillatione se sforzasse de excusare Io errore suo, ne circa cio fo dicto altro •.
(4) Milan, A. d. S., Pot. Est., Firense (1491-1500). Vimercati à son beaupère B. Chalco, 23 février 14';9 : « Summcrso ne le facende Un alli ochi e stracho da quesli cervelli eterochliti (sic), non so que altro scrivere... » Ludovic Sforca suivait de si prés les affaires florentines qu'en avril 1499 il envoya un autre ambassadeur, un Visconti, à Florence {Louis XU et Ludo^ vie Sforza, Documents, 105).
grande que les Florcntius en vinrent à craindre d'être bannis du royaume de France comme les Milanais eux-mêmes (1).
Gctle intimité avec Milan, plus familière en quelque sorte que diplomatique, n'empêcha nullement Florence d'entrer eu négociations très étroitement suivies avec Louis XII. Aussitôt après le passage ci Florence de Nicolo Alamanni et la notification de l'avènement du nouveau roi, la Seigneurie lui envoya uneambat;sade. Elle fut composée de lévéque de Pazzi et de P. Soderini; on leur adjoignit Lorenzino de Médicis, qui, depuis quelques mois, résidait en France (2) ; Tambassade fut reçue le 25 août par le roi, avec beaucoup de solennité (3).
Ludovic Sforza, à qui les ambtissadeurs ilorentins avaient demande un sauf-conduit (4) pour traverser le Milanais, essaya d'utiliser cette ambassade à son profit. Il fit demander à la Seigneurie (5) d'écrire à Louis XII et d'agir sur lui dans un sens pacifique, lui recommanda de hâter le plus possible le dépari de ses envoyés pour qu'ils ne fussent pas devancés à la cour par les Vénitiens et pour qu'ils eussent le temps de prêcher au roi la défiance contre ceux-ci (6). Les Florentins suivirent le conseil de Ludovic Sforza. Ludovicaccueillit les ambassadeursà Milan avec beaucoup d'égards (7), et à Turin leur fit remettre secrètement
(1) Ma RING Sanuto, Diavii, H, G28, Florence 9 avril 1499.
(2) Mantoue, Arch. Gonzaga^ K., xix-3, Donalo Preti, ambassadeur à
Milan, au marquis de Gonzague, 12 mai 1498 Lorenzino che gia piii
mesi andù in Franza a Saoto Antonio» .
(3) Jusqu'au milieu de juin, ils furent occupés par leurs préparatifs ; le 25, ils aimonçaienlleur départ pour trois jours plus tard. Un des ambassadeurs est .signalé h Parme le 16 juillet (Milan, A. d. 8. Carteqg, gencr., le gouverneur de Parme à Ludovic, 16 juillet 1498. Ibid. Pot, Est., Firense. Bomenzi k Ludovic, 15 et 25 juin 1498). Un mallieureux Incident au commencement de juillet retarda encore leur départ : la mort presque subite d'une domestique de Soderini fit croire à un début d'épidémie ; « Benche si credeva che la peste fussi scoperta in casa de Piero Soderini per essergli morta uua serva sua de morte repontina, nondimeno se e trovalo chel non é morta, ma ô morta de altra malatia ; prro epso Piero non restara de andare in Francia per oratore insieme cou il Ueverendo vescovo de' Pazzi ; liquali se inviarano fra quattro di senza mancho ; pero pregano Voslra Kxcellentia cbe si degni far provederc alli passiper il suo stato (Milan, ibid., id., 7 juillet 1498, Somcnzi h Ludovic).
(4) Lettre de Somenzi du 7 juillet H98, citée plus haut.
(5) Milan, A. d. S., Pot. esteve Fircnze, Somenzi à Ludovic Sforza, 12 mai 1498.
(6) « Imprimere a«l cpsa MaeslA clio la no:i ha per alcuno modo a prostare lede a (juello li manda a dire Veaetiaui » («néme lettre).
(7) Milan. A. d. H., Cartegg. Gencr., Ludovic Sforza à N.., minute autographe, 23 juillet 1498.
par Maffeo Pirovano une lettre oflicielle et à Soderiiii des instructions secrètes il).
Les ambassadeurs florentins arrivaient à Paris sans enthousiasme: Soderinià Turin avait dit à Pirovano que sMl se gouvernait avec sa sagesse et sa prudence ordinaires, Ludovic Sforza pourrait réussir en France. Ils ôtaieut sans illusions aussi sur la manière de réussir à la cour et de s'y créer un parti ; Capponi conseillait d'acheter trois ou quatre grands personnages : trois mille ou quatre mille ducats y suffiraient par an, et cela servirait non seulement aux Florentins mais à tous leurs amis d'Italie (2). — Le peuple florentin au contraire semblait tout disposé à s'allier avec la France (3).
La politique de Florence à l'égard de Louis XII fut dirigée par le désir de devenir son alliée en restant en bonnes relations avec le duc de Milan, et à deux conditions, en empêchant l'établissement d'une entente entre la France et Venise. Sur les deux points son échec devait être complet,
Louis XII reprochait à la Seigneurie sa cordialité de relations avec Ludovic Sforza, et il ne voulait point échanger l'alliance vénitienne contre celle de Florence (i), Aussi bien les relations de celte ambassade avec Louis XII subirent-elles le contrecoup des relations du roi avec les ambassadeurs vénitiens : plus froides quand la « pratica » de Venise marchait bien, elles devenaient plus cordiales quand l'autre rencontrait, — et ce fut fréquent,— quelque anicroche. Au mois de septembre, d'Amboise
(1) Milan, A. d. S., Pot, estere, Savoia, Maffeo Pirovano à Ludovic Sforza, 27 juillet 1498. Sodoriiii promit de s'employer pour Ludovic Sforza si c'était possible, et de correspondre par cliilTre avec Maflfeo Pirovano: mais il oublia de lui donner la clef du chiffre.
(2) Même lettre de Matreo Pirovîino.
(3) On peut citer a ce propos une anecdote assez pittoresque pL qui rappelle certaines facéties de Pogge. Un florentin, allant à Paris avec sa femme, rencontre un individu (jui revient de la cour; il lui en demande des nouvelles, et surtout; « Que font les Vénitiens? — Us y sont bien vus et ont promis au roi de l'aider h reconquérir le Milanais. — Et nous, reprend le Florentin, nous ferons mieux : nous l'aiderons à prendre Milan, nous lui amènerons le doge de Venise par la barbe ; nous lui livrerons Florence, les Florentins, nos biens et nos femmes pour en faire ce qu'il voudra, et moi le premier je lui conduis la mienne, comme vous voyez.» Celte bouffonnerie dénote certainement le désir d'une alliance entre Louis Xll et Florence, et le motif caché de ce désir, qui était l'abaissement des Vénitiens. Documents sur la première année du rèrjne de Louis XII, pag. 30. Lettre de Lucio Malvezzi à Ludovic Sforza, Alexandrie, 19 août 1498.
(4) Même lettre de Lucio Malvezzi.
en personne déclara aux ambassadeurs que, si la Seigneurie de Florence voulait accepter les conditions d'alliance ofFcrtes aux Vénitiens et repoussées par eux, Louis XII romprait toute négociation avec les Vénitiens et conclurait au contraire Talliance avec les Florentins. La proposition fut faite avec toutes les apparences de sérieux, puisque d'Amboise exhorta les ambassadeurs à en référer le plus vite possible à la Scigneurie(l). Cependant ce n'était sans doute qu'une démarche destinée à exciter un peu le zèle somnolent des ambassadeurs vénitiens, car Louis XII entendait réunir le plus grand nombre d'alliés possible en Italie, mais non sacrifier les uns aux jalousies des autres.
L'évéque de'Pazzi et Soderini travaillaient de leur mieux à réaliser, sinon tout le programme de leur Seigneurie, du moins Talliance elle-même avec Louis XII. La conclusion s'en fit très longtemps attendre. L'évêque de Pazzi, rappelé à Florence au milieu d'octobre 1498, ne la vit pas (-2). Louis XII, après la froideur des premiers temps, faisait « mille caresses » aux ambassadeurs florentins et affirmait que Pise resterait à leur Seigneurie (3). En Italie, les amis de Ludovic Sforza criaieut déjà à l'ingratitude de Florence (4). Celte bonne harmonie se confirmait peu à peu : en janvier 1499, Louis XII soutenait délibérément Florence dans l'affaire de Pise, attitude d'autaut plus délicate qu'il lapreuait contre Venise son alliée : il proposait de se porter garant de la remise entre ses mains, comme séquestre, de la ville de Pise par la Seigneurie de Venise (5). Les Florentins étaient appuyés à la cour par le cardinal d'Amboise, mais vivement combattus par le comte de Ligny (6), mais l'in-
(1) Modèiie, A. d. S. Cancell. ducale, B. 13. Costaliili au duc de Ferrare, 28 septembre 1498 : « Da Hoano proprio è facto ititeadere ad epsi oratori itorentini che voiendosi declarare li soi Signori per quello modo che se ofTeriscono Veneciani,Sua Maestâ rompera la pratlcha cum loro, e concludera cum epsi signori Fiorentini, striiigendoli a volere scrivere volando a sol Siguori. » — Le service des postes de Paris à Florence était en effet d'une extrême célérité. La teneur des pouvoirs accordés par Venise à ses ambassadeurs fut portée de Paris à Florence en cinq jours (même dépêche).
(2) Documents sur la première année du règne de Louis Xllj pag. 46, lettre du 15 octobre 1498.
(3) Jbid., pag. 60. Lettre du 30 décembre 1498.
(4) Louis XII et Ludovic Sfona, Documents, 71.
(5) Les Florentins reprochèrent au duc de Ferrare de ne s'intéresser à la question pisane que pour les brouiller eux-n.êmes avec Louis Xll.Louis XII et Ludovic Sfovsa, Documents^ 72.
(6) Marino Sanuto, II, 368, Tambassadeur vénitien en France à la Seigneurie, 14 janvier 1499.
fluence de d'Amboise était dès ce moment prépondérante: dés le milieu de février, on annonçait qu'un ambassadeur français, allant à Rome, demandait à la Seigneurie le passage et des vivres pour les troupes françaises qui allaient venir en Italie (1).
En réalité, la jalousie de Florence contre Venise d'une part, de l'autre son état d'amitié pour le duc de Milan, retardaient toute conclusion. Les ambassadeurs florentins suppliaient Louis XII et le cardinal d'Amboise de leur faire connaître les conditions de Talliance franco-vénitienne. Le cardinal refusait absolument de les leur communiquer : « Cela ne vous regarde pas: l'article sur la communauté d'amitiés vous en exclut. » Il leur reprochait leur amitié pour Ludovic Sforza; pour entrer dans la Ligue, il fallait d'abord abjurer cette alliance. Les Florentins assuraient n'avoir aucune raison d'inimitié contre Venise, si ce n'est la question de Pise: mais Tinflexible cardinal répliquait que Louis XII ne voudrait jamais faire quoique ce fût contre la Seigneurie de Venise (2).
La conclusion de l'alliance franco-vénitienne fut d'ailleurs une nouvelle raison de relards dans les négociations francoflorentines; les instructions des ambassadeurs les autorisaient à traiter avec la France, mais non pas à entrer, eux troisièmes, dans une Ligue : pour continuer les négociations dans ce cas, qui n'avait pas été prévu, il leur fallait recevoir de Florence une nouvelle commission (J). Mais entretemps ils continuèrent de savantes et complexes intrigues dans l'entourage royal (4).
Louis XII, enfin lassé de ces tergiversations, demanda à la Seigneurie, avec beaucoup d'insistance, un acte écrit d'adhésion à la ligue franco-vénitienne, menaçant, si la Seigneurie lui était eft'ectivement hostile, de garder prisonniers tous les Florentins résidant en France (5). Les ambassadeurs pressés par Louis XII répondirent noblement que leur ville avait trop d'obligalions à Ludovic pour consentir à « ce qui lui ferait du tort », et demandèrent à en référer à leur République (6). Ces tempo-
(1) Milan, A. d. S. Carteg. pener., Latuada à Ludovic S/orza, 18 février
(2) Marino Sanuto, II, 559; l'ambassadeur vénitien à la Seigneurie.Blois, 15 mars il99.
(3) Voir le texte de Marino Sanulo, cité note précédente.
(4) Marino Sanuto, II, 576; lettre de Lyon à la Seigneurie, 26 mars 1499.
(5) Jbid.y II, 633; l'ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Il avril 1499.
(6) Latuada à Ludovic Sforza, 20 avril 1499. Louis Xfl et Ludovic Sforza^ Documents j 102.
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lisalions u'élaieut, dans leur espoir, que le prélude de leur neutralité.
Le duc de Milan, cependant, ne pouvait voir sans inquiétude négocier une alliance entre la France et Florence, tandis que lui-nlémc s'en tenait î\ un régime mal déllni de jjympathie et de courtoisie sans action (1). Au milieu de mai, ilflt à la Seigneurie ses premières propositions fermes: il lui offrait la restitution de Pise en son obéissance, en échange de son alliance contre la France, et de Tentrctien à son service et contre la France de trois cents hommes d'armes et de deux mille fantassins (2).
Si Florence hésitait avant d'accepter Talliance de Louis XII, elle ne mit pas moins de temps à répondre aux propositions milanaises. Sa réponse fut vague et polie, n'engageait rien et ne compromettait personne : elle demandait, pour conclure, que Ludovic indiquât les voies et moyens pour la restitution de Pise : elle-même chercherait en mOme tenqis les meilleurs moyens de lui être utile.
Le ducde Milan s'indigna de cette prudente réponsc,s'emporta, déclara aux Florentins qu'ils avaient trop peur des Français pour se déclarer jamais contre eux. Il était d'autant plus déliant a Tégai'd de Florence que celle-ci continuait et multipliait ses armements et ses préparatifs contre Pise, et mettait en maixhe pour l'assiéger Paolo Vitelli : si les Florentins enlevaient Pise sans son aide, il n'aurait plus de prise sur eux. Aussi flt'il le subtil calcul de faire avoir Pise aux Florentins par un accord dicté par lui, ce qui les obligerait moralement à s'allier par reconnaissance à leur bienfaiteur ; et d'autre part, il autorisa les Pisans à lui envoyer des ambassadeurs. Mais les Florentins redoutaient une perfidie de Ludovic: ils craignaient, s'ils se déclaraient contre les Français avant d'être nantis de Pise, de voir le siège de cette ville indéfiniment prolongé par les intrigues de Ludovic et d'être entraînés à des dépenses trop lourdes et sans résultat. Costabili suggéra que les deux puissances pour-
(1) Il essayait do poser sur la décision de Florence en appuyant sur la puissance de sou allié Maxiuiilien. En mars, il faisait annoncer potnpeusenieut à Florence la réconciliation de l'archiduc avec l'empereur son père Louis XII et Ludovic Sfovjta, Documents^ 93.
(2) Marino Sanuto, Dùivii, 11,730, in colegio, 17 mai 1499. D'après les renseignoincnlb arrivés à Ferrare et transmis par le vicedomiuo vénitien (ihid., H. 78(1, 2 juin 1499), la contriliution de Ferrare devait être de deux cents homnies d'armes ol i.CKMI frano.
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raient se donner des girantics réciproques de rexécution de r«'illiance, mais Florence ne se pressa pas de donner une réponse délinilive au duc de Milan : il y eut des discussions entre ses ambassadeurs et lui, au sujet des affaires de Pise, des secours promis et non envoyés par le duc (1). Leduc leur lit en retour un grief sérieux d'une lettre censément adressée en Espagne parun résident llorentin de Milan: Fauteur y manifestait le désir de voir arriver les Français pour « donner da travail » au duc de Milan ; les ambassadeurs ayant demandé le nom de l'auteur pour lixer, selon l'aulorité de l'écrivain, la juste importance de cet incident, Ludovic Sforza refusa de le leur donner, et ils purent s'assurerque ladite lettre était purement imaginaire i2). Ils s'assurèrent aussi que, malgré la raideur de son langage et la colère par où il espérait les impressionner, Ludovic Sforza, au fond du cœur, était fort troublé (3). Une lettre de la Seigneurie, conçue en termes aimables et modérés, vint à propos le calmer (i). En retour, le duc de Milan envoya à Pise deux ambassadeurs, Paolo
(1) Florence, A. d. S., Lefteve alli Dieci di BaUa» Les ambassadeurs tlurcntins à Milan. 4 juin 1499. « Les dévotions » fréquentes de Ludovic Sfouza retardaient souvent les négociations « Hicri havenio quelle di V. S. de 'ÎVif 2iS, "29 passato, e per essore il Signore relracto a sue devotioue, non potemo esser seco.»
(2) Les a mbassadeui-s florentins à Milan, 15 juin 1499, Louis Xflef Ludovic •S/brja, Documente t 144.
(3) Modône, A. d. S., B, 14., Costabill au duc de Ferrare, 19 juin 1499: « Anchorchc queslo illnstrissiino Signore Iiabia parlato galiardo alla presentia de li oratori liorentini, nientcdinieno per quello cbe io coniprcndo lue paro pure chel sia tulo turbalo. •
(4) Florence, A. d. S,, Lettere alli Dieci di Balia, les anibassadeui*s florentins à Milan, 20 juin 1499 : «t Uabiamo i-ominunicato col Slgnore Duca li avvisi di Francia e le vostre lettere e parci che l'uno e l'altro habbi facto buono ciroclo, perche la Icttera era si aniorevole e doice che ha assai conlentalo e satisfacloil signore li avisi di Francia erano di nalura che, ricercafido pmvisione, fara piii riconoscere o slimar liainici. »— Benianiuons. à propos de ces « avvisi di Francia » comninnitpiês si libéralement au duc de Milan, que les ambassadeurs florentins étaient depuis longtemps coutumiers de ces générosités. Louis XII en Ht même des remontrances à la Seigneurie. Les ambassadeurs rejetèrent la responsabilité de l'indiscrétion sur leui-s collègues résidant en France. Voir ihid. id.j Lettere alli Dieci dt Balia, *ir> juin « bora noctis secundà »> : a circa la (jnerela dclla lettera di Francia, ci arradde roplicareche si chi era di Costa per S. Ex. facessi (fuello J)uono oflicio che fMrciam<» di qua noi. questcHpiereleesuspicioiiP cesscriano, e l'he troNMniachr Vo<ln*Signnri«» sono ronsnfU» communicne qunste CDsr fran/.o^r i)in vulonlirri a Milanu ptM* li (iralori biro rhe a Finrn/.e al ducale, e che vogli rcpularr V. 8. délia bolila bunta u ahueno di tanto ingegno du saperbi justilicare -,
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Hili.i el Auloiiio-Maria Piillaviciiii pour tcnlor de décider celle cilé à se soumcUre à rurbilrage du duc de Ferrare (1).
Malgré ce rapprochemenlexlérieui", il devenait visible que la Seigneurie ue serait jamais l'alliée de Ludovic Sforza : les 29 et 30 juin, le Conseil eut des délibérations aussi imporlantes que secrètes sur l'orientaiion générale de sa politique, et sur la réponse adonnera un envoyé spécial du duc de Milan, Antonio da Colle. On n'en laissa rien soupçonner officiellement à l'ambassadeur Vimercali. Mais un Florentin, ami des Milanais, homme sage et quelque peu au courant des aitaires gén»jrales de la République, et de cette question en particulier, lui dit le lendemain : « Ambassadeur, je veux vous communiquer un secret dont la violation, si on uj'en sait coupable, peut me coûter la télé. Faites savoir à votre maître (juil ne fasse aucun fond sur nous, et qu'il n'espère pas pouvoir obtenir rien de ce qu'il demande. Lui fît-on, par impossible, la moindre promesse, on ne la tiendra pas. » L'impression générale, telle que Vimercali la constatait partout, était conforme à la révélation de ce Florentin: jamais la Seigneurie ne consentirait à un acte d'hostilité envers la France : la mnjorilé avait la ferme intention de rester neutre. Vimercali pensait même que, si Louis XII les obligeait à i)rendre un parti, les Florcnlins s'ellbrceraient même alors de gagner du temps par l'envoi de nouveaux ambassadeurs spéciaux, afin de voir dans l'inlervalle comment tourneraient les alVaires de l*ise, de la France et de Ludovic lui-même (2).
Ce fut, en eifel, en ce sens que la Seigneurie de Florence répondit à l'envoyé spécial de Ludovic Sforza, Antonio da Colle. En même temps, elle essayait d'obtenir du duc de Milan, par rinlcrméJiiire du duc de Ferrare, qu'il n'exigeai pas d eux un engagement écrit, tout en continuant à les aider autant qu il pourrait. Ils répétaient qu'une fois Pise en leurs mains, ils «seraient [»our Ludovic [)lus ([u'il ne pouvait penser», mais c'étaient là de vaines paroles (3), comme le disait Vimercali, qui s'en remollait à Ludovic de décider s'il vaudrait mieux pour l'Italie que Florence fut maîtresse de Pise : « Une fois débarrassée du frein de ce souci, ce peuple, connue un poulain sans bride, courrait au i)récipi(M» pour son malheur et celui de ses
(1) M()(Jt'nc, A. (I. S., li. li. (losl.'ilMli ;mi iIih- Je l'Vrr.'iri, 2i juin lîîlî).
(2) Viinorcali à I.ikJovîc Sfor/.a, l"" juillet IVJî», Louis Xlf et IakIovIv. Sforza,, Document ft, 154.
(3) JOUL
amis. » Il était évident que les Florentins seraient du parti du plus fort (l).DéJH le peuple était tout entier, par sympathie naturelle, acquis à ralliance française. Un profond mystère cnveloppait d'ailleurs les décisions ou plutôt les incertitudes de la Seigneurie. Ridolfi, ambassadeur florentin à Venise, interrogé par son collègue milanais Latuada, s'il était vrai qu'il y eût un accord entre Florence et la France, répondit de bonne foi qu'il avait au contraire entendu parler d'un accord entre Florence et Ludovic, mais qu'il ne croyait ni l'un ni l'autre (2).
De toutes parts cependant, on conseillait à Florence d'accepter ralliance française. Les ambassadeurs français à Venise, Beaumont et Maynier, dans leur première entrevue avec leur collègue Ridolfl, lui conseillèrent d'avertir immédiatement et de façon pressante « ses Seigneurs » de ne pas abandonner le parti de Louis XII, qui les avait toujours aimés et qui «tiendrait compte» d'eux; à agir autrement, il pourrait leur mésarriver»(3). RidoUi plaidait très vivement, et avec des arguments très positifs, la cause de ralliance française (4). Pier Soderini,de son côté, ne cessait de la prêcher, non seulement dans ses dépêches officielles, mais aussi dans ses lettres particulières à Corbinelli, à L. Leonardi : il enveloppait ses conseils sous des recommandations générales de prudence. « Du parti bon ou mauvais que
(1) Florence donnait un curieux exemple do cette tendance presque à la même heure : les nouvelles du Levant ayant fait craindre une invasion turque qui ruinerait ou paralyserait Venise, les Floreniins se déclaraient tous pour Ludovic Sforza.Vimercati à Ludovic Sforza, 3 juillet 1499. Louis XII et Ludovic Sforza, Documents^ 163.
(2) Lettre de Ridolfi à U Seigneurie, Louis Xfl et Ludovic Sforza, Documents, 109, RidoUi avait au reste de bonnes relations avec son collègue Latuada et parlait avec courtoisie du duc de Milan; il se défend vivement de lui avoir nîproché de faire faire un vilain métier à ses condottieri («sopra le parolte chel «lebe Iiavere usalo cho quella habii facto puttanezare li capitanKi soi ». Milan, A. d. S., Cartef/f/. fjcner., Latuada à Ludovic Sforza, 10 juillet 14 !9). Vi-nercati (lettre à LnJovic Sforza, 10 juillet 1499, Milan, A. d. S. Potence estere, Pirense, exprime la même incertitude). Cependant raniitiépour la France à Florence n'allait pas eiicore jusqu'à faire envisager iranquillement rhypolhùse, née on ne sait d'où, d'une occupation de l^ise par l'armée française.
(3) Latuada à Ludovic Sfj)rza. j juillet 149J. Louis XII et Ludovic Sfovza^ /)ocamt'/tf,«, 161). UidoHl se rendait Irtîs bien compte que la Seigneurie de Venise aurait été ravie de voir Florence s'alliera Ludovic Sforza, de façon à rester, après la défaite, exposée aux représailles des alliés. Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 150 et 169.
(4) Ridolli à la Seigneurie de Venise, 28 juin 149J, Louis XII et Ludovic Sfo7'za, Documents, 150.
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VOUS allez prendre, dépend le salut de la République», et il ajoutait: aJo vois que vous n'estimez pas ce roi autant qu'il lui semble que vous devriez l'estimer >.
Louis XII voulait que Florence «Pestimât • assez pour renoncer h sa neutralité et s'allier définitivement avec lui. Le Sjuillet, àla veille d'entrer à Lyon, Louis X II demanda aux ambassadeurs florentins quelle était la résolution de leur Seigneurie, renouvelant sa menace d'arrestation de tous les marchands florentins ; d'Entragues» pour les eflVayer, proposait au roi d'aller secourir Pise (1). Au milieu de juillet, l'alliance franco-florentine semblait un fait «idmis, quoique non encore officiel. Ridolti, interrogé sur la conduite que tiendrait sa cité eu cas de guerre, répondit que « la Seigneurie serait certainement navrée de cette invasion, mais que son cœur était français et qu'elle ne ferait rien pour altérer les sentiments de Sa Majesté à sonégard»(2). Les partisansde l'alliance milanaise s'égrenaient de jour en jour et perdaient tout leur aplomb: ils espéraient que si Ludovic Sforza pouvait résister heureusement quelques mois, Florence se mettrait sans hésitation de son parti ; une guerre un peu prolongée devait forcément, suivant les politiciens du temps, se terminer par la débandade de l'armée française et la défaite de Louis XII (3).
Après son entente définitive, quoique occulte, avec la France,
(1) Marino Sanuto, Diarii, II, 922, l'anibassaJour vénitien on France à la Seigneurie, Lyon, 8 juillet 1409.
(2) Milan, A. d. S., Carteg. gêner, y Latuada à Ludovic Sforza, 16 et 19 juillet 1499. Les ambassadeurs français à Florence partageaient l'opinion dominante : a Essendo dicto allL oratori Francesi como Paolo Vitelli si doveva conzare cuni la Excellent ia Vostra, haveudolo Fioronlini iicentiato, hano dicto non credorlo perche Fireiitini sono boni francesi, como ù anche Paolo Vitelli. Un motif tout politique poussait d'ailleurs en ce moment les Florentins vers Louis XII : ils se sentaient menact's par les intrigues des Pisans à sa cour, surtout par la présence d'un certain Piero da Campigilia, personnage malfaisant, artificieux et subtil )>. Florence, A. d. 8.. Lettere egterne, XXXVII, Lettre de Lyon, 23 juillet 149îî. « Noi habiam scoperlo quesla macchina che lié venuto in quesla corto Pietro da Campigilia, huomo notissinïo e conventato per uno aslulo esotli.e trislo». — Les partisans de la paix .se raccrochaient à toutes les branches : si. à Milan, on parlait «avec moderation i) de la guerre, ils le notaient : a Délie cose franzese (pii se ne parla temperatamente e quello si creda habbi a piacere ><. Florence, A. d. 8^ Lettere e»te7e,\\\\ II, fui. lîMi, lettre* de Soderini-Pepi à la Seigneurie. 1" juillet 1499.
(3) Viinercati â Ludosic Sf<irza, I(» iuillct 1^99. /.oï/m Xlf et Lutfovir iifor:a, tyocuvient^, IS9.
Florence continua à faire bon visage au duc de Milan, et, le 24 juillet, elle le fit féliciter par Vimercali du peu d'importance des hostilités engagées par Trivulce ; en même temps elle le comble de compliments au sujet de l'érection du comté de Pavie on principauté (!).•
Le duc de Milan, malgré son aveuglement, finit par comprendre qu'il ne devait pas compter sur l'appui des Florentins: alors il se répandit en plaintes adressées, sous une forme vague et générale, à la Seigneurie: « Après avoir enduré mille peiues en Italie pour le salut commun de la ligue et le salut particulier de chaque état, maintenant qu'il était dans un si grand péril, il se trouvait isolé et ne trouvait d'appui chez personne» (2). — An dernier moment, le 27 juillet, il tentait un suprême effort, illusoire sans doute, en essayant de prendre par l'attendrissement les compatriotes de Machiavel. « C'est pour Tamour de vous, leur dit-il, et pour avoir voulu vous secourir contre les Vénitiens, que j'en suis à cette extrémité. Aussi faudra-t-il, le moment venu, qu'à votre tour vous pensiez à m'aider et à vous aider vous-mêmes pour ne pas devenir esclaves des barbares et des Vénitiens» (3). Cependant il ne voulut jamais traiter les Florentins en ennemis (4).
La République de Florence n'avait voulu s'associer effectivement, malgré leurs avances, ni à Ludovic Sforza ni à Louis XII. Sa neutralité ne put assurer son repos et lui coûta une grande part de son ancienne puissance et de son autorité morale : elle se réduisait, par cette ténacité dans la non-intervention, à la condition d'une puissance de second ordre. Louis XII, qui avait peut-être voulu lui donner le rôle de Venise dans ses projets
(1) Viinei'cati h Ludo.ic Sforza, 24 et 25 juillot 1499. Louis XII et Ludovic S/orza, Documents, 201) et 210.
(2) Soderiiii et Pepi à la Seigneurie de Florence, 20 juillet 1499. ihid. Documents, 201.
(3) Soderini et Pei»i h lu S?i{,nieurie, 27juillet 1499, Ihid., Oocu^nents, 216,
(4) Florence, Ihid. id., Soderini et Pepi à la Solgneurie, 31 juillet 1499: a [Ludovic] ringralia délia congratula/Joue del principato ed investitura de figlio et de huoni successi contra Francesi». En revanche la réserve des Florentins irritait Louis XII autant qu'elle attristait Ludovic Sforza. A la fin de juillet, il avait un véritable accès d'indignation contre la Seigneurie qui fut raconté jusqu'à Florence, sans l'émouvoir d'ailleurs. Florence, ibid. id. Ambassadeur florentin en Frqince à la Seigneurie, Lyon, 27 juillet 1499: «Il présente secretario ô informato délia mente del Ree di Hoano ha saputo délie parole indicative di uno sommo sdegno ed ira conceputa coiUro a Vostre Signoria ».
contre le Milanais, perdit en somme assez peu à n'être pas appuyé par elle. Il lut plus nuisible à Ludovic Sforza de n'être pas secouru de ses troupes contre Venise ou contre le Saint-Siège, mais aux temporisations et aux incertitudes de la République, quelle impulsion pouvait donner la politique si hésitante ellemême du duc de Milan ?
§ 2. — La nciUralité de la république de Sienne,
Reléguée dans ses collines paisibles, dans le centre même de l'Italie, la république de Sienne n'avait aucun intérêt direct à une intervention dans la guerre franco-milanaise; elle était hors d'état d'ailleurs de fournir un appoint sérieux à l'un ou àTautrc des adversaires.Dans les premiers mois de 1498, elle se trouvait, comme alliée de Venise, en lutte avec Florence (1). Le motif déterminant de son altitude politique fut l'ambition d'Alexandre VI et le danger que les projets du Saint-Siège faisaient courir à son indépendance : le pape avait en effet h plusieurs reprises exprimé l'idée de déloger Pandolfo Petrucci de sa tyrannie pour le remplacer par son fils César Borgia (2). Les Siennois furent naturellement amenés à se rapprocher de Ludovic Sforza contre le Saint-Siège, et par suite contre la France.
Ce fut à Sien ne que fut le moins bien accueilli Nicolas Alamanni, l'ambassadeur de Louis XlI.Son éloquence et ses raisonnements paraissent avoir échoué contre la fidélité de Petrucci et des Siennois au duc de Milan (3). Louis XII ne renouvela pas sa démarche et les abandonna à leurs préférences. Peu après le pas?age à Sienne d'Alamanni, Cesare Guaschi, ambassadeur irilanais à Sienne, avertissait Ludovic Sforza d' « avoir l'œil ouvert » pour «assurer la conservation de cette République» et lui garantir « la protection eiïicace et bienveillante que méritait le dévouen:ent des Siennois envers leur pcitron ». I.es Siennois demandèrent à Ludovic Sforza l'appui de son influence
(1) Mitan, Cartegg, gcner. Letlies de Guaschi à Ludovic Sforza, passim,
(2) Milan, ihid. Cesare Guasclii à Ludovic Sforza, 11 février 1498. Voir ce document dans mon étude Intorno ad alctini documcnti suUe reîasioni ti^ Alessandro VI et Luigi A7/, ainsi que d'autres renseignements complémentaires.
(3) Voir ihid., § 1, ot l'article auquel j'y renvoie.
pour obtenir une paix ou du moins une trêve avec Florence (1). La cordialité des relations des deux états dura jusqu'à ki chute du duc de Milan; Cesare Guaschi, transféré de Sienne à Rome à cause de son habileté, se chargea de plusieurs négociations à la cour d'Alexandre VI au profit des Siennois et resta le conseiller de Pandolfo Petrucci et l'intermédiaire entre lui et les Srorza(2).Son successeur, Agostino Maria de Beccaria, continua sa politique toute amicale (3) ; de sou côté Ludovic Sforza avait reçu solennellement à Milan, le 29 janvier t499,un ambassadeur siennois Antonio Venafro (4).
Ces bonnes relations se prolongèrent, plus longtemps môme qu'il n'arriva entre Ludovic Sforza et d'autres élats. Toutefois, après l'invasion française et les premiers revers, les Siennois se refroidirent, et il devint visible qu'ils n'avaient plus pour le représentant du duc la même considération. Beccaria mil tout son talent à pallier la vérité sur les événements militaires, à tout montrer sous un jour favorable au duc de Milan. Mais Petrucci comprenait que l'agent milanais lui dissimulait la véritable situation (5). A mesure que la situation générale empirait, les Siennois s'assombrissaient davantage : Petrucci feignait « la plus grande amertume et le plus grand déchirement de cœur que put supporter un cœur humain». Le premier septembre fut le dernier beau jour des partisans du duc de Milan à Sienne: ce fut ce jour-là qu'arriva la nouvelle de la paix conclue entre Maximilien et les Suissci^; les politiciens milanais en attendaient le plus grand et le meilleur résultat : déjà Petrucci et d'autres faisaient conseiller à Ludovic Sforza de décider l'empereur à descendre en Italie: mais ce ne fut qu'un seul jour. Hcccaria se
(1) Lettre de Cesare Gunschi k Ludovic, du 11 février 149S, citée ci-dessus.
(2) Sienne A. d. S. Lcttere alla Balia, 422. Lettre de (Mesure Guaschi ù la Seigneurie de Sienne, 14 avril 1409 ot pussini^ dans Intorno ad alcuni documenti, etc.
(3) Ce Beccaria trouvait un collaborateur volontaire en août 1499 dans uu frère conventuel de Saiut-Pran<:ois, portugais d'origine. Maître Emmanuel, qui lui offrit ses services, soit auprès de la République de Sienne, soit en Espagne, où il avait, disait-il, un certain civdit sur les souverains catholiques. Mais il demandait avant tout qu'on lui donn:\t le moyen de faire le \oyage. Ce fliploiiiate marron pourrait bien n'être ({u'un ingénieux escroc. Cependant Beccaria crut devoir en référer à Ludovic Sforza Su lettre est h Milan. A. d. S.. Pot, Est., Siena.
(4) Sienne, A. d. S. Lctterrc alla Ralla, 422. Vennfro h la Seijjneurie, 29 janvier 1499.
(5) Louis Xn et Ludovic Sforza, Documents*. 293.
faisait si peu d'illusions sur ce qu'il pouvait désormais avoir d'influence à Sienne qu'il avait adressé à Ludovic Sforza et renouvelé une demande de rappel (I).— La sympathie des Siennois resta donc acquise à Ludovic Sforza aussi longtemps qu'il resta duc, mais dès ce temps-là ollt lui fut parfaltemani inutile.
§ 3. — L'alliance de Bcntivoglio avec Ludovic Sfarza.
La République de Bologne, gouvernée par les Bentivoglio, n'était pas moins menacée que Sienne par l'ambition du pape et deCésar Borgia, qui voyait dans le territoire bolonais le complément nécessaire de son futur duché des Romagnes. Contre les Borgia, les Bentivoglio s'appuyèrent naturellement sur Ludovic Sforza. Un autre motif les y poussait encore : la pour d'être renversés par leurs ennemis Malvczzi, qui, exilés de Bologne, avaient trouvé une retraite et des emplois dans le duché de Milan, dont Ludovic Sforza les menaçait fréquemment, et qu'il pouvait, suivant les circonstances, soutenir, et au besoin armer contre eux (2). Aussi, autant pour conserver la tyrannie que pour sauvegarder rindépcndancc de leur République, furent-ils des alliés résolus et lidèles de Ludovic Sforza, à qui leur valeur militaire et l'audace de leur tempérament les rendirent fort utilcs(3). Dès le mois d'octobre 1498, les principales conditions d'un accord entre le duc de Milan et les Bentivoglio étaient posées (4).
(1) Milan, Cartegrj. (jener. Beccai'ia à Ludovic Sforza, 1'"'^ septembre 1499 — Le duc de MiLui avait tenté un rapprochement avec le Saint-Siège par l'inlermédiaire du cardinal légat Borgia que Beccaria alla visiter en son nom à Sienne, mais il n'obtint rien {ihid,, ici. Beccaria à Ludovic, 31 août 1499). — Beccaria est peut-être excusable de n'avoir pas été plus habile : il venait de perdre de la |»e.ste son petit garcjon.
(2) En août 1498, un des lils Bentivoglio, ayant voulu v cacahare w contre Florence, Ludovic Sforza menace son père, s'il l'y autorise, de rétablir les Malvezzi à Bologne (Mari no Sanuto, 1, 101)5. Venise, lin août 1498).
(3) Il les tenait aussi par des ititérùts pécuniaires. \a\ 2 septembre 1498, Annibal Bentivctglio, ayant conclu un engagement avfC les Vénitiens, Ludovic Sforza entra dans unu colère épouvantable, se dit trahi par le père et le l'ds, menaça ôv, conlisifuer les r<'Vemis, ([uatre ou cinq mille ducats, que les Bentivoglio possédaient sur des tcîrres du Milanais (Mantoue, Archivio GonzaQCi^ E xix 3. Biognolo, ambassadeur à Milan au manpiis de Maidoue, 2 septembre 1498).
(4) Mauino Sanuto, Dicirii, 11.75; lettre de Milan à la Seigneurie, 2t) octobre 1498.
Hais les Bonlivoglio ne voulaient pas se livrer trop complèlonient t\ leur prolecteur, et la République bolonaise ue tenait du reste pas h les suivre aveuglôinent ; aussi manifestent-ils leur indépendance à diverses reprises: ainsi le 23 février 1499, G. -G. Bentivoglio exprime au secrétaire vénitien sa satisfaction de la conclusion de l'alliance franco-vénitienne; peu après, il refuse de demander nuReggimontoan nom du duc de Milan des cantonnements dans le Bolonais pour cinq cents hommes d'armes milanais (1).
G. -G. Bentivoglio ne se tourna décidément vers Ludovic Sforza que lorsque le Saint-Siège fut devenu l'allié déclaré de la Franco, et qu'après avoir lui-même tenté en vain, par l'intermédiaire du Saint-Siège, un rapprochement avec la France (2). Leur liaison fut alors serrée, consacrée par la présence à Bologne de deux ambassadeurs, Tommaso Tornielli et Francesco Tranchedini, dont le rôle était prépondérant. La concession d'un contingent bolonais fut la grande affaire que les représentants du duc de Milan eurent h débattre avec les Bolonais et les Bentivoglio. Mais là aussi, ce ne fut qu'en présence d'un danger évident et imminent que le duc de Milan commença c\ agir.
Vers la lin de juillet 1499, on annonçait l'envoi à Milan de quinze cents fantassins, qui y recevraient six mois de solde (3), d'un corps darbalétriers soldés pour un tiers par Bentivoglio; mais au milieu d'août, ces troupes n'étaient pas encore parties. Ludovic Sforza en profilait pour demander que Bentivoglio voulut bien leur payer leur solde jusqu'à concurrence de six cents ducats au lieu de deux cents; qu'au moins ces troupes fussent envoyées jusqu'il Parme, où les officiers du duc iraient les contrôler et payer le compléuient des soldes (4). Alors les Bentivoglio mirent en roule leurs troupes; la compagnie de cent clmctiï d'Annibal Bentivoglio partit le 14 août pour Milan sous le commandement de son lieutenant Carlo Grati; le IG, ce furent
(1) MAaiKO Sanuto, II, 483, Lettre du secrétairo vénUi«n(io Bologne à la Seigneurie, 23 février 14î;9.
(2) Mantouft, Archirio Gonpaza, E, xix, 3, Drognolo au marquis de Mnntoue, \ juillel 1499: «l^ua se ha aviso cho M. Zoaiine Beniivogiio ha uian- «lalo ad iiitercedere l'opora del pontefice aprosso la Maest.*^ del HediPrancia, cuin laquale diinonstra vulersi accuntiaro.
(3) Mauino Sanuto, II, 055, Lettre de Donado à la S'^igneurio, Forrare, 22 juillet 1499.
(4) Louis }ÇI1 et Ludovic Sforza, Documenta, 265.
le« troupes de Gian et d'Alessandro Bentivoglio, trois cents elmelti A cheval et deux cents arbalétriers, qui les suivirent (1). Malgré ses succès diplomatiques, la situation de Tranchediuo à Bologne n'était rien moins qu'agréable (2). A mesure que les événements mililaircs se succédaient, peu glorieux pour Ludovic Sforza, l'opinion publique lui devenait hostile; et l'ambassadeur, laissé sans nouvelles officielles et certaines de Milan, ne savait par quel moyen la ramener. Bentivoglio et ses iils, sous prétexte de divertissements, s'étaient retirés à leur maison de campagne de «Bentivoglio *; ils voulaient peut-être se soustraire aux trop fréquentes demandes de Tranchcdino.Ginevi'a Bentivoglio seule restait absolument dévouée à Ludovic Sforza, et consentait encore vers le milieu d'août à lui avancer quatre cents ducats pour le payement des arbalétriers envoyés à Milan. Cependant l'ambassadeur ne perdait pas courage (3) : il recrutait à bon compte des soldats pour Ludovic dans les troupes licenciées de IVxpédition de Bibiena, il relevait le courage des partisans du duc de Milan: «Ceux-ci, écrivait-il à son maître, espèrent fermement que Votre Excellence, par une vigoureuse défense, remportera la victoire et aura l'honneur de la campagne ». Mais son action était contrariée par les maladresses et les brutalités de langage que le secrétaire bolonais i\ Milan apportait à l'envoi des nouvelles militaires; toujours mauvaises, ces nouvelles épouvantaient Bologne. La négligence et la lenleiu* de la chancellerie milanaise à lui répondre achevaient de compliijuor la situation du malheureux ambassadeur (4).
(1) Bologne, Bibliotcca deW arcJti cio cfi Siato, Gliiiardacci, Stovia (inéi\\lo)di /îo/or;/ia,llI,pag. 402 (14 août 141)9)61 404(lG août 1499) : «Giov. Bentivoglio manda le sue geiiti cl'ai'ine n quelle di Allessandro il suo ligliolo al (luca di Milano : furono 300 elmetti a cavallo e 200 ballestreri a cavallo per guareggiare cuin il re di Fraiicia«.
(2) Louis XII et Ludovic Sfovza, Documents, 291 et 30(».
(3) Milan, A. d. S.. CavteQfjio (jenevale, Tranehedino à Ludovic Sforza, 24 août 1499.
(4) Louis XII et Ludovic Sfor:;a, Document a, 30j. Les preuves de celle incurie de la rliancellerie milanaise alVolée sont innonjbrables. Tranrliedino réunit à Bologne des olliciers et des capondi (jui avaient jadis appartenu au cardinal San Severino : on ni'^glige de lui faire savoir où il faut adresser ces troupes: pendant ce temps leur entliousiasme se refroidit, et elles en arrivent à tenir de méchants propos contre Ludovic Sforza. l'Ius tard il transmet à Ludovic des ollVes de service de Julien de Médicis ollVant de faire espionner Pitigliano et d'Alviano, et Ludovic ne le charge de ses remerciements (|u'après un long retard (Milan, A. d. S.^Cartegg. gêner., Ludovic à Tranehedino, 27 août 1499).
Cci*eiidaiit, Benlivoglio rentra le 26 août à Bologne, rappelé par Tranchedino à cause de la gravité des circonstances. Sa perplexité élait grande. Il finit par consentir à autoriser son fils Ercole, mais lui seul, à l'exclusion d'Annibale et de tous les autres , à servir Milan;- il refusa de se mêler de l'enrôlement des troupes de pied que demandait de nouveau Ludovic, et adressa ou renvoya Tranchedino) aux « conteslabili « étrangers et bolonais pour s'entendre directement avec eux ; il ne consentit qu'après une nuit de réflexions à lui désigner trois des meilleurs conteslabili, les deux cousins Teseo et Cesare délia Corvara et Alcssandro de Cassel, « tous les trois ayant la mine de vaillants hommes et de soldats expérimentés ». Tranchedino passa les derniers jours d'août à s'occuper de ces enrôlements et des très minutieuses difficultés financières qui surgissaient à leur propos. Il paraît y avoir eu parmi ces troupes quelque enthousiasme en faveur de I^udovic Sforza (1). — Benlivoglio fit donc œuvre d'allié à l'égard du duc de Milan, et, le dernier peut-être des princes italiens, il osa lui rendre service.
Malheureusement pour Ludovic, ces renforts et ces dévouements de la dernière heure ne lui servirent guère (2) , et bientôt la chute du duc rompit son alliance avec Bologne. Resté plusieurs jours sans nouvelles, Tranchedino apprit enfin, le 6 septembre, la retraite de I^udovic Sforza; il communiqua aussitôt la nouvelle à Gian Benlivoglio; il écrivit ensuite une lettre de recommandation personnelle au gouvernement provisoire (3), tandis
(1) LouU XII et Ludovic Sforza^ Documents» 310, 312, 314.
(2) Un «chaîicelier» bolonais avait offert à Tranchedino de s'eutrcmellreeii faveur du duc auprès des condottieri vénitiens, Pitigliano et d'Alviaoo. Ludovic l'en remercia beaucoup, mais l'offre demeura inutile. Il en fut de même dune ébauche de négociation avec Julien de Médicis (Milan, CaWe<7,7. fjener.y Ludovic à Pitigliano, V7 août HUD). Quanto ala offerto facla da epso cancellaro de fare bono olllcio verso noi, andando lui a servire apresso el conte de Pililiano et B. d*Alviano, recevemo jiiacere del bono animo et affectione quale demonstraportarne.Cosi ce sara grato chel facii cum effecto.
(3) Louis XI i et Ludovic Sforza, Documents^ 349. L'opinion publique faisait des vœux eu faveur de Ludovic Sforza, et ne doutait pas que <t s'il s'aidait, le ciel ne l'aidât». Tranchedino transmettait ces bonnes paroles au duc de Milan, mais c'était un maigre encouragement (Milan, A. d. S., Pot. Ester ey Bologna, Tranchedino à Ludovic Sforza , 24 août 1499) : « Hano li amici ferma speranza che Vostra Signoria aiutandose vigorosamente reporlara Victoria e gloria, e. ad doverlo fare, non gli deve manchare consiglio, forza ne animo, essendo bon christiano et cattolico e che ricognosca li boni suoi servitori ».
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que Bonlivoglio demandait au nouveau pouvoir milanais de vouloir bien 8C rai)peler qu'il avait toujours dépendu du duché do Milan et qu'il avait toujours ob6i k ceux qui avaient eu à lui commander. A l'alliauce avec Ludovic, Bentivoglio substituait donc, dès le lendeniainde sou diparl, une alliance avec Milan, et, dès le 7 seplomlire, Garlo Griti rentrait avec ses troupes. à Bologne (1).
Louis XII n'avait rien fait, après la mission d'Alamanui. pour disputer fi Ludovic Hforza Talliance bolonaise.
LA POLITIQUE DE VENISE ET SON ALLIANCE AVEC LA FRANCE
A ]a fin du XV* siècle, lu Seigneurie de Venise était un des quatre grands élats italiens, Tun et peut-être le premier de ceux qui, ayant une politique positive et personnelle, pouvaient la suivre avec indépendance. Aussi, les relations de la France et du ^lilaiiais avec elle ont-elles un tout autre caractère qu'avec les aut»'cs puissances de la péninsule : du premier jour au dernier, il est évident que cj ne sont pas des états protecteurs qui se disputent les services d'un état protégé, mais trois élats traitant de pair à pair ; Tinitialive et souvent la conduite des négociations n'appartient pas aux deux adversaires ; il y a non pas soumission de Venise à une politique étrangère qu'elle choisit parmi toutes celles (lu'un lui propose, mais coïncidence enlre sa politique personnelle et celle de l'allié qu'elle choisit,
8 1. — Les relations de Venise et de Milan à Vavènenicnl de
Louis XI L
Après le traité (lo Vorceil entre Ludovic Sfoiza et Charles VIII et le retour en France de celui-ci, l'amitié (|ui, au moment de la Sainte Ligue, avait uni la sèréniîfsime Uépubliquc au duc de Milan avait bien diminué ; elle faisait insensiblement place à une hostilité peu iléguisée, iiuoique encore latente et purement platonique : la question de Pise acheva la brouille des deux anciens alliés. Venise avait, d'ailleurs, i)arfaitemcnt consrienre de ce changomcnl et n'était pas ou pf:ino dr» le molivor ; elle fit
(I ) lK)togiie, /iiW. A)rA IStato. (îliiraidacci. Storùx di huloQuii. III, 7 septembre l'iOî).
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présenter au Pape sur ce i^ujet un mémoire juetiflcatif. Aux reproches do no pas se prêter aux Idnlalives d'accommodement et aux négociations commencées par d'autres états» de n'agir que dans son intérêt particulier et non dans rintérôl général de l'Italie, elle répondait par la comparaison de sa conduite avec celle du duc de Milan depuis Tcxpédition de Naples : ce n'était pas elle qui avait appelé le roi de France en Italie; au contraire, elle avait mis ses soins les plus habiles à lelarder ou empocher le départ de Charles VIII ; quand, plus lard, les promoteurs mêmes de l'invasion française, craignant pour leurs propres états, l'avaient invitée à une action commune pour la dé* fensc du Royaum.c de Naples, défense à laquelle ils étaient plus intéressés que Venise, elle avait cependant accepté sans hésitation de s'associer à eux ; malgré les offres considérables de la France, c'est avec eux quelle avait traité ; ce n'était pas pour elle, mais pour les confédérés qu'elle en était venue, après la prise de Novare et de Tuscanella, à la guerre ouverte contre la France ; ce n'était pas dans son intérêt non plus qu'elle avait contribué à la délivrance du royaume de Naples. Où était dans tout cela l'intérêt personnel de Venise ? Elle s'était bornée à demander une caution pour l'argent qu'elle avait fourni à la Confédération en plus de sa contribution personnelle. Elle n'avait retiré de la ligue ni acquisition de territoires^ déplaces fortes, de villes, ni accroissement de revenus, mais seulement des risques et des dépenses. De même la Seigneurie dans les mêmes conjonctures, s'était employée pour le Saint-Siège; par deux fois elle avait contribué à la remise de Novare entre les mains du duc de Milan, «par pure charité et à grands frais », elle avait fait à Gênes de très grandes dépenses dans l'intérêlgénéral de la Ligue: toujours elle avait libéralement prêté sou appui à qui le lui avait demandé. Elle protégeait la liberté pisane pour éviter que Pise retombât entre les mains des Florentins ou des Fran* rais. C'était toujours l'application du même système d'équilibre et du même esprit de dévouement (I). En même temps qu'elle présentait cette défense générale, Venise justifiait son attitude spéciale dans la ({uestion de Pise. Après y avoir été engagée par ceux qui mainteuanl la lui reprochaient, la Seigneurie avait résolu de s'y tenir tant (]uc les mêmes périls menaceraient» avec la liberté de Pise, l'éiiuilibrc italien ; elle refusait d'admettre la proposition de Florence et de remettre Pise sous séquestre
(D LouU XII et LudovU' Sfomi. Documenta, 2.
entre les mains d'un tiers : rien n'autorisait les autres états à lui donner cette marque de défiance. Celte flère déclaration réunit la presque unanimité du conseil des Pregadi : elle signifiait, dans son ensemble, que Venise se jugeait mal récompensée des services rendus à l'Italie ; elle contenait comme une menace d'isoler son nclion du concert de la politique italienne, une affirmation de son indépendance à l'égard de Ludovic Sforza et de sa volonté de ne pas obéir aveuglément à ses anciens confédérés.
Mécontent de cette indépendance, Ludovic Sforza essaya, tout en restant l'allié officiel de Venise, de lui trouver des ennemis et de l'obliger de céder par force aux prétentions des Florentins qu'elle ne voulait pas admettre. Il songea à une intervention de Maximilien contre Venise, à une alliance entre Tempereur et Florence, moyennant la restitution de Pise à sa rivale victorieuse, ToITre de larges subsides par Florence à Maximilien et l'entrée de Florence dans la Ligue d'Italie (1). En même temps, il voulait mettre Venise dans l'impossibilité matérielle de secourir Pise : le 22 avril 1498, il refusait le passage, à travers le duché, au capitaine vénitien Tommaso Zen, conduisant à Pise quatre cents estradiots, sous prétexte que la mort de Charles VIII rendait celte expédition inutile.
Ce dernier acte, autant que ce qu'on savait des dispositions générales de Ludovic Sforza, excita une certaine indignation ti Venise contre le duc de Milan ; on affecta d'y voir la preuve de ses mauvaises intentions contre la Seigneurie, le résultat d'une nouvelle ligue secrètement établie entre le pape, Ludovic Sforza, Maximilien d'Allemagne, le roi de Naples, malgré ses répugnances, les Florentins et qui aurait le marquis de Mantouo povir capitaine général. La réalité, c'est-ii-dire le vif désir qu'avait Ludovic Sforza de voir Venise abandonner «l'entreprise de Pise», suffisait pour monter les imaginations, pour faire croire à linmiinence d'une guerre. On se demanda si Ton continuerait les relations diplomatiques. Le départ de l'ambasscideur désigné pour Milan, Domenigo Pixani, qui allait y remplacer iiippomano, et avait déjà reçu ses frais de voyage, fut suspendu ; quelques-uns envisageaient comme prochaine la nécessité de rappeler Lipponiano et défaire une démonstration militaire sur rOglio (2).
([) Louifi XII et Ludovic Sforza, l)ocu)nrnts, Ij. (^ostabili au duc de Ferrare, Ki avril 1498, rapportant uiio convoi satioii de Ludovic Sforza sur les all'aires de Venise.
(2) Marino Sanuto, Diarii. I, 945 et ÎM6. Venise. 22 avril ^98.
Loin de se modérer, Ludovic Sforza aggrava encore la raideu:* de sou allilude (1) ; le 27 avril, il adressa à la Seigneurie une lettre de menaces etde protestation pour l'engager à abandonner Pise aux Florentins (2) ; le mécontentement des Vénitiens, que Latuada ne déguise pas, fut extrême. Ils déclaraient que, si Ludovic s'adressait jamais â eux, ils le feraient repentir de son refus de passage ; en cas d'une guerre entre la France et le Milanais, sans souhaiter la victoire de la France, qui serait contre leur propre intérêt, ils le laisseraient se « débrouiller toutseul», un bon momentavantd'allcràsonsecours(3). Diverses vexalions montrèrent la mauvaise humeur de Ludovic Sforza contre Venise (4). Le mécontentement que l'attitude de Venise dans les affaires de Pise causait au duc n'était un secret pour personne (5).
Cependant Ludovic Sforza affectait de rester toujours l'allié de la Seigneurie : tandis qu'à Venise on commençait dès lors à traiier son représentant Latuada avec défiance, à Milan, au contraire, l'ambassadeur vénitien et ses gens avaient pleine liberté d'aller, devenir etde communiquer (6). Ludovic Sforza demandait à la Seigneurie d'aider, par Urbano de Stradalonga,
(1) Ludovic Sforza desservait la Seigneurie auprès de Maximilicn.L'aniijassadeur vénitien en Allemagne transmettait à Venise ces paroles de l'empereur : «La Seigneurie n'a pas en Italie de plus grand ennemi que le duc de ' Milan». Louis XII et Ludovic Sforza, Documents^ 15. Latuada à Ludovic Sforza, 17 mai 1498.
(2) Marino Sanuto. I, 948. Venise, 27 avril 1498.
(3) Louis XII et Ludocic Sforsa, Documents, l.'». Latuada à Ludovic Sforza, 10 mai 1498.
(4) En avril 1498, par exemple. Venise voulant obtenir du pape une nomi^ nation à l'ahbaye deCerrelo,et y employant plusieurs hautes intluences,Ludovic Sforza essaie do faire échouer ce projet (iMilan, A. d. S., Cartegrj. genev, Ludovic Sforza â Latuada, 20 avril 1498; réponse de Latuada, 3 mai 1498; il y a plusieurs lettres de Latuada sur l'affaire do l'abhaye de Cerreto, avriU mai. 1498); il ne respecte mémo plus les immunités diplomatiques: l'ordre ayant été donné d'empêcher la circulation sans permis dans le Novarals,un courrier envoyé de Milan à Turin parLippomano est arrêté pour n'avoir pas de maniue d'identité «Per non havere altrosegno che il cornetto.» Mantoue, ArcUivio Gonsaga, K xi.x 3, Donato Preli au manfuis, 8 mai J498).
(.=)) «Tr.i il duca e Venetiani è venuto sdegno grande per dctta causa», (même lettre de Donato Preti).
(6) Milan, A. d. S., Pot. Est. Venez ia, Latuada à Ludovic Sforza, 19 juin 1498: «A me non pare mollo diOieile che l'ambasciatore di questa Signoria possa intenderc le cose se fano apresso la Excellentia Vostra perche rum li soi pratichano ogninno senza rispeclo, cosa che non possemo far noi cuiu questi quadoveogniuno ce fuge, dubitando non esser pigliato in suspicione. L. P., tom. L 16
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agent vénitien en MontfernU, à la réconciliation du Milanais avec le Montferrat et Constantin Arnili; Laluada fit plusieurs démarches à ce sujet, auprès de la Seigneurie, mais sans résultat (1). Le duc affectait avec la plus grande candeur de demander à Lippomano « pourquoi l'amitié entre Venise et lui semblait diminuer» (2). Il accorda, sans difficulté, le libre passage aux ambassadeurs envoyés en France (3).
Mais la réalité ne répondait pas aux apparences. Ludovic Sforza tendait à se détacher de la Seigneurie et U l'isoler par lous les moyens. C'est sur ses conseils que l'empereur Maximilicn avait réclamé le rappel de l'ambassadeur vénitien G. Pisani, et déclaré qu'il ne vouhât pas en recevoir d'aulre à sa cour sans l'avoir demandé : la Seigneurie avait par conséquent dû surseoir au départ de Sébastien Giusliniani, ambassadeur désigné eu Allemagne.
Un dernier incident, d'aulant pins significatif que tout le système politique de Venise à l'égard de la France y était impliqué, aggrava définitivement la brouille (4). Les confédéiés avaient, du vivant de Charles VIII, commencé à Gcnos, au profit du duc de Milan, des armements pour résister aux pirateries des Provençaux et anx courses du tenihle vaisseau La Louise, Apres ravéncniont de Louis XII, I^atuada demanda instamment (|ue Venise continuât à collaboier à ces mesures défensives cl à montrer ses dispositions favorables aux Génois. Ce à quoi la Seigneurie répondit que ces armements avaient été faits pour répondre anx desseins do Charles VIII, dont on connaissait l'hostililé contre l'Italie, mais que ce roi était mort et remplacé, que tous les souverains italiens allaient envoyer à son successeur des ambassades (jui pourraient aVoir de bons résultats : que Ton ignorait encore les dispositions du nouveau roi à l'égard des états italiens ; (|uavant <le les connaître, la Seigneurie ne croyait pas devoir s'associer à une démonstration militaire tout à fait lie nature à irriter le nouveau roi et à valoir de sa part aux Italiens le reproche d'avoir armé contre lui sans motif et avant d'avoir connu ses sentiments. La Seigneurie faisait
(1) Milan, A. d. S. Pot. Est. Venez ia. Laluada à Ludovic Sforza, 12 mal
(2) Milan, A. d. S. CartegQ, (jener. Ludovic Sfor/a à N. (minute d'un discours '?)2t mai 1U)8.
(H) ('h)unicon cenctum, pa^:. .'lô (niai l4î)S).
(4) Louiti XII et Ludovic Sforza, Dovunwnt;*. lîJ. Laluada û Ludo\ii' Sforza. Venise, 12 mai UÎIS.
remarquer de plus que, si les Génois avaient réellement peur d'une attaque de Louis XII, ils n'auraient pas envoyé pour cinq cents ducats d'étofïes à la foire de Lyon et que ces étoffes n'y auraient pas été reçues librement ; que, si La Louise prenait la mer,ce serait pour de simples courses de piraterie et non pour des actions de guerre régulières, et que, contre ce genre d'attaques, îténes pouvait se protéger par sa propre Hotte, sans donner la charge de sa défense à la Ligue. Ce fut en vain que Latuada répondit à ce raisonnement serré : Venise ne contribua pas à cet armement dirige contre la France. C'était là un grave symptôme qu'elle méditait un renversement d'alliances et une politique nouvelle.
§ 2. — Ijd première ambassade vénitienne à la cour de France*
L'avènement de Louis XII lui en avait suggéré l'idée et fourni l'occasion. La Seigneurie l'avait appris en même temps que la mort de Charles VIII par les dépêches de son résident à Turin, J.-P. Stella, et par la communication officielle que Louis XII avait chargé Nicolo Alamanni de lui remettre. La nouvelle avait été accueillie, non seulement comme celle d'un événement naturel et attendu, mais encore avec plaisir, tant à cause de la sympathie que le duc d'Orléans avait toujours manifestée pour la Seigneurie qu'à cause du crédit que La Rovère, ami de la République, passait pour avoir auprès de lui. La Seigneurie songea immédiatement à reprendre avec le nouveau roi les relations diplomatiques restées interrompues entre elle et la France (1) depuis le jour que Commynes avait quitté Venise.
Le 1() avril ii98, dans lo conseil des Pregadi, les Savii di Conseio et les Savii di Terra Firma proposèrent à la majorité d'envoyer le secrétaire Stella à La Rovère pour le remercier de la conmiunicalion de cette importante nouvelle et pour lui témoigner la satisfaction de la Seigneurie à l'avènement du duc d'Orléans. Stella aurait aussi pour mission de prier La Rovère de continuer à avertir la Seigneurie, « heure par heure », des nouvelles de France, alin que le gouvernement, après avoir reçu d'une façon absolument sûre la confirmation de ces nonvelles,j)ùt prendre d'auties mesures pourcxprimerpubliquement
(t) Latuada à Ludovic Sforza, 5 ijiai t498. Louit* XII et Ludovic Sfona, DocumentSj 11.
ses senliiiiciils. Celle proposition réunit soixante dix-huit voix, mais le conseiller Domenico Bollani et Antonio Grimani, savio d'il conseiOf demandèrent et oblinrent, par cent-dix-sept voix contre quatre, que, vu son importance, la discussion de cette question fût renvoyée à une dale postérieure (1). Deux jours après, le 18 avril, le conseil des Pregadi reprit la question. Stella reçut l'ordre de prendre congé de la duchesse douairière de Savoie, sous prétexte que la Seigneurie renvoyait sansdélaiau duc outre monts, puis de prendre le plus vile possible la roule de France. Muni de lettres de créance, il se présenterait au roi, lui exprimerait les félicitations de la République et le plaisir que lui avait causé son avènement. La conclusion de sa harangue serait que sa mission avait été volée aussitôt après la réception de la nouvelle, pour manifester avec plus de zèle à Louis XII les bonnes dispositions de la Seigneurie, mais qu'une ambassade solennelle lui serait promptement envoyée, pour satisfaire aux devoirs de la République envers le roi. Les instructions de Stella l'obligeaient à demeurer ensuite à la cour jusqu'à l'arrivée de cette autre ambassade, à s'y efforcer de maintenir le roi, les ministres et Tenrourage royal dans les meilleures dispositions possibles à l'égard de Venise et à juslilier en toute occasion la conduite antérieure de la Seigneurie à l'égard de la France. Avant de partir, Stella devait aller à Chivasso informer La Rovère de la mission qui lui était confiée, lui demander le secret pour (juclques jours, et pour plus de sûreté, bien que la Seigneurie pensât un sauf- conduit inulile, réclamer de lui, — faveur que La Rovère ne refuserait pas^ — un de ses secrétaires pour compagnon de route. Enlin l'ambassadeur, s'il rencontrait le duc Philibert au passage, en Savoie, devait lui rendre une visite oflicielle, et lui déclarer que le but de son voyage était de féliciter Louis XII de son avènemenl. Ces insliuctions, (jui engageaient Venise dans une politique de réconciliation avec la France, furent adoptées par cenl-quaranlesix voix ('2).
Une autre mission, ayant pour objet Trivulce, fut en même temps contiée à Stella. Les insolences de Ludovic Sforza à radr(}sse de Venise in(|uièlaient la Seigneurie; d'aulre pari,
(l) Socielario iiosiro in Snliaudi.'i. (if. L'Ainhassadc d'Accurse Maynicr ù Venise, oppondicc, png. 1\,
i^'l) L'.\mhasscti/e d'Arcurse Maynier à Venise, app., pag. 7.'»; — Maiiiiu Sauuto, Diarii, I, yi8, Venise, avril 14y.S. Laluada à Ludovic îSforza, ."> mai 14^8, Louis XII et Ludovic SforsOy Documents, 11.
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certaines confidences de La Rovère à Stella, ausiijet de Trivulce, lui laissaient penser qu'une entente était possii)le entre la Seigneurie et le condottiere. Stella fut donc chargé de prier La Rovère de pressentir Trivulce au sujet de celte entente éventuelle, en lui faisant secrètement entendre que la République avait toujours eu pour lui beaucoup de sympathie et d'estime, et en lui proposant d'envoyer à Venise un secrétaire, muni de pouvoirs étendus, chargé de faire à la Seigneurie des offres de service honorables et acceptables, avec promesse que, si Trivulce se montrait raisonnable dans ses propositions, la Seigneurie le serait aussi. Quelques savii di conseio auraient désiré que, vu l'importance de ces négociations avec Trivulce, l'envoi des deux instructions fût différé jusqu'au lendemain, mais leur demande fut rejelée par cent-quarame-six voix contre cinquante-cinq (1). La hâtive expédition de ce secrétaire en France avait pour but de compenser la lenteur de la mise en route de l'ambassade solennelle, de traiter sans délai diverses questions qui réclamaient une solulion rapide, et de tenir plus secrète la nouvelle politique de Venise. Malgré 'pouitant les recommandations de discrétion de la Seigneurie, Stella fui le premier à ébruiter le but et le motif de son voyage. 11 conlia à Jacques Langlois, qui le répéta à Tambassadeur milanais M. Pirovani, qu'aussitôt après l'arrivée d'une lettre de Venise qu'il attendait, et l'accomplissement d'une mission dont il était chargé auprès du duc Philibert, il partirait pour la France : « Il regrettait d'avoir à dire que le but de sa mission était de remédier aux mauvais déportements dont Ludovic Sforza usait envers la Seigneurie, et que dans quinze jours l'on verrait beaucoup de nouveau.» Il ajoutait qu'au demeurant Venise ne voulait pas la ruine de Tétai milanais, mais seulement la reconnaissance de sesdroits(2).
Louis XII n'était d'ailleurs pas en retard de courtoisie avec Venise; dès le 20 avril, il lui avait notifié son avènement par la lettre qu'Alanianni remit de sa part à J.-P. Stella ; la chose était d*autant plus remarquable que cette notification n'avait été faite sous cette forme qu'à deux autres états de la péninsule, le Saint Siège et la république de Florence.Cette lettre exprimait son désir de vivre en bonne intelligence avec la Seigneurie, qu'il y appelait sa cchère aniie». Cette lettre lit d'autant meilleur elïet que, le jour
(1) Venise, .Serrera Senatûs, XXXVII, fol. J2, 18 avril U98 (Mariiio Sanuto, Diarii, I, 948).
(2) Chronicon Veneturriy pag. 52, mai 1498. Maffeo Pirovani au duc de Milan, 29 avril H98, Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 8.
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même de sa réception, l'ambassadeur milanais Latuada était venu, par ordre du duc, nolilicr au Colegio, que l'empereur, mal disposé pour l'Italie, avait récemment donné ordre aux ambassadeurs de Tancienne ligue italienne de cesser de suivre la cour impériale. Cette communication était destinée à effrayer Venise : la lettre de Louis XII la rassura. Quand Latuada eut Uni son exposition, le doge se borna à lui répondre : « Vous venez de nous donner de vos nouvelles ; bientôt nous vous en donnerons de notre façon.» — A la lettre royale était jointe la déclaration, par Louis XII, que les marchands de tout pays pouvaient désormais circuler et négocier librement en France. La demande de la réciprocité de ce traitement à Venise pour les Français était une sorte d'avance faite à la Seigneurie par le roi de France (1).
Le voyage de J.-P. Stella fut prompt et heureux. Malgré ses indiscrétions, il avait réussi à donner le change à l'ambassadeur milanais résidant à Turin. Pirovani s'imagina qu'il allait en Savoie pour proposer au duc Philibert la succession du marquis de Manloue comme capitîiine général des troupes vénitiennes, et s'empressa de prévenir de sa découverte la duchesse douairière pour qu'elle détournât Philibert d'une telle alliance. Ce ne fut que par Latuada que Ludovic Sforza sut que Stella allait en France ; encore lui laissa-l-on croire qu'il s'agissait d'une simple ambassade de félicitations. Stella put donc franchir sans diJïicultés les Alpes et traversa en toute hâte la Savoie, sans môme prendre le temps d'une visite au duc. Il annonçait en chemin le prochain passage d'une ambassade solennelle (2).
Le choix de Stella comme ambassadeur avait été motivé, non seulement par la proximité de sa résidence d'avec la France, mais aussi par les relations qui avaient autrefois existé, entre Louis XII, alors duc d'Orléans, et lui. La Seigneurie ne se trompait pas en pensant que Louis XII en avait gardé le souvenir; il accueillit très bien Stella. Le roi était en déplacement dans les environs de Paris : il envoya au-devant de Stella un de ses maîtres d'hôtel et de nombreux gentilshommes, i)0ur lui faire honneur. A peine fut-il arrivé, Louis XII lui fil savoir qu'il lui donnerait audience quand cela lui conviendrait. Aussitôt introït) Chrofiicon Venetimi, i)ag. /iî)(...14y8). Maiiiio Sanutc». 1. 1)53, /// colcQio, 4 mai 1498; Chronicon Veuctvm, pag. 50 (..mai 1498).
{2) Louis XII ci Ludovic Sforza, AK'umt'x^.s-, 8, La'iia'Ia au duc de Milan, 5 mai 1498 ; Sommaire de lettro eu voyùo au cardinal Julien de La Rovère, 2 mai 1498.
(luit, il Iroiiva le roi s'amiisant avec ses gentilshommes. Louis XII se leva, marcha au deviuit de lui jusqu'au milieu de la salle, l'accola, Temhrassa, lui prodigua les marques de bienvenue : « Secrétaire, vous êtes le bienvenu en France ; nous sommes heureux de vous voir. Gomment va la Seigneurie? Comment vale Doge ?». — «Fort bien, Sire, et tout au service de Votre Majesté». Puis Stella présenta ses lettres de créance. Louis XII lui rappela très familièrement leurs amicales relations d'autrefois. Ensuite, tous les assistants, d'Amboise excepté, ayant été congédiés, il voulut, avant même le dîner, connaître la mission dont était chargé le secrétaire. Stella harangua le roi dans le sens que lui avait indiqué la Seigneurie, et termina ses félicitations par l'annonce de l'élection d'une ambassade chargée de les lui renouveler d'une façon plus solennelle. Louis XII se montra s itisfait do cette harangue, rappela en termes pleins de bonté et de sympathie, son ancienne amitié pour la Seigneurie, «qu'il aimait et estimait plus qu'aucun autre état en Italie», celle qu'il espérait désormais entretenir avec elle. Ilsedéclara enchanté de l'élection des ambassadeurs, tout disposé à les bien recevoir, souhaita qu'ils anivasscnt le plus tôt possible et en temps opportun pour assister à son couronnement. Il dit ne pas connaître Zorzi, mais au contraire connaître et aimer beaucoup Loredam. L'audience se termina parle conseil de Louis XII à Stella de se rendre sans relard à Paris, pour éviter les incommodités que causeraient plus tard aux voyageurs le voyage de la cour et l'encombrement qu'il occasionnait. Stella quitta eu effet la cour presque aussitôt, après avoir rendu visite aux ambassadeurs espagnols et au duc de Lorraine, qui le reçut cordialement, en lui demandant des nouvelles du Doge,qu'il avait jadis familièrement connu (t). Dans ses autres entrevues avec Louis XII, J. -P. Stella commença à lui parler de la possibilité d'un rapprochement entre la France et la Seigneurie. Mais, après l'arrivée des ambassadeurs, il n'eut plus de rôle politique à jouer. Parti de la cour à la fin d'août, il arriva à Venise au début d'octobre, et le il octobre, il faisait aux Pregadi la relation de son ambassade, insistant sur le désir qu'avait le roi de faire « l'entreprise de Milan», et citant cette parole textuelle de Louis XII : «Vous
(t) Clironii^on Venetum, [)ag. :A (juin 1498). Mnriiio Sanuto. I, 979. Lettre (le J.-P. Slolla, 3 juin 1 49S. Laluarla à Ludovic Sforza, 5 juin li9vS. Stella u exagère pas la hionvoiilaiice de l'accueil h lui fait par Louis XÎI. Un messaf^er de La Rovère, IMer Zoane, l'a^^ent du marquis de Montferrat, Urbano, l'attestent également (Latuada au duc de Milan. 10 juin 1498).
direz à la Seigneurie que, si elle est avec moi, elle n\a à redouler aucune puissance (t) ».
Tandis que Stella annonçait à Louis XII la prochaine arrivée d'une ambassade solennelle, et que le roi manifestait son désir de la voir arriver (-2), celte ambassade se préparait à Venise. Les ambassadeurs avaient été élus le 4'mai 1498, par les Pregadi; c'élaient, dans Tordre du scrutin: Nicolo Michiel, docteur et avocjador di co?»u?i, Antonio Loredam et Hieronimo Zorzi, tous les deu.x 'anciens avogadori di comun, «trois dignissismes patriciens». Immédialement avertis de leur élection, ils demandèrent une journée de réflexion pour accepter, et acceptèrent très volontiers la mission à e.ix conliée.Unmois s'écoula avant qu'on décidât le départ de cette ambassade: le 4 juin, les Pregadi arrêtèrent que les ambassadeurs devraient s'être mis en route avant le 15 du mois, à peine d'amende; beaucoup de Vénitiens auraient désiré qu'ils eussent élé déjà en chemin. Le 7 juin, la Seigneurie, ayant reçu des nouvelles de Stella, et sachant le bienveillant accueil que lui avait fait le roi, ne voyant plus de molif de relarder le départ de ses envoyés, leur donna une audience et leur enjoignit de partir sans délai. Leur suite, vingt-cinq chevaux pour chacun, éiait prèle et rassemblée à Padoue ; le cassierdi collccjio leur compta à chacun huit cents ducats. Ils ne partirent cependant que le 10 juin, après une audience délinitive de congé de la Seigneurie. Le public ne connaissait nullement la teneur et le sens de leurs instructions ; on crovait savoir qu'elles ne contenaient que des généralités destinées à continuer les relations de bienveillance commencées avec Loui:- XU (3). A Florence, on croyait cette ambassade chargée de
(1) Au commoncemeiit de se]>tein!)re 1498, Stella et ses douze chevaux sont à AigueLello; il comptait arriver liieiitùl à Turin ; il n'y arriva que le 17, étant allé voir d'abord La Rovèro ; le 19 seplenibre, il eut une audience de la duchesse de Savoie, mais en pi'ésence de l'ambassadeur milanais; aussi, plus discret qu'au dépait, resta-l-il dans les généralités, se coulenlant do dire (jue le roi faisait bon visage aux ambassadeurs vénitiens. 11 ann(in«,a l'intenlion do visiter Ludovic Sforza, comptant passer par Casai et par Milan. Il quitta Turin le 20 soi)tembre pour (Ihivasso (Pirovani au duc de Milan, 18 soplombro 1498).— La relation de Stella "eut lifu le 11 octobre li9S : « Dirai a la Signoria cho bossendo insieme con mi, non tema di niuiiM p(»toiiza » (Marino Sanuto, II, :\0, 31).
(2) Latuada à Ludovic Sforza, 10 juin 1 'i98, Louis Xllet lAidovic Sforza, Documoits, 20.
('6) Clivonivon VeneUim, pag. 49 (1498). Marino Sanuto, I, 954, 4 mai 1498. — Venise, //* pregadi ; ibid., I, 981, 4 juin, et I, 987, 0 ou 7 juin 1498. — Latuada à Ludovic Sforza IG et 18 juin {Louis XU et Ludovic iSforza, Documents, 20 et 28).
dire au roi que, s'il jurait de ne prétendre à rien de plus qu'au duché de Milan, la Seigneurie de Venise serait heureuse de lui prêter son concours, si besoin était, pour le reconquérir (I). — Un sauf-conduit avait été demandé à Ludovic Sforza pour les ambassadeurs et accordé par lui, non sans que cette libéralité étonnât les Vénitiens (2).
Il était fort naturel que le public ne connût pas les instructions données par la Seigneurie à ses envoyés (3): c'était, en ellet, un usage constant de la république de ne donner à ses ambassadeurs d'instructions précises et de pouvoirs que jour par jour et pour des cas particuliers. Michiel, Loredam et Zorzi ne reçurent les^leurs qu'à Vérone : elles avaient été délibérées le 25 juin (4).
Ces premières instructions [réglaient seulement l'itinéraire des ambassadeurs par Milan, Casal'de Montferrat, Asti, Chieri et Turin, et leur traçait la ligne de conduite à suivre avec le duc de Mihm, le marquis de Montferrat, le cardinal de la Rovère, J.-J. Trivulce, et le duc de Savoie, qu'ils devaient visiter au passage. A Ludovic Sforza, ils devaient déclarer que leur mission en France n'avait pas d'autre but que de complimenter Louis XTI sur son accession au trône, hommage d'autant plus convenable que la République avait toujours entretenu avec la maison d'Orléans et particulièrement avec le nouveau roi les meilleures et les plus bienveilhmtcs relations. Si LudovicSforza mettait sur le tapis la question de Pise, ils devaient répondre qu'ils en ignoraient, qu'ils savaient seulement d'une façon générale que la République n'avait jamais eu l'intention de s'emparer de Pise, qu'elle n'avait voulu que la défendre ; qu'au demeurant, la Seigneurie accepterait « le premier moyen honorable » de lerminerson différend avec Florence. Si Ludovic Sforza insinuait que la Seigneurie devrait proposer ce moyen, ils répondraient qu'il semblait plus naturel qu'un tiers, moins engagé qu'elle dans TaHaire, prît celte initiative. La préoccupation de
(1) Milan, A. d. S. Cartegg. gêner. ^ Paolo, Somenzi à Ludovic Sforza, 7 juillet 1498. « Se dice clic la summa de l'ambasciala loro in Francia è che, (juando quella Maestà gli voglii prometere de non volore altro cha el slato de Milano, che la Signoria de Veuetia è contenta de assentirli odeprcstargli aiuto a reaciuistarlo quando Ijisognassi.
(2) Citron icon Venetiim^ pag. 55. Voir ci-dessus, pag. 244.
(3; Latuada le dit dans sa lettre du 19 juin U98 à Ludovic Sforza. (4) Marino Sanuto, I, 999, iu pregadi, 25 juin 1498. Venise, Sécréta Seiiatùs, XWVII, fol. 23.
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la Seigneurie était visiblemenl de tromper Ludovic, tant sur sa politique en Italie que sur sa politique en France. Au marquis de Monlferrat et à C. Arnili, ils devaient faire de grandes protestations d'amilié, de grands remerciements de ce qu'ils avaient écrit en France sur le compte de la Seigneurie, mais ils devaient, là aussi, présenter leur ambassade comme une simple mission de politesse. II? n'avaient pas d'instructions particulières pour la Savoie. Quant à La Rovère et à Trivulce, ils devaient seulement les remercier de leur appui auprès du roi, et leur présenter les hommages de dévouement de la Seigneurie. Cet itinéraire avait le tort d'allonger la route des ambassadcui's parle détour sur Asti et Chieri. Quelques membres des Pregadi, F. Foscaiini, les deux Bollani, Domenico et Marco, Polo Barbo. proposèrent en amendement d'envoyer les ambassadeurs « par le chemin le plus court» de Milan à Turin, et de ne songer à visiter le marq:iis de Montferral, Trivulce et La Rovère que si une occasion favorable les leur faisait rencontrer en roule. Mais ce conlrj projet ne réunit que 38 adhérents, et le projet primitif fut adopté par 153 voix (1).
Le voyage des ambassadeurs s'accomplit sans contre -temps : Ludovic Sforza était absent de Milan quand ils y arrivèrent le 30 juin, Galéas Sforza, avec le Conseil et les magistrats de la ville, alla à leur rencontre jusqu'à Santa Maria del Paradiso, où ils s'étaient arrêtés pour entendre la messe; il leur souhaita la bienvenue au nom du duc, etles accompagna au logis qui leur était préparé dans la maison des Médicis. Les ambassadeurs voulaient repartir dès le lendemain pour Vigevano. Il essaya de les décider à prolonger leur séjour à Milan, d'y attendre deux ou trois jours le retour du duc, en laissant reposer leurs chevaux et en visitant les curiosités de la ville, « qui ne pouvaient manquer de les intéresser.» Les ambassadeurs, persistant dans leur projet, refusèrent et lui demandèrent de leur fournir deux bateaux pour aller jusqu'à Abbiategrasso. Le soir eut lieu une entrevue officielle entre Galéas et lambassade. Galéas annonça aux Vénitiens que le duc de Milan venait de prendre à sa solde le marquis de Mantoue; ceux-ci firent poliment mine de sen réjouir, se disant sûrs que cet engagement était contracté par de bonnes raisons et dans de bonnes intentions. Ensuite ils s'acquittèrent de la mission qu'ils avaient reçue à leur départ. Après
(t) LWynbassade (rAccurse Mayniev ù Venise, app., pag. 77. Marine Saiiuto, I, î)i)y. in prefiadi, 25 juin 1498.
avoir déclaré qu'ils croyaient iniUilc de renouveler les assurances de Tamilié existant entre Venise et Ludovic, amitié «que les faits prouvaient suffisamment», ils dirent que leur mission avait pour unique but de féliciter le roi de son avènement, et qu'elle ne durerait pas plus de trois mois. Galéas répliqua en regrettant l'absence de Ludovic Sforza, «qui les privait d'une réception plus digne des deux états» ; il promit de lui rapporter leurs déclarations, et exprima la certilude qu'en toutes leurs démarches les ambassadeurs songeraient aux intérêts et à l'honneur du duc de Milan, Après cet échange de serments diplomatiques, Galéas leur annonça que leurs bateaux étaient prêts. Un officier milanais, Conradino, présida à leur embarquement ; les ambassadeurs, qui ne voyageaient que pendant les heures fraîches, allèrent dîner à Vigevano(i).
Leur réception à Casai, non moins courtoise, fut plus sincèrement enthousiaste. Le marquis les reçut avec de grands honneurs; la population les accueillit aux cris de «A/a?'co / Marco ! » L'une et l'autre étaient dévoués à Venise. A Asti, où le roi avait envoyé un héraut d'armes à leur rencontre, J.-J. Trivulce les reçut avee des démonstrations flatteuses d'amitié et de très grands honneurs. Sur le logement préparé pour eux, on avait réuni les armes du roi, celles de Venise et les leurs propres. Le soir, Trivulce leur offrit une fête où prirent part «des demoiselles » (2).
A Turin, en l'absence du duc Philibert, le trésorier de Savoie les reçut, le J i juillet, •bien et amicalement», avec une nombreuse escorte. Ils visitèrent la duchesse et eurent une conférence avec le secrétaire vénitien Dolce. Le 20 juillet, ils arrivèrent à la frontière française, à Pont-de-Beauvoisin. Ils v trouvèrent le héraut de France en costume d'apparat, qui les précéda ensuite pendant tout leur voyage (3). A Lyon, on n'alla pas à leur rencontre, mais toute la ville était aux fenêtres « comme s'ils n'avaient jamais eu de guerre avec la France ». Après trois jours «le repos, ils partirent pour Paris, où ils espéraient arriver, et où on les attendait, le 30. Louis XII leur avait assigné pour logeci) Louiê XII et Ludocic Sforza, Documents, :Vi.
(2) Marino Sanuto, I, lOVi, 10 juillot U98 ; - Avvisi voiiuti di Ast do io cos#> (ii Pranza, I e 2 giulio 1498.
(3) A/., I. 101 j, M juillet 1498 ; J.-P. Slrlla aux ainhassadouis. M) juin 1498 ; ihifi., I. 1084, les ambassadeurs vénitiens à la SeigniMirie. '2'A juillet 1498 ; ibid., I, 1029. les mêmes k la Seigneurie. 'A août 1498: ibiil., III, 1048, .\vi$ de France, 2G juillet 1 498.
ment les hôtels de Louis XI et de Charles VIII et un traitement de cinquante francs par jour (soit vingt-cinq ducats), chose insolite en France, où l'on n'avait pas l'habitude de payer les dépenses d'aucun ambassadeur. Le voyage des ambassadeurs était retardé par les pluies et les mauvais chemins. Ils arrivèrent le 3 août à Paris, d'utampes, sous la pluie (1).
Ils arrivaient munis d'instructions pour leur première audience et plus le début des négocialions (2). La rédaction de ces instructionsavait donné lieu à de nombreuses séances et àdelongues discussions du conseil des Pregadi. Fallait-il, oui ou non, faire la guerre au duc de Milan ? C'était en somme le fond de la question. Les uns penchaient pour raffirmative ; le manque d'argent faisait hésiter les autres. La plupart étaient d'avis d'altendre pour savoir ce que ferait la France, et estimaient que, si Louis XII voulait conclure un accord en vue de cette guerre, ce serait une bonne occasion de détruire la puissance du duc de Milan. Ce ne fut que le 10 juillet que les instructions furent votées. Elles contenaient des dispositions relatives à la suite du voyage de l'ambassade, notamment à la visite de condoléance à faire, le cas échéant, à Moulins au duc et à la duchesse de Bourgogne. Mais la plus grande partie était consacrée aux premières négociations à engager avec le roi et ses conseillers. Ils devaient demander sans délai une audience, présenter leurs lettres de créance, et adresser au roi les félicitations de la Seigneurie, eu lui faisant un tableau de ses sentiments à la nouvelle de l'avénemcnt de Louis XII et de ses actes depuis lors. La Seigneurie leur adressait, pour conclure sur ce chapitre, cette recommandation : a Plus vous vous étendrez et appuierez sur ce point (]ue nous ne faisons qu'indiquer sommairement, en gardant votre dignité, plus vous vous co/iformerez à la vérité et vous nous serez agréables ». La première audience devait être tout entière réservée i\ ces banalités. Dès la seconde, audience
(1) Lf» Chronicon Veiictum parle de deux barons chargés de les escorter dans tout le royaume (pag. 55).
(2) Chronicon Venctiim, pag. 56. juillet 1498. Marino Sanuto. I. 1012, 10 juiHet 1498, in Pregadi, et Venise, i:iccreta SenaitU, XXX VII, fol. 2G, dans VAmhassade d'Accurse Maijnier à Venise, app., pag. 79). Arluno ne s'est pas soucié de rapporter le détail el l'évolution des conditions proposées par Venise, il dit tout simplement que les ambassadeurs devaient offrir au roi la conquête du duché « si Cremonensis dicionis ipsos frui fiatiatur imperio et adcul)ilos f|uadraginlasecundum Abdue ripam proferri linessuos non a verset ur ».
]nivéc cl secrète, ils (levaient exprimer le désir de la Seigneurie d'être et de rester toujours unie au Roi par une amitiù et une alliance sincère et solide, et, si le roi répondait à ces ouvertures en [larlant de la possibilité de conclure entre eux une alliance nouvelle, ils devraient se montrer satisfaits de cette proposition, déclarer que la Seigneurie en serait également salisfaite, et essayer par les moyens les plus habiles de connaître les sentimenls intimes du roi sur cette quesiion. Cette instruction contenait d'autres recommandations accessoires: les ambassadeurs devaient demander au roi l'autorisation pour Trivulcc dépasser au service de Venise : le remercier d'encourager la Seigneurie à défendre la liberté de Pise, en lui faisant entendre que cette politique tournait à l'honneur de la France, dont le précédent roi l'avait inaugurée et dont les ennemis étaient les mêmes que ceux de Pise; dénoncer les communications que Lorenzino de Médicis adressait au duc de Milan sur les affaires de France. Ils devaient aller visiter le duc de Lorraine, la reine Anne de Bretagne «pour lui présenter les condoléances de la Seigneurie, si elle était toujours veuve, ou ses félicitations, si elle était déjà remariée.» Il leur était recommandé de vivre familièrement avec les représentants de La Rovérc, de Trivulcc et du Montferral, d'aller visiter ceux de l'Espagne, de l'Angleterre et de l'Empire, mais de telle l'iiron que Louis XII ne pût pas en concevoir de sou()rons. Enfin, dernier article qui peint bien la politique méliaiiie et minutieusemeiU prudente de Venise, si Louis XII et ses conseillers parlaient des conditions des alliances autrefois conclues entre Vmise et Louis XI ou Charles VIII, ils devaient ié[)()ndre, pour n'avoir pas à s'y conformer dans l'éventualité d une nouvelle confédération, qu'ils n'avaient aucune idée de pareils actes, cl que ces actes avaient sans doute [)(in dans l'incendie du palais ducal. Ces instructions avaient été votées par 113 voix. Un amendement, qui, en supprimant une [dirase sur le plaisir «jue la Soigneurie aurait d'apprendre que Louis XII pn)[)0>ail une nouvelle alliance, n'engageait pas aussi complèlenienl la Seigneurie, ne réunit que DO voix et fut écarté. Il ctail recommandé aux ambassadeurs d'envoyer, le plus fréquemment po>sible, des nouvelles à la Seigneurie.
L Opinion [biblique s'imagina à Venise que Talliance avec la France serait conclue iujmédiatemenl puisque la Seigneurie la desirait. Ia-. 7 mai 1 i98, le doge écrivait à son ambassadeur à Milan, Lipponiano, de refuser à Ludovic toute contribution à 1 arnicmenl (ju'il préparait pour la défense de Gènes et que les
bonnes dispositions du nouveau roi rendaient inutile(l). L'élection de l'ambassade avait fait penser que la République allait s'allier avec la France; en juin, on disait tout haut que Louis XII, s'étant mis d'accord avec la République, descendrait Tannée suivante en Italie pour conquérir le Milanais et le royaume de Naples(2). A Rome, les Vénitiens se vantaient «d'avoir de bons moyens de châtier le duc de Milan», en le faisant attaquer d*un côté par Trivulce, au nom du roi de France, de l'autre par leurs propres troupes et de rétablir sur le trône le fils de l'ancien duc mort, sous la tutelle do Trivulce et moyennant le payement à la France d'un tribut de cent mille écus (3). Ils s'étonnaient, vu la haine qui divisait en ce moment leur Seigneurie et le duc, qu'on eût tardé si longtemps à renouer ces négociations ; ils proclamaient que cette alliance était le véritable but de leur ambassade en France. Ils parlaient des affaires politiques avec plus de liberté qu'à Tordinaire. — Ofïïciellement, au contraire, la Seigneurie s'efforçait de donner à sa politique un caractère pacifique. Quand le doge communiqua au corps diplomatique le bon accueil fait par Louis XII au secrétaire vénitien, les ambassadeurs furent déconcertés, mais dirent tous que «tous les étals italiens étant membres de la même Ligue, les honneurs rendus à l'un d'entre eux les touchait tous», et qu'ils espéraient que «les résultats de cette ambassade tourneraient au profit de la paix universelle». L'ambassadeur d'Espagne rappelant la maxime que, «un homme heureux se souvient rarement de ses amis» dit que si Louis XÏI se rappelait ses anciennes relations avec Venise, c'est qu'il devait y avoir intérêt. Le doge répondit à tous les ambassadeurs que la République s'était toujours employée au bien de tous et qu'elle ne cesserait pas de le faire (4). — La Seigneurie n'avait aucune illusion sur la sincérité des vœux des états italiens; elle-même ne voulait que les tromper. Le IG juillet, pour édifier ses ambassadeurs et le roi lui-même sur les dispositions avec lesquelles les états accueillaient le premier début de leur projet d'alliance, « sur les agissements des
(1) Milan A. d. S., CartcfjQ. rjencr. Le doge Barbadico à Lippoinauo, 7 mai I4Î)S.
(2) Clironicon Venctum^ pag. 54, juin 149tS.
(3) Milan, A. d. S., Pot. esîere, Bolofjna, Copie dune lettre de Aiil. Sassigiii ;ï Giov. IkMjtivoglio, Home, 20 juillet 141)8, Loutu XII et Ludovic Sfor^a, Docunii'nts, 38.
(4) Marino Sanuto, I, îi:)4 ; in prcfjadi, \ mai 1498, et Louit* XII et Luilovir Sfor:ay Documcntit, ;*4.
autres puissances et les intrigues qui se machinaient contre le roi», elle leur adressa la copie d'un bref d'Alexandre VI à Tempereur Maximilien où cette alliance était fort maltraitée (1).
§ 3. — L attitude de Ludovic Sforza au début des négociations
Iranco-véniliennes .
Ludovic Sforza apprit promptcnient, tant par une déclaration oflicielle de la Seigneurie que par les dépêches de Maft'eo Pirovani, renvoi en France de J.-P. Stella. L'inattendu de cette ambassade le surprit (2) ; il y vit une preuve éclatante des mauvaises dispositions de la Seigneurie, et MafTeo Pirovani partagea son avis (3) ; d'après lui, les Vénitiens faisaient le calcul qu'une invasion française ou étrangère, quelle qu'elle fut, ne pouvait rien fonder de durable en Italie, mais qu'elle pouvait y détruire ;aussi voulaient-ils se servir des Français pour ruiner Ludovic Sforza, le réduire au même état que le roi de Naples ot les Florentins, en profiter pour asseoir leur domination dèrmitivcà Pi e et dans les porls napolitains qu'ils occu|)aient, et gouverner ainsi toute l'Italie (4). En fait, rien n'était plus vrai. La politique vénitienne allait devenir hostile au duc de Milan.
Cette hostilité latente ne changea d'abord rien à l'extérieur des relations diplomatiques : il y a entre Latuada et la Seigneurie, entre Ludovic et Lippomano, échange de nouvelles politiques, communication de documents officiels (5) ; en juin li98, le duc
(1) Louis XI f et Lm/orir Sforsa, Documents, AG.
(2) U chargea Pirovani de s'informer des motifs de l'envoi de Stella de Tau lie côté des Alpes : « Te caricamo de sapere la vera causa de landata sua. laqualo noi non credcmo siiper andare poi in Franza, et intendersi col novo Ue. peroche niettendo Veneziani tutti li penseri soi et actione a farsi Krandi in Italia et aspirando con ambitione immodcrata alla monarchia di epsa, non è ragiouevole che debiano cercare de tirarli Francrsi ne voler compagnia de chi ù mazor e pô piii de loro, che sara contrario a suoi designi.
(3) MalTeo Piro\anià Ludovic Sforza, fi mai 1498, Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, G.
(k) Maireo I*in»vani disait, dans la nuhnc» lettre du G mai. cpie. si les Fran- «:ais étaient prudents rt habiles, il leur serait facile de prendre Pise pour cux-niùmes, et cju'alors le plan des Vénitiens échouerait ; mais les Vénilirns étaient traiiquillos sur ce point, connaissant le caractère des Français |»nnr une « iiatura aliéna dut vero e ntsofte vole tjiucUcio. »
(5) Cuniniuiiicatiun à Latuada de. la réponse de la Seigneurie à Louis XU, le.'» mai 14î»s ; romnmnicatinn par Latuada de la nouvelle du renvoi par
(le Milan annonce linlcnlion de créer Lippomano chevalier « pour montrer publiquement en quelle estime il tient la Seigneurie ». Il déclare avec une humilité assez étrange qu'il se conformera aux instructions de la Venise pour régler sa politique, « car il est le fils de la Seigneurie et il est convenable que le père admoneste le fils et lui fasse enîendrc quand il manque en quelque chose à son devoir» (I). Latuada complimente le Doge à l'occasion de celte collation de chevalerie. Le doge se répand en grands remerciements. Tous deu.\ échangent des protestations de dévouement, chacun jure avoir conscience qu'il n'a jamais manqué à ses devoirs envers l'autre (2). Ni l'un ni l'autre n'en croyait un mot.
Ce fut sur l'interminable question de Pise que Venise et LudovicSforzacontinuèrentàs'aigriretfinirent par se brouiller. Le mois de juin fut rempli aux Pregadi par la lecture de mémoires du duc de Milan, par les récriminations de Latuada, ses querelles sur l'étiquette, les réponses et les protestations du Doge et de la Seigneurie. Ludovic Sforza avait vivement reproché à Lippomano la conduite de Venise dans les affaires pisanes, l'avait accusée de vouloir s'emparer de Pise, lui avait reproché l'envoi d'une ambassade eu France, l'avait menacée des Turcs. C'est à ces reproches officiellement communiqués à la Seigneurie que le doge répondit le 8 juin, dans une séance .solennelle des Pregadi, en présence des ambassadeurs d'Espagne, de Naples, de Milan, de Ferrare et' de Montferrat (3). Latuada demanda qu'avant la lectuie du mémoire vénitien on donnât connaissance au corps diplomatique des accusations auxquelles il était destiné à répondre ; il y eut un léger incident à propos de Tau-
Maximilion de l'ambassadeur vénilien, le 25 mai U98 (Milan, A. d. S. Car- ^^99' i?ct*r. Latuada à Ludovic, aux dates).
(1) Marino Sanuto, Diarii, I, 968, fin mai 1498. — Modène, A. d. S. Cancell. dncnJe, B 13. Coslabili au duc de Ferrare, 14 juin 1498. « Permostrare a tuUo il niondo che pin che mai teneva l)ono coinplodoquello illus- Irissimo dominio » et plus loin «essendoli liffliolo, è ronvoniente cosa chel l)adre lo admonisca e gli faria intendere sel mancha in cosa alchuna del debilo suo, iierche se eniondara (fuando se li facia intendere havere dato principio dal canlo suo a cosa clie liabia ad allerare li aninii Ira loro.» Lippomano comnienra par refuser cet bonneur, qu'il accepta ensuite. A Venise, il en fut peu loué, soit parce (pie cette distinction ne semblait pas très honorable pour lui, soit à cause des relations aigres du duc avec Venise; l'opinion générale fut qu'il avait eu tort d'accepter.
(2) Latuada à Ludovic 8furza,28 mai l'ill8. Lonii^ Xll et Ludovic Sforza, Documentfi, '2*2.
(3) Jbid.. Documents, 25.
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thenticité du texte qu'on lut de la lettre du duc. Après ces difficultés de procédure soulevées par Latuada, un secrétaire lut la réponse des Vénitiens au duc de Milan. L'essentiel en était •qu'il était faux que la Seigneurie eut l'idée de s'emparer de Pise; elle ne ia secourait que pour défendre et sauver son indépendance ; elle répétait, ce qu'elle avait toujours dit, qu'elle s'associerait à tout expédient qui garantirait la liberté de Pise ; en conclusion, elle affirmait sa volonté de ne rien négliger pour sauvegarder cette précieuse liberté, et, en même temps que son désir de rester en bonnes relations avec le duc de Milan, sa ferme résolution, s'il manquait aux obligations de l'amitié, de lui répondre pa7'i passa. Quant à Tenvoi d'une ambassade au roi de France, l'amitié toujours professée par la Seigneurie pour le nouveau roi, avant même son avènement, en était un motif suffisant». Le passage important de cette lettre, nul ne s'y trompa, était la déclaration relative au caractère des rapports ultérieurs de Venise avec le duc de Milan. Aussi fut-elle diversement accueillie par le corps diplomatique : l'ambassadeur espagnol exprima quelques regrets qu'une telle déclaration fût devenue nécessaire entre deux états alliés ; les envoyés de Ferrare et du Montferrat s'associèrent à ces regrets ; le Napolitain ne fit aucune réflexion. Latuada voulut tenter une justification du duc : «il avait parlé avec la sincérité ingénue d'un fils vis-àvis de son père ; il s'était borné à dire que l'amitié de la Seigneurie à son égard lui semblait moins franche que par le passé; il avait cherché la cause de cette altération, ne l'avait pas trouvée dans ses propres actes, avait demandé à la Seigneurie de la lui faire connaître, si elle-même la comprenait mieux que lui; la Seigneurie n'avait pas voulu s'expliquer nettement; le duc, avec la même franchise, avait alors déclaré que ce qui faussait les relations de Venise avec lui, c'était leur mésentente au sujet de la question pisane : la remise de Pise en liberté avait été proposée et décidée à Rome, par le pape et les autres membres de la Ligue, et seule Venise s'y était opposée». Latuada concluait que, cette affaire résolue, Tamitié des deux états redeviendrait aussi et plus intime qu'auparavant. — La réplique du doge de ces observations de Latuada fut plus vigoureuse que nelle : «après tous les services qu'il avait reçus d'elle, Ludovic Sforza ne devrait pas avoir une telle défiance de la Seigneurie et lui prêter de si noirs desseins, tels que l'occupation de Pise pour avoir pied sur la Méditerranée, ruiner Gênes .et dominer par là toute l'Italie ; Venise avait souvent repoussé des occasions L. P., tom. L ^^
de pareilles conquêtes; du reste, la Seigneurie était au fait des intrigues engagées contre elle par le duc à Rome, en Allemagne (1), ailleurs encore : si ces intrigues duraient, elle saurait non seulement se défendre, mais attaquer». — L'ambassadeur d'Espagne établit alors le droit de Ludovic Sforza à exposer publiquement les soupçons et les craintes qu'il pouvait avoir. Il ajouta qu'entre les deux affirmations aussi positives du duc de Milan et de la Seigneurie, relativement aux intentions conquérantes de Venise sur Pise, cerliliôes par lui, niées par elle, il devait y avoir une sorte de compromis ou d'arbitrage à établir, que c'était aux confédérés deseprononcer.Là-dessusle doge et le conseiirinterrompirent,pour repousser touto intervention étrangère dans celte affaire : la seule conclusion acceptable était de trouver un moyen de garantir Tindépendance pisane : Ludovic Sforza saurait, s'il le voulait, trouver ce moyen. — Personne n'njouta plus rien : la discussion était d'ailleurs assez inutile, puisque la lettre lue devant les Pregadi était déjà volée et envoyée à destination.
Celte lettre provoqua une réplique de Ludovic Sforza ù Lippomano, et celte réplique, une nouvelle discussion, le 18 juin, dans les Pregadi, entre Laluada et le Doge (2). Latuada l'enve-. niina d'abord par des discussions de pure étiquette : ensuite on échangea des protestations d'amitié et de bonnes dispositions ; mais Venise maintenait sa résolution inébranlable de conserver la liberté aux malheureux Pisans qui jadis avaient lullé pour la liberté de Tltalie; elle repoussait le parti proposé par le duc de Milan de s'en remellre au jugement des confédérés ; elle voulait qu'il indiquAt lui-même la façon de garantir la liberté de Pise ; Latuada lui renvoyait l'honneur de décider. Antonio Grimani, se levant brusquement, dit «qu'il n'y avait qu'une solution à cette longue (luerelle, célaii de laisser Pise indépendante et libre. » — «Est-ce l'élat actuel de la liberté pisane, interrogea Latuada, que l'on veut assurer? » — On lui répliqua que l'on
(1) Vouiso n'ignorait pas {{lut c! elail smisl*iiitlu(MK'o de Ludovic Sforza quo Maxiuiilieii avail (Mjn^^ôdiù son aiiil>assadcur. Lo dugc avait re<;u cette nouveUe apportée par Laluada avec un sang-froid parfait el d'un ton qui lui montra cfu'il n'était pas sa dupe. Milan, A. d. S., Cartegg, gêner-, Latuadu à Ludovic Worza, 2J mai 141)8, Louis XII cî Ludoric À'/or-ja, Documents^ 19. — Le Clironicon. ccnctum (pag. l>2, juin l'i!>S; .issure <pie Ludovic fit écrire par Maximilien à la Seigneurie une Icllre de hlàme, sous prétexte (fue, Pise étant ville impériale, ses all'aires ne regardaient tpie rEm])ire et l'empereur.
(2) Louiê XII et Ludooic Sforsa^ Document»*, 28.
entendait l'intégrité de son territoire et la restitution de ses frais de guerre. Latuada répondit que les Florentins préféreraient leur ruine à un pareil parti. Mais les Pregadi refusèrent d'envoyer d'autres instructions à leur ambassadeur Lippomauo. Il clait évident que de telles conditions ne seraient jamais acceptées par les Florentins et par Ludovic Sforza; aussi l'opinion générale, à Venise comme à Milan, était-elle que la guerre éclaterait forcément entre le duc et la Seigneurie. Dès le mois de juin, les relations entre eux étaient si * travag liâtes, les lettres adressées à la Seigneurie tellement mêlées de « clolce ed amaro », que Ton disait à Milan que rannéo ne se passerait pas tranquillement : déjà le duc demandait à ses officiers et aux chefs de famille le serment de ne livrer les places et les forteresses qu'à lui ou à ses fils (1) ; il se plaignait publiquement de la lettre de la Seigneurie du 8 juin ; il y avait répondu qu'il connaissait les intentions de Venise, qu'elles ne le faisaient point hésiter, qu'il saurait se défendre, ayant de l'argent et la faveur de toute l'Italie (2) ; il affectait déménager peu le résident Lippomano, négligeait de le convoquer aux audiences du corps diplomatique i3), lui faisait de petites avanies : ainsi le 1 1 juillet, à une audience se présente un secrétaire napolitain qui va pour prendre place au rang des secrétaires ; Ludovic lui enjoint de prendre séance au-dessus de l'ambassadeur milanais, « car j'ai reçu avis de Naples, dit-il, que vous êtes fait ambassadeur; sur quoi Lippomano quitta brusquement la scance(4). — Venise ne désirait pas la guerre avec Milan avant de s'être assuré l'alliance delà France, mais le sentiment populaire était plus ardent que la Seigneurie ; à la fin de juillet, tout Venise « était en mouvement»; tous parlaient de la guerre et de l'expulsion de Ludovic Sforza; tout l'espoir du peuple était au roi Louis XII, qui, on le savait de mille sources diverses, voulait «être tout vénitien» (5), et le chroni(jueur anonyme sent vers ce moment un impérieux besoin d'expliquer et de justifier solennellement l'alliance de Venise avec la FranceiG). aCrois, lecteur, que bien grands ont été les motifs et les injures qui ont forcé la Seigneurie à s'accorder
(1) M\i!iNO Sanuto. 1, 989, vers le 15 juin 1498, et I, 995, 18 juin 1498.
(2) Chroïiicon venetum, pag. 55, juin 1498.
(3) Marino Sanuto, I, 1063 ; Lettre de Lippomano à la Seigneurie, fin août 1498.
(4) JbUL, I, 1015, Lettre de Lippomano à la Seigneurie, 11 juillet 1498.
(5) Ibid., 1, 989, et 1, 1025, fin juillet 1498.
(6) Chrunicon cenetunii pag. 56, Un juillet 1498.
avec la France pour faire et détruire le duc de Milan : car il eut mieux valu pour les Vénitiens avoir comme voisin un seigneur lel que le duc, plutôt qu'un aussi grand potentat que le roi de France. Mais les Vénitiens, voyant Ludovic Sforza si traître et, contre toute raison, si hostile à leur élat, se sont résolus à venger ces injures » (1). — On rendait le duc de Milan responsable, vu les mesures défensives qu'il fallait prendre, de l'énorme accroissement des dépenses, qui atteignaient, en août, cinquante mille ducats par mois. La haine contre Ludovic Sforza grandissait: beaucoup de gens, dès septembre, commençaient à parler du rappel dé l'ambassadeur vénitien de Milan et de l'envoi de deux provéditeurs en Bresciana(2). Latuada allait beaucoup moins souvent aux Pregadi que par le passé. Aux Pregadi, quand on prononçait le nom du duc, tout le monde lapait des pieds sur les bancs pour qu'on n'en parlât plus (3). Les deux élats échangeaient des écrits comminatoires et des « paroles gaillardes ï>; les préparatifs de la guerre de Pise allaient bon train de part et d'autre ; en un mot, selon la pittoresque expression d'un contemporain, entre les Vénitiens et Ludovic Sforza s'était «congelée » une grande inimitié.
Mais la nouvelle do l'entrée en négociations sérieuses de Venise avec Louis XII, des grands honneurs rendus en France aux ambassadeurs vénitiens, « donna àpenser» à Ludovic Sforza, le refroidit un peu à l'égard de lafTaire de Pise, et l'arrêta dans la manifestation, jusqu'alors trop claire, de ses sentiments antivénitiens(4). Ce fut en juillet 1 198 queconmiença ce changement d'allures : il se mit à llalter les Vénitiens pour regagner leur amitié, il déclarait «qu'ayant pour lui la Seigneurie, il n'avait rien à craindre des Français» (5). Laluada tenait les mêmes discours à Venise, déconcertant ainsi ses interlocuteurs qui croyaient une rupture imminente et la désiraient (6). Il prêchait la conciliation générale : l'annonce de la conclusion de la paix entre Louis XII et l'archiduc cl des restitutions de places qui en
(1) Les Vénitiens escomptaient aussi le niêrontenteinenl des sujets de Ludovic, parmi les causes «fui faciliteraient leur propre succès.
(2) Mauino Sanuto, 1, lOfu ; Venise, tin août 141)8.
(.'0 Ra]>port de V.-'A. de Forli venu de Venise à Novare, 31 août, Louits XII et Ludovic Sforza, J)ocumentfi, h(\.
(\) Chronicon Venctum, piii;. .')(). juin-juillet 14î)S. Marino Sanuto, I, 1.014 ; lettre de Lii»pomano, Milan, 12 juillet 1 'iî>S.
(5) Chvonicoii Vcnetum, pa^^ .')().
(6) Latuada à iiUdovic Sforza, Venise. 7 juillet \\\))^. Lo ait? XII et Ludo oie Sforza, Docuincuts, iU.
étaient la condition lui fournit le motif d'une harangue en faveur de la paix: tC'est un bon exemple pour l'Italie. Le roi de France
a consenti à restituer ses places à l'archiduc pour procurer la paix. Si chacun en Italie faisait de même et se contentait de son bien, les guerres pourraient s'apaiser, la tranquillité et la paix se rétablir en Italie » (1). Ludovic Sforza écrivait à la Seigneurie des lettres aimables, faisait tout pour détourner Venise de l'accord avec la France : constatant chez elle l'intention de tout faire pour sa ruine, ce qui le mettait « de mauvaise, et très mauvaise humeur», il se rapprochait de Lippomano. A mesure qu'il constatait les symptômes de Talliance future, l'isolement où était laissé son ambassadeur à Venise, le bruit que Trivulce avait pris du service de la Seigneurie, la hâte de Louis XII de lui faire la guerre, son inquiétude croissait (2). Si la connaissance qu'il avait de la prudence naturelle aux Vénitiens, la certitude qu'ils ne lui déclareraient pas la guerre sans s'être procuré une solide alliance le rassuraient sur l'imminence du danger (3), il commença dès lors à se préoccuper sérieusement d'un rapprochement officiel avec Venise : le 10 août 1498, il faisait dire à Lippomano par un de ses principaux conseillers, Bernardo Visconti, que « le moment était venu de faire un accord entre la Seigneurie et le duc » (4).
§ 4. — Uambsissade vénitienne en France et les premières
négociations.
Les événements ne marchèrent pas aussi vite que le souhaitait Topinion, et Venise ne resta pas maîtresse, comme elle l'avait peut-être espéré, de diriger à son gré les négociations avec la France. La première audience fut accordée aux ambassadeurs par Louis XÏI au début d'août ; il les reçut, siégeant sur un fauteuil dressé sur un tapis de soie semé de fleurs de lis. Antonio Loredam entra eu tête de l'ambassade, et Louis XII dit aussitôt en riant : aQuestoèil nostro bon parfre», puis il alla au devant de lui «avec les plus grandcs'démonstrations d'amitié du
(1) Louis XII et Ludovic Sforza, Documentai 39.
(2) Marino Sanuto, I, J,024 ; lettre de Lippomano, 28 juillet 1498 ; ibid.y 1, 1.031, lettre de Lippomano, 10 août 1498.
(S) Clironicon Venetum, pag. 62: « largo partito ».
(4) Marino Sanuto, I, 1,031, 10 août 1498, lettre de Lippomano.
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monde». Loredainliitson discours: Louis Xlï récoulaallenlivcmont, les yeux fixés sur l'orateur, et, quand celui-ci soulevait sa barette pour saluer, il lui disai' :« Mettez votre bonnet » (1). La cour de France eut pour l'ambassade d'égales attentions; pendant les premiers temps de leur séjour, les ambassadeurs furent tout à fait choyés (2^).
Cependant les opinions de la cour se partageaient quant à la probabilité de l'alliance : les uns n'admettaient pas que la Seigneurie laissât le roi de France conquérir Milan et se résignât au voisinage d'une aussi grande puissance; d'autres pensaient qu'elle y consentirait dans l'espoir de recueillir le Milanais à la mort du roi, «qui n'avait pas d'enfants et n'avait pu en avoir d'aucune femme»(3). Quelques-uns annonçaient déjà que la Seigneurie se réservait Crémone, son territoire, la Ghiara d'Adda, les étals de Mantoue et de Ferrare (4).
A Venise et en Italie, quand on apprit les premiers faits et gestes de l'ambassade, et surtout avec quelle impatience le roi avaitattendu l'arrivée des Vénitiens, les imaginations s'enflammèrent. La nouvelle de la première audience, apportée en sept jours par le courrier Crislofoleto (5), les transporta (6). La Seigneurie accentua sa froideur à l'égard du duc de Milan et du roi deNaples, en refusant de communiquer à Içurs ambassadeurs les nouvelles, la réception tlatteuse de l'ambassade vénitienne et de la paix franco-espagnole.
Plus que jamais, on crut l'alliance conclue.\Un frère de Zorzi donnait le traité comme signé ; une seule clause, la réciprocité
• (1) Marino Samjto, I, J,050; lettre des ambassadeurs à la Seigneurie. 11 août 1498. Les mots: ^Mettez votre boiuiet», d'une familiarité aussi carao téristi(iuoqu*étrany:o, sont en frantjais dans la lettre des amluissadeurs.
(2) Documenta sur la jyremièrc année du règne de Louis XII, pag. 38. MafTeo Pirovano au duc de Milan. 20 septembre 1499, d'après le rapport de J.-P. Stella.
(3) Marino Sanuto, II, 31, 11 octobre 1498.
(4) Ihid., II, 151, 7 et 1,') novembre 1498.
(.')) Crlstofoleto, malgré ses suixante ans. était arrivé en sept jours à franc étrier d'Etampes à Venise; il avait dépensé soixante ducats sur la roule. Les ambassadeurs vénitiens lui avalenl promis une prime de cinquante ducats s'il arrivait en sept jouis, et vingt-cin(| ducats pour le compte de la Seigneurie, s'il arrivait avant la réunion du conseil des Pregadi (Marino Sanuto, I, 1,04G, 21 août 1498).
(G) Latuadaà Ludovic Sforza, 22 et 25 août, Loni,-* XII et Ludovic Sforsa, Documenta, 43; Marino Sanuto, Diarii, I, 1,040. deux textes à la date du 21 août 1498. MalFeo Pirovani au duc de Milan, 26 août M98, Louis XII à Ludovic Sforsa^ Documents, 44.
clos amis et des ennemis, restait, selon lui à ôtablird). Le courrier Cristofolelo, arrivé le 21 août à bride abattue» répélaitàqui voulait Tenlendre qu'en Franco tout le monde disait le roi et la Seigneurie d'accord contre «ce traître de duc». — En Italie, les bruits en circulation n'étaient pas moins positifs: Arluno affirme que, moyennant une cession de territoire le long de la rive de l-Adda, Venise laissait au roi pleine liberté d'action (2). D'autres croyaient que Venise avait promis son concours au roi s'il voulait partager les états du Milanais avec elle, en prenant le Pô comme frontière; d'autres, qu'elle avait demandé au roi la cession du Milanais moyennant un loyer annuel de deu.x cent mille livres et l'occupation des meilleures places fortes en garantie. Le «prieur de Lombardie» et Francesco Confaloniero assuraient que Louis XII confirmerait à la Seigneurie la possession de Bergame, de Crema et de Brescia, lui abandonnerait Pise et les ports napolitains, et l'autoriserait à conquérir Ferrare et les Romagnes (3). — Le seul Laluada à Venise s'efTorçait do se convaincre que la ligue franco-vénitienne ne marchait pas ; il disait que, «si les choses allaient au gré de la Seigneurie, elle le crierait très haut selon son habitude» ; mais il no réussissait à tromper que lui ; il espérait aussi que Louis XII ne consentirait pas à un partage du duché, et que Venise, d'autre part, ne laisserait pas a les barbares se faire grands » en Italie ; il croyait que lalliance n'avait pour but que de diminuer la puissance du duc de Milan, mais non de la détruire (4). Entretemps, Pirovani,plus énergique que scrupuleux, proposait à Ludovic Sforza, do faire arrêter, pour savoir à quoi s'en tenir, les courriers vénitiens, qui d'ailleurs employaient les postes milanaises, et de saisir les lettres de Fnnice (5) ; en octobre, un courrier vénitien
(1) Laluada à Luiiovir Sforza, l*"" septembre 1498, Louis Xlf et Ludovic .S/brjrt. Documents, 48.
(2) Milan, BihI. Anihros. E 79 inf., Arluuo, Stovia di Milano, à la date. (l^) Milan, A. d. S., Pot. Estere Savoia. Mafleo Plrovani à Ludovic Sforza.
2a septoinhre 149S. Awisi retracti dal priore di Lombardia e de Francesco Confalonero, die 17 septembre 1498 : « Kssendo da loro aiutata, Sua Maestà Il coiitirniara pei' adessoBergamo, Bressa e Creuia e H lassaria acquistare FeiTarn o le terre di Roniaîjna, cuin lassarll etiani Pisa e le terre hanno in lo re^no de Xai)oli «.
(4) Lituada à Ludovic Sforza, 5 octobre 1498, Louis XII et Ludovic Sfoi^za, Documents j 50.
(5) Milan, A. d. S. Pot. Kxt. Savoia. Plrovani à Ludovic Sforza. 2i) septembre 1498.
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venant de Gènes fut arrêté à Lodi, mais le duc n'eut pas la hardiesse de faire ouvrir les lettres qu'il portait (1).
Les négociations réelles allèrent moins vite que les imaginations des Italiens ; il fallut presque immédiatement les suspendre à cause du manque de «pouvoirs» des ambassadeurs. Le 18 août, les Vénitiens eurent une conférence avec quatre conseillers royaux, deux barons et deux évèques, qui leur exposèrent la volonté du roi : c Louis XII voulait reconquérir son duché de Milan et son royaume de Naples, mais il désirait beaucoup plus vivement recouvrer Milan, qui lui appartenait de jure. Quelles étaient les intentions de la Seigneurie ? Quel concours prêterait-elle au roi ? k Les instructions des ambassadeurs portaient seulement, en cas de semblables ouvertures, d'en référer à la République. Le lendemain 19, nouvelle audience ; le roi en per3onne leur demanda les intentions de la Seigneurie ? Ils répondirent les ignorer, avoir fait demander instructions et pouvoirs à Venise. Louis XII reprit : « Arrangeons toujours l'alliance, le reste sera vite fait ». — Les ambassadeurs expédièrent coup sur coup deux courriers à Venise (2).
Ces instructions se firent attendre près d'un mois, jusqu'au 17 septembre. La situation ne pouvait changer dans ce temps-là. Le roi, laissant à Paris les ambassadeurs, fit plusieurs voyages. Au début de septembre, il songea même à aller en Normandie (3).
La suspension des négociations était très naturelle; elle provoqua pourtant beaucoup de conjectures. Quelques-uns pensaient que Louis XII ne les reprendrait qu'après l'arrivée de l'ambassadeur napolitain; d'autres, que le manque de précision des Vénitiens, les généralités à quoi ils s'étaient tenus, l'avaient mécontenté. Un Florentin paradoxal allait jusqu'à dire que leurs conférences avaient été plus utiles aux Florentins eux-mêmes qu'aux Vénitiens ; d'autres Florentins écrivaient le 18 septembre « que les ambassadeurs vénitiens n'avaient plus qu'à s'en aller, qu'ils n'avaient pas obtenu et qu'ils n'obtiendraient pas de conclusion à leur afTaire». L'archiduc d'Autriche, réconcilié avec Louis XII, intervenait d'autre part contre les Vénitiens ; il priait le roi de France de se rappeler que la Sérénissimc Répu-
(1) Marino Sanuto, II, Lettre de Crema, 18 octobre 1498.
(2) Id., I, l.OGO. Lettre des ambassadeurs en France à la Seigneurie, 18-19 août 1498.
(3) Milan, Carter/g. gêner. Lettre de France (anonyme), 5 septembre 1498.
blique détenait plusieurs provinces appartenant à l'empereur et faisant partie de son patrimoine. Les ambassadeurs pontificaux qui quittèrent Paris le 17 septembre au matin, croyaient tout rompu. D'après eux, les Vénitiens étaient en défaveur, essayaient vainement de faire patienter le roi par de bonnes paroles; ils avaient à trois reprises reçu leur congé du roi. Tout cela était exagéré. Il est vrai cependant que des intrigues rivales commençaient à s'agiter autour du roi, que les ambassadeurs florentins l'assiégeaient sans relâche, qu'un envoyé de Milan était incognito à la cour ; après le 15 septembre on attendit avec quelque fièvre l'arrivée du courrier vénitien (1).
Depuis l'arrivée du courrier Crislofoleto, les Pregadi avaient commencé à s'occuper de la discussion des clauses de l'alliance avec la France. Quand la nouvelle de l'audience du 19 août fut apportée à Venise par le courrier Travestino et qu'il fallut prendre une décision, les Pregadi tinrent des séances pendant quatre jours consécutifs du 2 au G septembre. Les plus distingués membres du Conseil firent des discours. Le plus grand secret fut observé sur ces délibérations. On savait seulement que deux opinions parta^'^eaient le conseil. Le dernier jour, les ambassadeurs d'Espagne, de Naples, de Milan furent mandés devant lui et consultés. Leurs audiences furent longues, surtout celle du Milanais. L'après-dîner, il y eut assemblée des Pregadi, la séance se prolongea jusqu'à dix heures du soir, et la question fut tranchée in nomine Domini, Le parti de l'alliancs française l'avait emporté (2).
Le 6 septembre, sur la proposition de T. Marino et de L. Giustiniani, cai di quarantia, de la majorité des savii dil conseio, et de Marco Zorzi,sai;io di terra firma, les instructions à envoyer aux ambassadeursfurent votées par 171 voix. Les diplomates fran-
(1) a Summario de avvisi diFranza, 21 septembre 1498». Louis Xll et Ludovic Sforza, Documenta, 54. Milan, A. d. S. Pot* Est, Savoia, relation du secrétaire de l'ambassade pontificale, Turin, l*"^ octobre 1498. Marino Sanuto, I, 1.094, ambassadeur vénitien en France, 18 septembre 1498. Documents sur la première année, pag. 34, 17 septembre 1498. — Latuada à Ludovic Sforza, 5 octobre 1498. Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 56. Maffeo Pirovani allait même, quelque temps après, jusqu'à penser que tout ce que l'on disait au sujet de l'alliance franco-vénitienne était une ruse de Venise : « Non essendo mai più inteso altro de laliga frael re e Venetiani, io me vado omne hora piû confirmando nel sapientissimo parère de V. Ex., che questo aviso sia proceduto da arte de Venetiani. » (Milan, A . d. S., Pot. Est., Savoia, Pirovani a Ludovic, 16 novembre 1498).
(2) Makino Sanuto, 1, 1066, 3, 4, 5 et 6 septembre 1498.
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çais avaient reproche aux Vénitiens de n'avoir que dos instructions générales. A cela la Seigneurie répondit que ses propositions de ligne étaient déjà assez précises; que c'était par respect pour le roi et pour lui faire honneur qu'elle n'avait pas fait de proposition ferme, lui laissant ainsi la faculté do parler le premier et d'ouvrir les avis, au cas qu'il eût quelque opinion particulière à émettre, mais puisqu'il demandait aux ambassadeurs de lui faire connaître leur commission, la Seigneurie allait donc attaquer la question la première, en envoyant à ses agents des pouvoirs aussi étendus que possible. Si le roi les interrogeait sur la manière dont Venise envisageait le principe, la forme et la nature de ralliance, ils devaient répondre que la République attendait avec impatience que Louis XII de'îclaràt et exposât les clauses qu'il voulait insérer dans l'acte de cette confédération que l'on pouvait à juste titre dire déjà conclue et décidée dans leurs esprits ; ils devaient essayer, par les moyens les plus habiles, de connaître d'une façon positive et précise les intentions royabîs. Sile roi leur parlait du duché de Milan et de l'occupation dj ce duché par ses troupes, ils devraient insinuer que l'Etat de Venise était limitrophe sur une longue étendue de territoire de celui de Milan, et que de ce voisinage pouvaient parfois naître des conflits, qu'assurément tant que vivrait le roi, la République était assurée de la plus parfaite sécurité, mais que néanmoins il était prudent de songer à l'avenir et de prendre des précautions en vue des éventualités futures ; et qu'ils pensaient que le roi, connue il le leur avait déjà fait dire par ses conseillers, résoudrait cette difficulté par des mesures convenables et justes. Ils devaient affirmer que la Seigneurie de son côté ne ferait que des demandes justes et raisonnables. — Il était dit à la fin des instructions que les ambassadeurs devraient employer au profit de la Seigneurie le crédit du duc de Lorraine, et essayer de voir le roi seuls à seul (1).
Ces instructions étaient déjà expédiées quand la Seigneurie apprit le 8 septembre, par une lettre du 25 août, ce que ses ambassadeurs avaient fait après la première conférence, et les premières ouvertures qui leur avaient été faites par M. de Ligny, au sujet de la <:ucrre contre le duc de Milan. Plusieurs saoii di conseioetc/i terra lirniu proposèrent de compléter les instructions envoyées la veille par do nouvelles qui insisteraient, après
(1) Marino Samito, I, 1070, 6 seplemlirn li9li; Sécréta aenatûs, Q ci 7 sfptonilnj?. Louis Xll et Ludovic Hforza^ Documents^ 50 et 51.
avoir admis sans discussion le principe de l'alliance, sur la question de la guerre au duc de Milan. Pour éviter des lenteurs dans la suite des négociations, les ambassadeurs devraient recourir en particulier àLigny, lui dire que la Seigneurie non seulement n'aiderait pas Ludovic Sforza, ni ne resterait neutre, mais qu'elle ne demandait qu'à marcher d'accord avec le roi de France, et à concourir dans la proportion qui lui paraîtrait nécessaire à la conquête du Milanais ; mais, vu les exigences de la sécurité de Venise, les propositions faites à Marco Zorzi au nom du roi par son familier Alessandro de Resti d'abandonner à Venise les territoires et les villes au delà de l'Adda et de conserver la liberté de Pise, Venise demandait des garanties honnêtes et raisonnables ; et quand elle connaîtrait les offres définitives de Louis XII, elle répondrait définitivement. Il était recommandé aux ambassadeurs de traiter directement avec le roi, Ligny et le duc de Lorraine, et dans le plus grand secret. Rien n'était plus nécessaire qu'une «discrétion taciturne » et que le plus profond silence au succès de cette négociation. Mais ce supplément d'instruction fut jugé inutile par la majorité des Pregadi et repoussé par 115 voix et 19 abstentions contre Gl voix.
Le 18 au matin, les ambassadeurs demandèrent au roi une audience qui leur fut accordée pour l'après-midi môme, et là, devant le roi et ses principaux conseillers, après les compliments d'usage, toujours longs et emphatiques, ils exposèrent en substance que la Seigneurie de Venise, désireuse de prouver par les faits sa bienveillance pour la couronne de France, venait de leur faire parvenir un pouvoir in amplissimâ forma de conclure toutes sortes d'intelligences, de confédérations, de ligues et d'amitiés entre les deux états; ou plutôt un pouvoir, non pas de conclure à nouveau une alliance de ce genre, car ils se persuadaient qu'elle était déjà contractée, mais de la continuer, s offrant à être les amis de ses amis et les ennemis de ses ennemis, à faire la guerre et la paix selon le plaisir du roi, sans en excepter prince ni état du monde, tant pour TofTensive que pour la défensive. « Celte harangue une fois faite en bons termes, ils présentèrent leur conuiiission, dont fut donnée lecture, et qu'on trouva rédigée en boiuie et authentique forme et conçue en lermeshonorables pour le roi. » Louis XII leur répondit en termes courlois et leur promit une très prompte réponse.
Le roi et son conseil délibérèrent longuement sur cette réponse des ambassadeurs. On conclut qu'on ne devait et qu'on
ne voulait rien terminer avec les Vénitiens, avant d'avoir l'opinion et de connaître la volonté du pape, à qui un courrier fut expédié avec ordre de revenir dans moins de quinze jours. Mais par un changement d'avis assez brusque, le soir môme le roi rappela les Vénitiens, et leur dit qu'il acceptait volontiers la «ligue, confédération, intelligence et amitié » dont parlait leur commission. Il renvova au surlendemain la discussion des «détails» (1). Dans ces conférences, les propositions de Louis XII furent les suivantes: admission dans la Ligue et nomination en tête de Talliance du pape ; engagement de Venise de ne prêter aucun appui direct ni indirect au duc de Milan ; possibilité pour le roi de demander le concours des Vénitiens pour son expédition, et, dans ce cas, promesse d'une récompense à donner à la Seigneurie; réciprocité des amis et des ennemis et promesse de chacun des alliés de secourir l'autre effectivement contre ses ennemis, ou du moins, promesse de Venise d'attaquer, dans un certain cas, le Milanais; concessions territoriales à Venise sous prétexte d'assurer la sécurité de sesfronliéres. — Ces propositions furent immédiatement transmises à Venise par des courriers du 19 et du 22 septembre. Le conseil y répondit le 6 octobre: acceptation de l'accession du pape à la Ligue, destinée à lui donner plus d'autorité; renouvellement de la promesse de ne pas aider Ludovic Sforza et d'aider Louis XII; la promesse d'une récompense ne pourrait être subordonnée à l'emploi des troupes vénitiennes, mais devrait être faite d*une façon définitive ; refus d'admettre la réciprocité sous sa forme générale, étant donné que la grandeur du royaume de France lui vaut beaucoup de voisins et d'ennemis,et que la France est assez puissante, non seulement pour se défendre, mais pour attaquer; acceptation de la clause de la réciprocité, en la spécialisant contre le duc de Milan ; promesse de ne prêter de concours à personne contre Louis XII: introduction, pour le cas à peu près sur où Ludovic Sforza ferait attaquer la Seigneurie par quelque puissance et vraisemblablement par l'Empire, d'une clause portant que Louis XII serait obligé de défendre Venise; entin, rappel, sur le dernier article, de l'offre antérieure de la région jusqu'à TAdda inclusivement avec les villes et places sur les deux rives ; cette offre avait été
(1) Documents sur la première aanée^ etc., pag. 33, les ambassadeurs florenlinsà la Seigneurie de Florence, J7 septembre 1498. Pirovani à Ludovic Sforza, Turin, 5 octobre 149;i. Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 55.
anléi'ieurcmenl faite à Venise par Charles VIII en éciiange de l'appui que la Seigneurie offrait maintenant à Louis XII; Venise espérait que Louis XII ne diminuerait pas, qu'il accroîtrait plutôt les offres de son prédécesseur (1).
Il y avait, de plus, à régler une question accessoire sur laquelle Louis XII et Venise étaient en désaccord: le sort de Pise,que les Vénitiens voulaient qui restât indépendante, et dont les Florentins réclamaient la soumission, en se réclamant de l'appui de Ludovic Sforza et du souvenir de l'appui de Charles VIII. Au mois de septembre, on semble avoir pensé à une solution provisoire: Pise et les territoires pisans occupés par les Vénitiens seraient remis en dépôt dans les mains de Louis XII et du pape. Le 12 octobre, Louis XII proteste de son désir de régler la question pisane pour calmer les Florentins et pouvoir «s'occuper tous ensemble après de l'affaire de Milan», et promet de ne rien faire qui ne soit à l'honneur de Venise (2).
Les négociations continuèrent ainsi longtemps: la question était traitée alternativement à Venise et à Paris, et subissait pendant les voyages, pourtant très rapides, des courriers vénitiens des arrêts forcés. Bien que le début des événements leur eut prouvé que c'était à Paris que se faisait la politique, les Vénitiens ne cessèrent pas d'entretenir de bonnes relations avec Trivulce. Dès le mois de juin 1498, Stella avait eu un successeur à Turin en lapersonne de Zuam Dolce.Ce secrétaire était beaucoup plus l'agent de la Seigneurie auprès de Trivulce qu'auprès du duc Philibert, qu'il n'alla pas voir à son arrivée et qu'il demeura fort longtemps sans avoir visité (3): au contraire, Maffeo Pirovani a noté ses fréquents voyages à Asti, en leur attribuant des motifs plus ou moins véritables ; il y alhi notamment entre le 20 et le 20 septembre, peu après le passage à Turin de Stella revenant de France ; on lia naturellement les deux faits ; on supjiosait aussi que Dolce était chargé de conseiller à Trivulce de faire « qaaiche novità » (4). — I/anviété générale croissait :
(I) Louis XII et Ludovic S/orza^ Documents, 57.
Ci) Documents sur ta pretnière année^ etc., pag. 33. Lettre des ambasvsadeurs lloreiilins, t7 sepleiiiljre ii98. Mai'iuo Satiuto II, 64, les ambassadeurs vénitiens à la Seigneurie, Milan, 12 octobre 1498.
(3) Venise, A. d. S., Sécréta senalûs, XXXVIi, fol. 18, nomination de Z. Dolce (4 juin I4î)8).
(4) Documents sur la première année, etc., pag. 38 et 39, Pirovano il Luilovic Sforza, 20 et 22 septembre 1498. Milan, A. d. S., Cartegg. Gêner. Malve^i^i à Ludovic Sforza, 24 sei>tembre 1498 : « Quello chi sta resideule in
le secret le plus absolu était garde sur les m^gociations ; les courriers qui passaient à Turiu ne laissaient rien savoir de leurs dépêches ; des bruits fantastiques circulaient ; on disait que les Vénitiens et les Florentins s'étaient disputés en présence du roi (1).
Les délibérations du Sénat de Venise, prises le 6 octobre et communiquées le 7 aux ambassadeurs vénitiens, arrivèrent à Paris vers le 17 octobre. C'est entre cette date et le 3 novembre qu'eurent lieu les négociations tout-à-fait sérieuses. Les ambassadeurs envoient des nouvelles à Venise le 29 octobre et le 3 novembre; le projet définitif de traité y est conclu le 5 novembre (2).
Louis XII repoussa comme inacceptables les partis proposés, plus ou moins sérieusement, par Venise : division du Milanais entre les deux alliés avec le Pô pour limite ; occupation totale du Milanais par Venise, moyennant un tribut annuel de deux cents mille ducats et l'occupation des places fortes par la France comme garantie. Louis XII déclara même avec un peu d'irritation aux Vénitiens « qu'ils demandaient trop», et qu'il était bien suffisant qu'ils eussent la rive gauche de l'Adda. Apres plusieurs conférences, notamment l'une le 26 octobre entre les ambassadeurs, le Roi, d'Amboise, le chancelier, DuBoudiaige, l'autre le 3 novembre, entre les mêmes ambassadeurs et les conseillers du roi assistés de Manfredo Tornielli et d'Opicino Gaza, les deux parties se mirent d'accord sur les points essenliels(3). Les ambassadeurs envoyèrent à la Seigneurie un projet, rédigé en français, contenant les propositions royales: conclusion d'une paix perpétuelle entre Venise et Louis XII, avec faculté au Saint- Siège d'y entrer ; abandon de Crémone à Venise en échange d'un subside de cent mille ducats. Venaient ensuite divers articles litigieux, sur lesquels, avant d'aller plus loin, les ambassadeurs voulurent attendre la réponse de la Seigneurie: demande
Turino per la Signoria de Veiiecia è veriulo iii Ast per volere induccre M. Jo. Jacoino a fare qualclu» novitâ. » Et {ibid.^ Pot. eslere, Savoia, 24-2.5 octobre 1498) « Cliel secretario venelu non è mai atidato ad visitare el duca; cho Inssa grande adiiiirationc a tutti. i>
(1) Document.^ sttr la première anuêe, etc., pag. 39, inAme docuni. cité, note 92.
(2) M.\RIN() Sanuto. II. 08. Dol.e à la Soigiieurir, 17, 22, 23 octobre 1498; i6ï>/., II, 111. los anihassa<lrurs vénitiens à la Seigneurie, 29 octobre el 3 novembre 1498.
(3) Ou trouvera l'exposé très détaillé de ces conférences à leur« dates dans les Diarii de Mariuo Sunuto.
par Louis XII à la Seigneurie d'un corps auxiliaire de quinze cents houimes d'armes et quatre mille hommes de pied, Suisses autant que possible ; promesse de secourir Venise si Maximilieu lui déclarait la guerre ; liberté au roi de faire entrer dans l'alliance le grand maître de Rhodes et les Florentins, et de se faire livrer Pise, pour ôter aux Florentins tout prétexte de secourir Ludovic Sforza; obligation à Venise de lui fournir les cent mille ducats destinés à la solde des Suisses pendant les six mois qu'il comptait que durerait l'enlrcprise, et promesse de payer lui-môme toutes soldes supplémentaires. — J^es ambassadeurs trouvaient ces diverses demandes raisonnables sans prendre sur eux de les accepter. Ces propositions furent communiquées aux Pregadi dans le plus grand mystère (1).
En même temps avait eu lieu une discussion entre les ambassadeurs et le roi sur la valeur des territoires cédés. Le roi estimait le revenu du Crcmonais à cent vingt mille ducats, les ambassadeurs à trente-six mille seulement. De plus, les Vénitiens se plaignaient que le roi, en leur cédant la Ghiara d'Adda, se réservât Lecce, sur le lac de Côme à la sortie de l'Adda, Lodi, Gassano et Trezo sur l'Adda (2).
Louis XII personnellement ne tenait pas ou affectait de ne pas tenir beaucoup aux cent mille ducats: « Nous nous arrangerons toujours» avait-il dit. Mais le chancelier avait fait insérer cette clause dans le projet de traité. Les ambassadeurs, craignant ijue leur refus ne fît tout manquer, n'avaient pas osé protester. Quelques jours après, après diverses politesses faites par la Seigneurie à Louis XII, ils revinrent sur la question, le priant de renoncer à ces cent mille ducats : <i Bien, bien, répondit-il, nous entamerons ce chapitre une autre fois. Je veux être avec la Seigneurie et l'on ne me séparera pas d'elle. Espérons qu'un jour nous serons tous d'accord ». Ces négociations étaient tenues fort secrètes, et Louis XII ne voulait pas les faire connaître, même au pape, bien que sa place fût marquée dans la confédération (3).
Un peu effrayés de l'accueil que la Seigneurie pourrait faire à la demande des cent mille ducats, les amba.ssadeurs avaient retardé de tjuelques jours Texpédition du courrier Moigante ; il n'arriva à Venise (|uc le 12 novembre. L'émotion y était grande, car on l'y avait cru un moment intercepté. Le plus grand mvs-
(1) Marino Sanuto. Il, 107, Venise, //* Pregadi, 5 novoml)re H98.
(•2) Iblil., il. 111, Venise, :\ nuveniljre liiiS.
(3) Ibid., II. 107, 5 uoveujbre 1498, et II. I.*i0-151, 7 et 15 noxembre 1498.
1ère régna sur les documents dont il était porteur et leur contenu (1).
Les propositions royales ne furent soumises au Conseil des Pregadi et discutées par lui que le 15 novembre : il y eut deux séances. Tune le malin, l'autre le soir; celle-ci se prolongea jusqu'à une heure avancée; on reprit la délibération les jours suivants, et ce ne fut que le 21 que l'on put arriver à une conclusion (2).
L'heure était en effet solennelle pour la politique vénitienne, qui orientait d'un seul coup de barre, pour de longues années peut-être, la destinée de Venise. Aussi la décision à prendre futelle discutée avec acharnement. Bien que, pour mettre la question en délibération. Ton eût profité de l'absence du doge, hostile à Talliance, le Conseil des Pregadi se trouva divisé en deux fractions: l'une favorable à la France, l'autre ne voulant à aucun prix introduire les Français en Italie.
Le parti français proposa d'accepter,dans les formes suivantes, lés articles du projet : acceptation de la communauté d'alliances, sous réserve qu'aucune des parties ne pourrait favoriser les ennemis de l'autre, — clause dirigée contre une entente francoflorentine possible : acceptation d'une diversion à opérer par la Seigneurie contre Milan, en cas de guerre entre Louis XII et Maximilien, sous réserve d'une attaque simultanée des deux parts; obligation pour Louis XII d'un secours pécuniaire à donner à la Seigneurie, en cas d'une diversion tentée par Maximilien sur son territoire au profit du Milanais, après la proclamation de la ligue, — clause sur laquelle il était recommandé aux ambassadeurs d'insister ; consentement à fournir le nombre de troupes demandées par Louis XII, sous réserve que les deux armées attaqueraient simultanément le Milanais, et que Louis XII fournirait lui-même quinze cents lances et six mille hommes de pied, nombre de troupes que Venise jugeait absolument nécessaire au succès de l'expédition ; de plus, les ambassadeurs devraient tacher d'obtenir qu'il ne serait pas spécifié que ses troupes seraient suisses, pour éviter, non pas tant la dépense, que les querelles entre les soldats delà même armée ; refus absolu d'admettre le grand-maître de Rhodes dans la ligue
(1) Milan, A. cl. S., Carteqg. r/cver,, Latuada à Ludovic Sforza, 29 noveinl»re 1498. On peut en croire sur ce se(;ret Latuada, qui ne dut rien épargner pour satisfaiie sa curiosité.
(2) Makino Sanuto, II, 125, 129, 131, in Pregadi, 15, 16 et 17 novembre.
pour ne pas motiver d'hostilités de la part des Turcs: refus de promettre au roi l'aide de la République contre Gènes et une garnison pour cette place, — condition dont la Seigneurie tenait à ce qu'il ne fût rien dit dans le traité; ordre aux ambassadeurs de remontrer au roi l'injustice de celte demande de cent mille ducats qui faisait retomber tout le poids de Tentreprise, argent et cfontingents, sur Venise, dans l'espoir que, vu les «charges lourdes et -accablantes» qui pesaient déjà sur la Seigneurie, le roi y renoncerait ; demande de la cession des deux rives de TAdda, conformément aux promesses autrefois faites par Charles VIII.
On proposait d'ajouter plusieurs articles généraux relatifs,les uns, aux rapports commerciaux des deux Etats, les autres, àde& questions diplomatiques générales. Ainsi, après conclusion de la ligue, chaque partie serait de droit comprise dans tous les traités faits par l'autre, et aucune ne pourrait conclure de traité de paix sans le consentement de l'autre. Pour terminer la querelle de Pise, la Seigneurie demandait (avant d'adopter l'avis du roi. partisan de l'entrée de Florence dans la ligue pour faciliter les relations), qu'on laissât les négociations directes engagées par elle suivre leur cours ; en cas d'échec, elle accepterait la proposition de Louis XII, se fiant à la parole royale qu'ilne serait rien fait contre son honneur et ses intérêts, et entendant par son honneur la parole donnée aux Pisans de sauvegarder leur liberté, et par in^ére/s les dépenses faites dans ce but. Louis XII promettrait de secourir la Seigneurie contre le Turc, qui était excité à l'attaquer par Maximilien, Ludovic Sforza et Florence.
Cet ensemble de réponses ne réunit que vingt-et-une voix. Une seconde délibération, proposée par M. Antonio Morosini, fut votée par 104 voix ; elle eut lieu le lundi 21 novembre et se termina, sur. une proposition nouvelle du même et de tous les savii di conseio et di terra firrna^ par le vote des mêmes réponses, adoptées par 143 voix contre 30 opposants et 10 abstentions.
Mais lesPregadi et la Seigneurie n'acceptaient ces conditions qu'avec quelque hésitation, regrettant d'avoir été trop vivement poussés dans ce chemin nouveau, craignant peut-être d'avoir trop aisément cédé aux exigences de Louis XII. Ils s'en vengèrent en adressant à leurs ambassadeurs une lettre d'une sévérité extrême : ils leur y reprochaient de n'avoir pas toujours été d'accord entre eux, de n'avoir pas communiqué assez fréquemment aux Pregadi Tétat de leurs négociations, leurs opinions, la marche des affaires et surtout de n'avoir envoyé aucune lettre
L. P., toin. I
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entre le 7 et le 29 octobre. Ce blâme fut voté par 185 voix contre quatre.
Les Pregadi avaient encore à s'entendre sur trois questions: la nationalité des troupes à fournir à Louis XII, la contribution do cent mille ducats, la question des concessions territoriales. La discussion fut longue : trois avis étaient en présence: le premier était celui de M. Antonio Morosini, Lois de Molino et Giorgio Cornaro, qui voulaient concéder à Louis XIV nn contingent de quatre mille suisses, refuser absolument toute contribution lerriloriale, exiger la Gliiara d'Adda « citra et uUra Abduam », Crémone et le Crémonais ou au moins la plus grande partie des territoires au delà de l'Adda. Les ambassadeurs devaient être autorisés à conclure à ces conditions ; ils devaient en référer ù. la Seigneurie si Louis XII persistait à exiger les cent mille ducats. Cet avis ne réunit que 80 voix contre 124. — Le conseiller Barbo proposait de fournir au roi quatre mille suisses, de 1 efuser la contribution pécuniaire, de demander les deux rives de l'Adda avec les quatre places imporlantcs de Cassano, Lodi, Lecce et Trczzo ; si Louis XII refusait de les céder, offrir de les acheter niovennant une contribution mensuelle de dix mille ducats, qui pourrait être prolongée sept mois, ou moyennant une somme totale de cent mille ducats une fois payée, si le roi restait inflexible : les ambassadeurs étaient autorisés à conclure à ces conditions. Si le roi exigeait les cent mille ducats et ne voulait cependant accorder que la rive gauche de TAdda, ils devraient eu référer à la Seigneurie ; mais, si la situation était telle que le retard nécessaire pour recevoir la réponse de la Seigneurie dut amener une rupture des négociations et un rapprochement entre la France et Ludovic le More, les ambassadeurs pourraient conclure aux conditions du roi. Ce contreprojet fut repoussé, mais par cinq voix seulement de majorilé. Un troisième projet, proposé parles savii di conscio^ Bragadino, Trevisano, Giov. Morosini, Léon Loredam et lessauii di terra lirma^ Marco Zorzi et Ilieronimo Orio, modifiait sur un simple détail la proposition Barbo : les villes de la Ghiara d'Adda n'étaient plus nommément désignées: si le roi maintenait ses propositions, les ambassadeurs prendraient le temps d'écrire à la Seigneurie, tout en continuant à mettre la plus grande cordialité dans leurs rapports avec le gouvernement français. Ce projet ne réunit que 27 voix (!)•
(1) Venise, Sécréta Senattl;*, 18 et 21 novembre; Loui:f XII et Ludovic Sforjia, Documenté, 64.
Toute cette discussion fut en somme très conluse. Beaucoup d'orateurs prirent la parole, surtout sur la question des acquisitions territoriales, entre autres NicoloTrevixam»sai;io c/i/conseio, Marco-Antonio Morosini, conseiei\ et PaoloBarbo, savio dil conscio. Quelques membres voulaient stipuler le rachat clés places au delà de TAdda, d'autres voulaient qu'on y renonçât; quelquesuns, craignant le mécontentement de Louis XII, voulaient le traité à tout prix. La majorité proposait de demander seulement quatre places au delà de lAdda, sans quele refus de ces places dut être un obstacle décisif à la signature du traité. Polo Barbo et le procurator Lunardo Loredam évoquèrent le danger d'une invasion turque. Le doge demanda qu'on fit exactement spôciûer à quelle date il faudrait rompre avec Milan. Après trois jours de discussions, on finit, pour éviter la confusion des votes, par ne s'occuper que de la première série d'articles. Quelqu'un proposa de surseoira toute décision, pour avoir le temps défaire sonder par l'ambassadeur à Milan les intentions de Ludovic Sforza : il ne trouva point d'écho. Après de nouveaux discours de Beneto Zuslignam, d'Alvixe Bragadino, de Constantino de Prioli, de sier Nicolo Trevixam,de sierMarcantonio Morexini,il fut décidé, à une très grande majorité, d'accepter en principe les propositions du roi de France (1). — Le 21 novembre, la discussion fut rouverte. Le doge mit en question dans un long discours le principe même de l'alliance française à laquelle il était hostile : son avis fut écarté ; les orateurs des jours précédents reprirent la parole sur les trois alternatives discutées : cession par Louis XII des deux rives ou de la rive gauche de l'Adda, sans contribution pécuniaire de Venise ; cession des deux rives, movcnnanl une contribution de cent mille ducats : dans ce cas, pleins pouvoirs aux ambassadeurs pour conclure ; offre de mensualités de dix mille ducats pour le paiement des Suisses, ou de cent mille ducats pour les deux rives de l'Adda ; mais en ca.s de refus, obligation aux ambassadeurs d'en référer à la Seigneurie. Les trois propositions, plus celle qui avait été adoptée le 17, furent mises aux voix : à minuit, le jour de Notre-Dame, le scrutin fut clos. La première proposition passait à une grosse majorité. On demanderait les deux rives ou la rive gauche de l'Adda sans contribution pécuniaire, et si Louis Xlf insistait sur la question d'argent, les ambassadeurs en référeraient à Venise, tout en continuant les pourparlers. A l'unanimité, on
(l) Marino Sanuto, II, 105, in colegio, 21 uoveinbre 1498.
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décida ensuite de recommander à la mission vénitienne l'union, le calme et la prudence. Les Pregadi s'engagèrent par serment à garderie secret sur cette délibération. La séance ne fut levée qu'à une heure du matin (1).
Entretemps ces lentes négociations continuaient en France; on essayait de plus en plus de peser sur les malheureux «ambassadeurs vénitiens; ils étaient sans cesse assaillis par les donneurs d'avis. Tous les grands du royaume leur conseillaient d'accepter la condition des cent mille ducats. Le 21 novembre, Ligny les pressait de conclure sans plus hésiter en considérant que le roi leur abandonnait «un beau territoire»; et, sur une allusion de ses interlocuteurs à la demande « peu honorable» des cent mille ducats, il leur répliquait vivement de n'y faire nulle attention, et les menaçait d'une entente entre la France et Florence (2). L'agent de Montferrat, Zanino de Annono leur donnait le même avis et leur montrait le roi de France prêta s'entendre avec le duc de Milan (3) . La Rovère donnait le même conseil le 14 décembre aux ambassadeurs, et leur laissait entendre que Trivulce préparait un traité entre Ludovic Sforza et Louis XII: aux termes de cet arrangement, imaginaire et inventé pour effrayer les Vénitiens, Ludovic cédait au roi Gènes, toute la Riviera, Tortone et Alexandrie, et un demi-million ou deux cent soixante mille ducats (4).
Les négociations traînèrent en France pendant les mois de novembre et de décembre. Les dépêches des ambassadeur vénitiens, minutieusement analysées par Marine Sanuto, en donnent le détail quotidien et fastidieux (5). Enfin, le 14 décembre, Louis XII déclaraau cardinal La Rovère, pour qu'il le répétàtaux ambassadeurs, que de l'avis de son conseil, et pour pouvoir dire à son peuple qu'il faisait cette entreprise avec l'argent italien, il exigeait de Venise les cent mille ducats ; qu'il donnait vingt jours aux ambassadeurs vénitiens pour se décider ; qu'ensuite « il savait ce qu'il aurait à faire » (6).
(1) Marixo SA.NUT0, II, 105, in colegio, 21 novembre 1498.
(2) Jbid., II, 107. Conversation entre Ligny et les ambassadeurs, 21 novembre 1498.
(3) Jhid., Il, 2H2, Lettnî de Casai, 15 décembre 1498.
(4) Ihid., II, 202, 19 décembre 1498; ibid., II, 317, les ambassadeurs vénitiens à la Seigneurie, Chinon, 18-20 décembre 1498.
(5) Ibid., II, 235, Lettres du 12 novembre au 9 décembre 1198. Chonicon cenelum, pag. 06, novembre 1498.
(0) Ibld., Il, 202, les ambassadeurs vénitiens à la Seigneurie, 19 décembre 1498.
La situation de l'ambassade vénitienne, parmi toutes ces tergiversations, était devenue pénible. Au début, les honneurs pleuvaient ; ils avaient quand ils voulaient audience du roi ; on défrayait leurs dépenses (1). Quand il fut acquis que leur séjour en France se prolongerait, cette dernière politesse leur fut supprimée ; alors ils se ruinèrent en frais ; ils durent, par économie et par incertitude de l'avenir, renvoyer une partie de leur équipage. Louis XII commençait à faire entendre contre eux de dures paroles : < Les Vénitiens sont des marchands ; et en fait de marchandises, il leur convient de nous vendre des paroles. Soit! Mais je n'en veux pas». Cependant il continuait à les traiter avec égards ; il les emmenait à ses chasses, et une fois Zorzi tua en sa présence un sanglier (2). Les Vénitiens faisaient bon cœur à mauvaise fortune, affectant une grande intimité avec les agents de Trivulce et du Montferrat (3). Pour comble de malheur, ils se sentaient mal appréciés par la Seigneurie ; la lettre de blâme du 21 novembre les avait particulièrement navrés, ils y répondirent le 12 décembre par une lettre de protestation, se plaignant d'avoir été calomniés, affirmant que la plus parfaite union n'avait jamais cessé de régner entre eux (4).
D'autre part, des difficultés, étrangères à la question proprement dite de l'alliance, compliquèrent en même temps ces négociations. La Seigneurie s'était émue de l'existence de pourparlers secrets entre Louis XII et Ludovic Sforza par l'entremise de deux personnages aussi équivoques qu'inconnus, le comte de Saint-Martin et J. de Pietrasancta, d'entrevues secrètes entre ces individus et le duc de Milan, à la campagne ; elle ne s'était pas moins troublée des négociations engagées entre Alexandre VI et le roi de France au sujet de Pise, affaire dont le pape voulait que le règlement fut abandonné à lui et au Sacré Collège. La Seigneurie communiqua ce double sujet d'inquiétude à ses ambassadeurs, les chargeant d'une part de contrecarrer
(1) Latuada à Ludovic Sforza, 3 novembre 1498. Louis XII et Ludovic Sforza, Documents j 62.
(2) Marino Sanuto, II, 102, les ambassadeurs à la Seigneurie, 2 novembre 1498.
(3) Documents sur la première année, pag. 60, 3 décembre 1498.
(4) Mauino Sanuto, II, 232, les ambassadeurs à la Seigneurie, Ghinon, 12 décembre 1498. Dans leur compte rendu, le 24 mai 1499 (Marino Sanuto, II, 750), les ambassadeurs se plaignirent vivement d'avoir rencontré peu de sympathies en France à cause de l'orgueil et du mauvais caractère des Français : Zorzi lui-môme, quoique ayant été une lois déjà ambassadeur, n'avnit eu qu'un ami véritable.
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les projets pontificaux sans cependant en venir à une brouille, d'autre part, de savoir la vùrilé sur le rôle de Saint-Martin et d'empôcher ses manœuvres diplomatiques de se prolonger. — La Seigneurie s'inquiétait aussi de la demande faite par le Pape au roi de France de lui communiquer les articles de la ligue avec Venise avant de les signer, et elle pria Louis XII de rejeter celte demande indiscrète, «attendu qu'il était inutile de communiquer à des tiers des choses qui ne regardaient que les intéressés» (1). Louis XII tranquillisa la Seigneurie sur tous ces points; il leur déclara notamment, à propos des négociations de Saint-Martin, son refus absolu d'écouter aucun ambassadeur, quel qu'il fût, de Ludovic Sforza (2). — Un incident de piraterie, la capture par un corsaire français, dans les eaux d'Otrante, de gruppi et de barques vénitiennes chargées de blés et d'huiles, produisit encore quelque émolion, et la Seigneurie se plaignit du manque de sécurité qui résulterait de pareils actes pour ses galères du Levant. Mais, bien que Latuada ait tenté de gonfler cet incident outre-mesure, il ne semble pas avoir eu d'importance réelle dans la suite des faits (3).
Fatigué des lenteurs des négociations, Louis XII quitta Blois pour aller chasser, y laissant les ambassadeurs auxquels il avait donné rendez-vous à Chinon (4), quand ils auraient du nouveau à lui apprendre. Ils s'y rendirent à la fin de novembre, et le roi les y rejoignit ensuite ; chemin faisant, à Montrichard, il avait signé l'ordre d'expulsion du comte de Saint-Martin : c'était une marque significative de son bon vouloir pour la Seigneurie.
Dès le lendemain de son arrivée, Louis XII donna aux ambassadeurs une audience à laquelle assistèrent d'Amboise, le grand chancelier, Gié, Ligny, Opicino Gaza. Après quelques propos sévères sur le marquis de Mantoue, on ahorda l'alfaire de l'alliance. Les Vénitiens communiquèrent les proposilions de Venise: l'abandon des deux rives de l'Adda à la Seigneurie, la renonciation de Louis XII à sa demande de cent mille ducats. D'Amboise les interrompit pour leur parler de Pise; ils annoncèrent la prochaine conclusion d'un accord au sujet de Pise.
(1) Venise, A. d. S., Sécréta fienatûs^ XXXVII, fol. 53 v*, Oratoiiints noBtris in Franc ia.
(2) Marino Santtto, 11, 150-151 ; los aiDhassadeurs ix la Seigneurie, 7 et 15 novembre U9H.
(3) Latuada h Ludovic Sforza, 7 novembre 1498. Louis XII et Ludocic Sfoi'^a, Documents, 02.
(4) Documents sur la première année, etc., pag. 50, 27 novembre U98.
L'audience, assez froide et courte, fut suivie d'une conférence entre les conseillers français et les ambassadeurs. On y rédigea, d'après un projet dressé par le grand chancelier, les articles sur lesquels les deux parties étaient d'accord : confédération perpétuelle, in nomine Deiy avec liberté au pape d'y entrer; communauté des amitiés, sans obligation de secourir les alliés de l'autre partie, et sans aucune mention spéciale d'obligations pour ou contre Gênes; engagement de Venise d'avoir sur pied quinze cents lances et quatre mille hommes, Suisses ou non ad libitum, et engagement du roi, — après discussion entre les Français, qui ne voulaient pas déclarer le nombre de troupes qu'aurait Louis XII, et les Vénitiens qui voulaient qu'il en déclarât au moins autant qu'eux, — d'entretenir un nombre de troupes au moins rigoureusement égal ; simultanéité des déclarations de guerre, conduite parallèle des opérations militaires, simullanéilé des traités de paix, nomination des deux parties dans les traités conclus par chacune; promesse de secours à la Seigneurie encasd'atlaque par Maximilien, sans promesse de Venise d'attaquer Milan en cas d'attaque de la France par Maximilien ; accords commerciaux.
On aborda ensuite les points en litige. Sur la question de Pise, le cardinal d'Amboise proposa une trêve générale ; les Vénitiens déclarèrent n'avoir pas de pouvoirs pour l'accepter, mais consentirent éventuellement, en cas d'échec des négociations alors en cours, au dépôt de Pise entre les mains do Louis XII. — Sur les questions beaucoup plus importantes des territoires h céder et des subsides à fournir, l'entente ne put se faire. Les Français refusèrent toute concession territoriale supplémentaire, insistant sur la valeur des territoires cédés qui valaient cent dix mille ducats de revenu ; ils ne voulurent rien céder sur la rive droite de l'Adda, ni même Lecce, quoique située sur la rive gr.uche, parce qu'ils la considéraient comme étant la clef du lac de Gôme. D'Amboise en colère parlait haut et disait : « Le roi est le roi, dans la guerre comme dans la paix )). Les ambassadeurs tentèrent d'insinuer qu'il était indigne de l'honneur du roi de recevoir de l'argent : « Occupez-vous de riionneur de la Seigneurie, cria Gié en colère, et laissez riionueur du roi tranquille ». Les ambassadeurs déclarèrent qu'ils en écriraient à Venise. « C'est inutile, répliqua d'Amboise ; puisque la Seigneurie refuse les cent mille ducats, rien de lait », et on leur refusa copie et communication des articles.
Les Vénitiens ne se tinrent pas pour battus ; le lendemain
même, ils eurent, dans une nouvelle audience, une nouvelle discussion d'argent. Louis XH déclara vouloir absolument cette somme de cent mille ducats. Il protesta de son amitié pour la Seigneurie, qu'il venait de prouver par le renvoi du comte de Saiut- Martin et de l'ambassadeur napolitain ; mais il menaça, si la Seigneurie lui refusait ce subside nécessaire aux besoins du début de son règne, d'écouter toutes propositions des autres puissances.Pour Tapaiserjes ambassadeui*s lui promirent d'en écrire le lendemain à la Seigneurie. «Faites vite, dit-il, et ayez promptement la réponse »; les Vénitiens demandèrent un nouveau délai de vingt jours. — Craignant d'être blâmés pour ce demi-insuccès, les ambassadeurs, en transmettant à la Seigneurie Tultimalum francjais, insistèrent sur la pauvreté du trésor royal, dirent qu'à leur avis la ligue ne se signerait que moyennant le versement des cent mille ducats, et qu'il était insensé d'espérer quelque chose de plus.
Les négociations furent de nouveau suspendues. Louis XII demandait par intervalles aux ambassadeurs s'ils avaient reçu la réponse de Venise et déclarait ne vouloir écouter personne avant qu'elle arrivât. Cependant son attitude avait de nouveau changé : il multipliait les marques de bienveillance à l'égard de la Seigneurie, déclarait «l'estimer plus qu'aucune autre puissance italienne, bien plus que le Saint-Siège» dont il ne se rapprochait que pour obtenir son divorce; après la défaite des Vénitiens à Casentino, il fit présenter ses condoléances aux ambassadeurs parle majordome Malabayla, et Ligny offrit de se mettre avec six mille hommes à la disposition de la Seigneurie. Entretemps, le délai de vingt jours accordé par Louis XII s'était achevé et était dépassé; le 1 4 janvier, la réponse de Venise n'était pas arrivée encore. Toute la cour se demandait anxieusement la cause de ces longs retards : on murmurait déjà que les Vénitiens n'avaient eu d'autre but que de tromper le roi, sans aucune inlenlion sincère d'alliance. Le mois de janvier finit dans cette attente. Les ambassadeurs vénitiens avaient suivi Louis XII à Nantes pour les fûtes de son mariage. II y avait là un tel encombrement qu'ils furent obligés de rester sur le bateau avec lequel ils avaient descendu la Loire et qu'ils ne durent un logement à terre qu'à la complaisance d'Opicino Gaza (1).
(1) Marino Sanuto, II. 318 (20 décembre 1498) ; II, 368, 14 janvier 1499, lettre de Dolce, Turiu, 13, 15 janvier 1499 ; II. 347, relation des ambassadeurs, 24 mai 1499 ; ibid., II, 751, lettre de France, 31 janvier 1499 ; II. 448, lettre de Vamico fedel, Lyon, 14 janvier 1499 ; II, 340, l'ambassadeur en France â la Seigneurie, 5 et 10 janvier 1499.
Cependant rultimatum du roi était arrivé à Venise le 2t décembre 1498, apporté par un courrier qui avait fait le voyage en sept jours (l). Les Pregadi se remirent pour la dernière fois à la discussion deralliance,etils délibérèrent pendant neuf jours. La séance du 28 décembre fut particulièrement longue: on abordait la question des cent mille ducats ; les Pregadi croyaient encore que le roi pourrait se contenter de dix mille ducats seulement; d'autres voulaient faire traîner les pourparlers jusqu'après la liquidation de la guerre de Pise, par l'intermédiaire du duc de Ferrare. Cependant on abandonna vite ces dernières illusions; on examina les divers moyens de se procurer l'argent nécessaire; on convint de constituer le total de cent mille ducats par la confiscation des deux tiers des sommes versées à la banque de Monte-Nuovo,environ quatre-vingt mille ducats, par un emprunt à la caisse des Procuraties (dépôts et biens des mineurs), par une souscription volontaire dans le conseil des Pregadi pour éviter de recourir à une taxe de décime supplémentaire, et en se réservant le droit de se rembourser de cette souscription sur les rentrées ultérieures des caisses de la République. Enfin le 31 décembre, on lut une dernière fois au conseil des Pregadi les diverses opinions des Sauii, et l'on décida définitivement d'accepter les conditions imposées par le roi de France (2).
Ces dernières lenteurs, ces suprêmes difilcultés n'empêchaient pas qu'en France l'accord ne fut considéré comme conclu. Neri Capponi le disait à Turin dans les premiers jours de janvier 1499: «A moins qu'il n'y eût de nouvelles exigences, l'alliance était chose faite.» Hieronimo Zorzi,dans sa correspondance familière, se montrait optimiste. Quand on vit que l'article d'une contribution de guerre faisait une difficulté, on pensa que La Rovère interviendrait et tournerait cet obstacle, soit en faisant diminuer la somme, soit autrement (3). On resta cependant assez mal renseigné à Milan sur la situation: le 12 janvier, Brognolo écrivait que le roi de France était toujours aussi peu disposé à s'arranger avec les Vénitiens (4).
(1) Latuada à Ludovic Sforza, 22 décembre 1498. Louis XII et Ludovic SforsUj Documents, 70.
(2) Marino Sanuto, II, 285. Venise, in pregadi, 31 décembre 1498 (récit très détaillé). — Latuada à Ludovic Sforza, 29 décembre 1498. Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 71.
(3) Documents sur la première année, etc., pag. 62 et 64.
(4) Mantoue, Arch. Gonzaga, E xix, 3, Brognolo au marquis de Mantoue. 12 janvier i499 : « Essendo le cose de Franza per quello che se intende, non raeno indisposte allô assetto cum Venetiani».
Le 1*^ février, les ambassadeurs vénitiens, enfin munis de la réponse si attendue de la Seigneurie, eurent une audience avec le roi de France, seuls à seul (1). Ils firent, suivant leurs instructions, une dernière tentative pour faire exonérer la Seigneurie du don dos cent mille ducats, exagérant le danger où les menaces d'invasion turque mettaient Venise, Timpossibilitéoûelle était pour l'heure de trouver cette grosse somme, la nécessité d'insérer dans le traité un article relatif à l'invasion turque. Louis XII hésita : « Nous en parlerons avec notre conseil, vous aurez promptement notre réponse. » Au sortir de l'audience, les Vénitiens eurent une entrevue avec La Rovère, qui leur promit ses bons offices, et qui eut, en efl'et, le lendemain, un long entretien avec Louis XII. Il essaya de répondre aux récriminations du roi, de justifier la crainte des Turcs, expliqua les difficultés faites au sujet des cent mille ducats par la nécessité de les employer à l'organisation d'une flotte destinée à la défense commune de la chrétienté. Louis XII menaça de tout intcrro iipro, d'attendre les ambassadeur? de Maximilicn et du roi de Naples pour traiter avec ces princes. La Rovère déclara que les ambassadeurs ne pouvaient outrepasser leurs pouvoirs; que les Vénitiens ne donneraient pas les cent mille ducats, qu'ils changeraient de politique : «Toute Tltalie se mettra d'accord et fera une ligue. » — < Elle ne durera pas deux ans. » — « Oui, mais Votre Majesté ne pourra plus faire son expédition outre-monts, et avec trois cents mille ducats qu'elle dépensera par an, cette Ligue obligera Votre Majesté à en dépenser un million pour se défendre contre Maximilien. » — Malgré ces pronostics perfides, l'opinion des conseillers du roi, Tévéque d'Albi, le chancelier. Du Bouchaige et autres, fut que Venise devait donner les cent mille ducats ; seul le cardinal d'Amboisc acceptait l'alliance, môme sans cela. Louis XII prit, ou feignit de prendre, quelques jours de réflexion, menaça de renoncer à l'alliance, disant qu'il aurait assez de soldats, reprochant aux Vénitiens d'être les ennemis nés des gentilshommes. Les ambassadeurs réfléchirent de leur côte, finirent par se résigner aux exigences du roi, et enfin, le î) février 1499, à Blois, fut signée la Ligue entre le roi de France et la Seigneurie ; l'échange des serments solennels eut lieu le lendemain 10 ; le môme jour, les ambassadeurs ofl'rirent à Louis XU, au nom de Vcni:5e, soixante
(1) Mauino Sanuto, II, 441i et 450; les ambassadeuis vénitiens à la Seigneurie, 1''' février 1499.
faucons et cent fourrures de zibeline, d'une valeur de sept cents ducats ; le soir, à huit heures, les ambassadeurs adressèrent f\ la Seigneurie un résumé des incidents de la journée (l).
La nouvelle de la conclusion de la Ligue, envoyée le 11 et le 13 février de la courà Lyon, transmise le 17 de Lyon en Italie (2), arriva à Venise à la fois de France et d'Asti, par Trivulce (3). On recommanda, sous serment, aux Pregadile secret sur les conditions du traité jusqu'au jour de la publication, mais on en fôta la signature, le 19 février, à Venise, par de grandes réjouissances (4). — La Seigneurie s'applaudissait d'autant plus de celte conclusion qu'elle avait craint longtemps que Louis XII ne se contenterait pas de ses offres ; mais sa joie n'était pas sans mélange : elle préférait, à tout prendre, avoir pour voisin, Ludovic Sforza, malgré toute sa perfidie, plutôt que le trop puissant roi de France, son nouvel ami : aussi espérait-elle que Louis XII ne commencerait pas la guerre dans l'année même (5). Mais ce n'était qu'une ombre à sa joie. Le 20 février, le conseil écrivit à ses ambassadeurs en France de remercier le roi, la reine et le cardinal d'Ambois3 d'avoir conclu l'alliance, de leur demander une direction sur la date et le mode de la publication du traité, d'annoncer les manifestations de joie célébrées cWenisc. D'autres lettres de remerciements furent écrites à Ligny, à La llovère, à Trivulce. On donna au messager de Trivulce, arrivé le premier à Venise avec la nouvelle*, un habit complet d'dcarlale et vingt-cinq ducats (C).
(1) Marino Sanuto, II, 522. Copia de capitoli di lalega ira el christianissimo re Ludovico XII, re di Francia, conciliai a Blés a di 9 febbraio 1498-1499. — Ibid., Il, 455. Lettre des ambassadeurs vénitiens, 9 février 1499 ; et 11. 453, autre lettre du 9 février avec le récit de la journée de la conclusion de Talliance entre Louis XII et les Vénitiens.
(2) Note Jtaliane sulla storia di Francia; IV, Gli Inviciati informatori milanesi a Saluzso, 1439. Les aniba.ssadeurs florentins, qui transmettaient aussi ces nouvelles, disaient et croyaient que la majeure partie des conditions de ralliance était inconnue au vulgaire. Eux-mêmes donnent la leiieur des articles du traité, mais il y a quelques erreurs dans leurs atiirmations.
(3) A>u moment où il re(;ut la nouvelle, Trivulce disait justement au secrétaire vénitien do Turin que la négociation de cette alliance avait trop duré. Marino Sanuto, 111, 341), Doire à la Seigneurie, Il février 1499. Ibid.f U, 453, Trivulce à la Seigneurie, 16 février 1499.
(4) Jbid., 11, 455. Venise, 19 février 1499. Lettre de Latuada à Ludovic Sforza, 21 février 1499. Louis XII et Ludovic Sforsa, Documenta, 84.
(5) C/ironicon Voietum, pag. 68, 10 février 1499.
(6) Sécréta Senatûs, XXXVII, Louis XII et Ludovic Sforza, Documents^ H.i. Marino Sanuto, II, 457, Venise, in pregadi^ 20 février 1499.
La Seigneurie, donna la plus grande publicité à la signature du traité. Le conseil des Pregadi en informa de vive voix les ambassadeurs d'Urbino et par des messagers ceux deNaples, de Milan, de Ferrare, de Pise et du Montferrat : ces derniers vinrent le jour môme l'en féliciter. Des lettres furent adressées au Pape, aux ambassadeurs vénitiens à Rome, à Naples, à Pise et au camp vénitien (1). L'ambassadeur à Ferrare alla avertir le duc Hercule, le 21 février ; il le trouva se rendant à une représentation dramatique organisée pour célébrer la visite à Ferrare de sa fille Isabelle d'Esté, la marquise de Mantoue. Le duc resta un moment interdit, puis il chargea Donado de remercier la Seigneurie (2). Les Florentins furent très vexés de la nouvelle ; Tommaso Capponi écrit : «Le pape et le roi de France ont délibéré de faire la Seigneurie de Venise, si l'on n'y prend garde, maîtresse de IJtalie. > et ailleurs : « Le roi de France a conclu une ligue avec les Vénitiens, sans vouloir rien considérer. Que Dieu veille à nos besoins !» (3). La conclusion de la Ligue franco-vénitienne fut apprise à Milan le 21 février; le duc et le corps diplomatique furent très troublés: «ils faisaient bonne contenance, mais leur air dénotait leur inquiétude (4)».
§ 5. — L'opposition de Ludovic Sforza à ta ligue
franco-vénitienne.
Tandis que s'opérait, — à travers quelles lenteurs et quelles incertitudes, on l'a vu, — l'événement politique qui devait consommer sa ruine, Ludovic Sforza montra une rare incapacité, faite de présomption, de mollesse, de folle temporisation, d'indécision, dans SCS relations avec la Seigneurie de Venise : tantôt il l'irrita ou l'effraya par des démonstrations, personnelles ou indirectes, de mauvais vouloir, tantôt il ne fit que compromettre son autorité par des avances inopportunes ou trop humi-
(1) Mârino Sanuto, II, 458. Venise, 20 février. Tous les textes ci-dessus se complètent les uns par les autres, sans se rapporter exclusivement à Tun des laits à propos desquels ils sont cités.
(2) Jbid.j II. 467, Donado à la Seigneurie. Ferrare, 21 février 1499. — Les Milanais fuorusciti établis à Ferrare accueillirent cette nouvelle avec les mêmes transports de joie quo si Ton eût annoncé la venue du messie (ibid.. II, 467. Donado, 21 février 1499).
(3) Ibid., Il, 493, Donado à la Seigneurie, Ferrare, 4 mars 1499.
(4) Ibid,, I, 1.014, 12 juillet 1498, Lippomano à la Seigneurie.
liées ou que Ton crut perfides. Ses relations présentent une longue et monotone série d*osciliations périodiques, allant des menaces de rupture aux marques les plus vives de sympathie.
Le commencement des négociations vénitiennes en France, coïncidant avec la signature de la paix entre Louis XII et l'archiduc, irrita Ludovic Sforza au plus haut degré. On lui prêta des paroles amères contre les puissances de la Ligue italienne qui traitaient avec la France dans leur intérêt égoïste, sans souci des intérêts communs de l'Italie; il menaçait de «faire, lui aussi, un beau présent» à Louis XII, dont toute l'Italie serait étonnée (1). Les mauvais rapports entre Venise et la comtesse de Forli accrurent la difficulté de ses propres relations avec la Seigneurie : à la suite de pirateries exercées par les sujets de Catherine Sforza sur le territoire vénitien (2), de représailles trop violentes des Vénitiens, le duc de Milan fit faire des remontrances à la Seigneurie de ce quelle n'eût pas plus d'égards pour la comtesse de Forli, quoiqu'il fût son parent, et lui fit déclarer par Latuada que < quand un état a quelque réclamation à faire à un autre, c'est amicalement et non pas les armes à la main qu'il doit la présenter. » La Seigneurie ayant envoyé un provéditeur sur les frontières du comté d'Imola, Ludovic Sforza dut, à la requête de la comtesse, alors privée de l'appui de son fils et de son armée, lui envoyer un corps de cent hommes d'armes et cent arbalétriers : il s'en expliqua avec assez de hauteur vis-à-vis de Venise, disant qu'a il espérait que les troupes vénitiennes n'avaient pas ordre d'attaquer, et dans ce cas les siennes n'avaient pas non plus d'instructions hostiles à la Seigneurie (3) ». Un peu après, dans une cérémonie solennelle, devant tout le corps diplomatique, il adressa de vifs reproches à Lippomano au sujet de ces tentatives vénitiennes contre Forli, et surtout du dessein de la Seigneurie de provoquer une invasion française en Italie (4).
Mais bientôt il comprit l'inanité de telles récriminations et voulut profiter du premier arrêt des négociations en France pour
(1) Latuada à Ludovic Sforza, 16 août 1498. Louis XII et Ludovic S for j:a, Documents t 40.
(2) Le début de toute cette affaire fut uu vol de chevaux au préjudice du condottiere vénitien J.-P. Manfrono. qui furent emmenés sur le territoire de Forli.
(3) Milan, A. <1. S. Carter/g. rjeuer. Ludovic Sforza à Latuada, 23 août 1498.
(4) Modéne, A. d. S. Caucell. ducale, B. 13. Coslabili au duc de Ferrare, 2 septembre 1498.
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un arrangement entre Venise et lui. Au début de septembre, Laluada communiqua à la Seigneurie une lettre où Ludovic Sforza proposait de régler tous leurs différends et offrait son amitié aux Vénitiens, fl s'y plaignait du bruit répandu, que « certains » travaillaient à faire venir en Italie, contre lui, le roi de France, et des marches militaires ordonnées par Venise sur ses frontières ne rOglio. Le doge se borna à répondre à cette ouverture que, «vu les événements, Venise ne savait plus désormais à qui se fier», et que l'intérêt de Tétat vénitien exigeait d'ailleurs ces mouvements de troupe8(l). Ludovic, abandonnant ses intentions pacifiques, répondit le 4 septembre par un envoi analogue vers l*Oglio des troupes du marquis Hermès, du comte de Melzi, et de F.-B. Visconti. La Seigneurie, craignant de voir commencer les hostilités, y répliqua le 18 par l'envoi de troupes dans la Bresciana et vers rOglio(2). — Ludovic Sforza en revint à la prudence quand il reçut de Turin, le 27 septembre, des renseignements détaillés sur la réception et la première audience des ambassadeurs vénitiens en France. Le 5 octobre, Latuada tint un nouveau discours pacifique aux Pregadi (3) : il essaya de les persuader qu'il fallait rétablir le calme en Italie, renoncer aux tumultes de la guerre d par qui les états sont à la discrétion des capitaines et des soldats. » Il y eut une très grande et très violente discussion dans les Pregadi, à la suite de ce discours ; les partisans, encore assez nombreux, de l'alliance milanaise déclaraient qu'il fallait renoncer à toute expédition contre Pise, trouver un terrain d'accord, ne pas en venir à une rupture avec Milan ni même troubler la paix avec Milan ni par l'alliance française ni autrement. Leonardo Gri-. mani exposa avec entrain toutes les raisons qui militaient en faveur de Talliance milanaise et de l'union de l'Italie, sans plu» songer aux < affaires de France », qui ne pouvaient qu'être très périlleuses pour Venise, à cause du danger militaire signalé par Latuada. Constantino Priuli, Antonio Trum, appuyèrent ce di.scours. D'autres ouvrirent des avis difTrrents : tels Zorzo Cornaro, l'avogador Pol Trevisani, Ahiisi da Moliu.On ne conclut riun, et le Conseil des Dix se demanda seulement s'il devait ou non sévir contre les orateurs et interrupteurs (jui avaient échangé
(1) MaRINo SaMUTO, I. 1.070, Vftuisp. in colegio, Ti seplnnhro MÎW.
(2) /c/., I, 1.080, vers le 11 scplembre 14î».s ; ihiil.,1 1.101, Venise, IH septenilire 14îr8.
(3) Latuada à Ludovic Hforza, 5 octobre 1498. Louis XII et Ludovic 6Yo;'*-a, Documenta» 56.
des injures. Ce mouvement passager suffît pour que Ludovic Sforza, le 11 octobre 1498, interdît à ses deux commissaires sur rOglio toute dômarchc offensive contre Venise, et les autorisât seulement à le tenir minutieusement informé des événements (1). Mais la présence des Vénitiens sur l'Oglio l'inquiétait ; le 13 octobre, il fit proclamer en Ghiera d'Adda plusieurs édiis : Tordre aux hommes engagés sous les divers condottieri d'aller s'inscrire chez son commissaire à Caravaggio, la défense de prendre du service à Venise sous peine d'être déclaré rebelle (2). Mais cette velléité de guerre ne dura pas.
Les nouvelles de France devenant de plus en plus favorables au traité franco-vénitien, Ludovic Sforza sentit le besoin de faire une nouvelle tentative d'y substituer un traité vénétomilanais ; le 2 novembre 1498, le nommé Zuam Alberto montra au doge une lettre du duc de Milan qui demandait la paix ; le doge se borna à répondre que la Seigneurie la désirait aussi vivement que lui-méme(3).L'affairen*eutpas de conséquences. Le 7 novembre, Ludovic Sforza revint à la charge avec Lippomano: « Il serait temps de faire quelque effort pour rétablir une bonne et solide paix entre la Seigneurie et nous. Tous les princes d'outre-monts sont en bonne intelligence, et nous autres en Italie, nous sommes divisés, nos deux états surtout, qui, par leur union, feraient la loi à tous les autres». Lippomano lui répondit par quelques généralités sans portée ; c'est ce que Marino Sanuto, d'après les Pregadi, appelle répliquer (4) « très sagement». La • douceur» de ces déclarations ne trompa personne à Venise, où l'on savait que Ludovic Sforza connaissait les événements de France. Mais le duc tenait à son idée; le surlendemain, au cours d'une promenade à cheval avec Lippomano, il lui demanda s'il avait transmis sa communication à laSeigneurie (5). La réponse se lit attendre ; lo 15, le 17, le duc demanda eu vain à Lippomano s'il l'avait reçue ; le 17 il lui dit : « Je m'étonne que la Seigneurie ne vous ait pas répondu ; je vous répèle de nouveau que je voudrais m'arranger avec elle» (6).
(1) Mauino Sanuto, II, 34, Il oclolire 1498.
(2) Jbicl., II, 44, 13 octobre 1498.
(3) Ihid., II, 87,2 iio\embre, iti coîegio.
(4) Jbicl.f II, 108, 7 novembre, Tarabassadeur vénitien à la Seigneurie.
(5) Ihid , II, 114; rami)asâadeur vénitien à la Seigneurie, 9 novembre 149S.
(6) Ibid., II, 130 et 137. l'ambassadeur vénitien à la Seigneurie, 15 et 17 novembre 1498. Ludovic Sforza insistait d'autant plus (ju'à ce moment il
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Lesnouvelles,d'ailleurs,d^ jour en jour plus défavorables pour lui, justifiaient son empressement. Un inconnu faisait savoir à Latuada, d'une façon romanesque, qu'Antonio Maria de San Severino prenait du service de la Seigneurie. Latuada trouvait les esprits chaque jour plus excités à tout faire pour tirer honneur de l'expédition (1). A Gènes, des notables, Jean Spinola de Serravalle, Jean-Louis Fieschi, se déclaraient pour Venise contre le duc; le dernier voulait même mettre son gendre au service de la Seigneurie (2).
Le passage à Milan, audébutde décembre, de l'ambassadeur vénitien Trevixam, qui revenait d'Espagne et auquel il fit un grand accueil, fournit au duc de Milan l'occasion d'une nouvelle tentative de rapprochement avec la Seigneurie (y). Ludovic Sforza déclara que ses sentiments pour Venise restaient invariables, mais que ceux de la Seigneurie pour lui s'étaient bien modifiés ; que pour sa part il n'oubliait pas les services reçus, mais que, si les Vénitiens commettaient tel ou tel acte nuisible à lui ou à l'un de ses descendants, tel que l'occupation de Pise, il ne pourrait le supporter sans protestation ; que la Seigneurie ne devait pas s'imaginer que l'envoi d'une ambassade en France le troublât, qu'elle pouvait se rappeler, pour le jour où Louis XII conquerrait le duché, qu'elle en occupait indûment plusieurs bonnes villes.
Il se plaignit du peu de cas que la Seigneurie faisait de lui, du mauvais accueil fait à ses tentatives de réconciliation, vilipendées, laissées sans réponses. Des plaintes il en vint aux récriminations, puis aux menaces : c Quand je n'aurai plus d'autre ressource, croyez-le, ambassadeur, je donnerai Gènes au roi de France, Milan aux électeurs d'empire, je mettrai les Français et les Allemands en Italie.» Puis, s'interrompant, il dit avec chaleur : «Pour qui me prend ta Seigneurie ? Me croit-elle huomo da exeqaie?)^ Trevixam répondit que le respect des convenances de langage, très grand à Venise, rendait invraisemblable que la Seigneurie l'eût jamais désigné par ce mot. — «Répétez ce mot au conseil des Prcgadi et regardez autour de
croyait le traité franco-véïiilieii déjà conclu (Mai*ino Sanuto, II, 141, 17 novembre U98).
(1) Latuada à Ludovic Sforza, 10 novembre 1499. Louis XII et Ludovic Sforza^ Documents, 62.
(2; Mauino Sanuto, II, 116; lettre de Gênes, 5 novembre 1498.
(3) JOici., Il, 188, l'ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Milan, 6 décembre 1498.
VOUS : celui qui l'a prononcé rougira. » Trevixam, le voyant en colère, reprit: «Monseigneur, la colère et la raison ne vont pas ensemble».— «Mais si la colère est juste?» — « C'est une opinion personnelle» — Quand Trevixam rapporta celte conversation aux Pregadije 19 dècembre,on interpella Latuada sur le sens à attribuera ces propos de Ludovic. L'ambassadeur tenta d'excuser son maître et promit de lui en référer : ainsi cette démarche en vue de la conciliation tournait aussi contre le duc de Milan (1). — En février, il renouvelait encore ses protestations sur un ton plus pressant que jamais : le 8 février, Latuada déclarait en son nom aux Pregadi qu'il ne manquerait jamais à son ancien dévouement lilial pour Venise, « qu'il voulait continuer à vivre dans cette condition » ; que tant que l'union de leurs états durerait, il ne craindrait rien (2) ; mais ces paroles étaient singulièrement, et maladroitement, contredites par ses actes : le 18 février, il fit congédier par le commissaire Fontana le secrétaire vénitien qui résidait à Gènes (3).
Peut-être une dernière chance de réconciliation pouvait-elle s'offrir à Ludovic Sforza, pendant les pourparlers de Tarbitrage du duc de Ferrare dans la question pisane. Mais il ne sut que renouveler ses protestations, un peu monotones et humbles, de dévouement à la Seigneurie, de désir immense de l'union de l'Italie, que féliciter Latuada de ses eftorts devant les Pregadi (4), Jamais une proposition positive ne sortit de sa chancellerie. Ce fut pourtant son influence qui détermina le duc de Ferrare à accepter le rôle de médiateur, la Seigneurie de Florence à reconnaître l'autorité de l'arbitrage et à envoyer des ambassadeurs pour soutenir ses droits. Ludovic Sforza aurait pu se
(1) MauinoSanuto, II, 188, même lettre; II, 211 et 225, récit de Trevixam au (^olegio, 16 et Î9 décembre 1498. Mantoue, Arrh. Gouzaga, E, xix, 3, la marquise de Mauloue, 6 décembre 1498. Louis Xlf et Lu(/oric Capilupi à Sforza, Documents, 60.
(2) Ihid., II. 430, Lippomano à la Seigneurie, 8 f(''vrier 1499. S'il eut la bassesse de faire complimenter Lippon.ano sur la conclusion de ralliancc Franco- Vénitienne par le général des Ilumiliati, il faut reconnaître qu'il n'eut pas le courage de lui faire en personne ses compliments (Marino Sanuto, II, 481, Lippomano, x4 février 1499).
(3) Mantoue, Arch. Gonzaga, E, xxv, 3, d'Atri au marquis de Mantoue^ Rome, 18 février 1499.
(4) Latuada ayant, le 7 février, renouvelé .ses instances aux Pregadi pour les décider <^ la paix, Ludovic, le II, le félicite de ses ellbrls, assurant que pour sa part il y est tout disposé. Ludovic Sforza à Latuada, 11 fé rier 1499. Louis Xll et Ludovic Sforsa, Documents, 11.
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servir, à Venise, de celte double preuve de son influence politique en Italie ; il se borna à faire mettre en relief par Latuada son désintéressement et sa loj'auté dans celte alTaire (1). Le 14 et le 17 février, Latuada eut des audiences des Pregadi, où il ne fit que reparler des senliments pacifiques du duc de Milan (2). Après le prononcé de la sentence (3), Ludovic essaya de s'en attribuer le mérite (4). Il reçut l'ambassadeur Lippomano, lui déclaraquece jugement allait inaugurer une ère de tranquillité pour l'Italie, tranquillité que, pour sa part, il respecterait toujours. Il saisit aussi cette occasion de faire de véritables excuses à la Seigneurie : « si parfois ses actions avaient paru opposées aux inléréts de Venise, c'est qu'il avait été contraint par une nécessité supérieure à agir de la sorte; il lui en demandait pardon une fois do plus; il mettait son état et sa puissance à la disposition de la Seigneurie pour toute éventualité (5).» Non content de celte platitude, il la renouvela le 5 avril par l'envoi à Venise de deux ambassadeurs, chargés des mômes offres (0) ; il l'aggrava encore vers le 12 juin en renvoyant les ambassadeurs pisans que leur Seigneurie négligeait, intentionncllemcîit ou non, de rappeler, montrant par cet acte brûlai qu'il s'associait complètement désorniîws à la politique vénitienne à Tégard de
(1) Ludovic Sfoi'za à i.aluadu, 10 février 1499. Louis XII et Ludovic Sfoi'sa, î)ocument8j 78. Mariiio Sanuto, II, 4iO; in Pregadi, 14 février 1499.
(2) Ludovic ulTiit même à Lippomano d'envoyer lui-même uue ambassade spéciale à Venise pour collaborer avec le duc de Ferrare. Lippomano lui lit comprendre que c'était inutile. Cependant, sous prétexte que la présence d'Hercule d'Kste à Venise donnerait à Latuada un .surcroit d'occupations, Ludovic Sforza y envoya un agent spécial. Ludovic Sforza à Latuada, ir janvier 1499. Louis XII et Ludovic Sfovsa, Documents. 80.
(3) Mantuue, Arc/i. Gonga^a^ E, xix, 3, Brognolo au marquis, Milan, 2 avril 1490. L'arbitrage du duc de Ferrare excita ix Venise, malgré les réserves de la .Seigneurie, une joie très sincère et très justifiée. Le chmni- «lueur anonyme (Ç/n\ Yen., pajj. 71), écho de l'opinion générale, dit que. sans être mauvais pour les Pisans, l'arbitrage fut le salut de l'état Vénitien. L'impression produite au dehoi*s fut favorable aux Vénitiens et à leur réputation do sagesse polit icjue et de modération. .\ Turin, on félicita la Seigneurie de trois choses: d'avoir gardé la foi jurée aux Pisans; de n'avoir pas fait la guerre pr)ur avoir Pise ; de n'avoir pas songé à ménager ses proi)res intérêts (Marino Sanuto, 11,044, lettre de Doice, Turin, 19 avril 1499).
(4) Le 19 avril, il disait encore à Lippomano en parlant de cet arrangement : ■ Nous y avons la part convenable à un [)rlnce ami de la paix, w Marino Samito, II, 041, l'ambassadeur vénitien à la Seigneurie. 19 avril 1499,
(5) Mauino Sanuto, II, .*>7G, Lip[>omano à laSeigpeurie, Milan, '2 avril 1499. (0) lOid., id.f même lettre.
Pise (I). Mais toutes ces démarches, pour engageantes qu'elles fussent, avaient le grand tort d'être trop tardives ; la ligue franco-vénitienne élait signée et proclamée, et aux ambassadeurs de Ludovic Sforza, le Dogo se borna h répondre avec une froide correction {sayiontissime, dit Sanuto, témoin oculaire), que « la politique de Venise serait conduite par les circon* slances (2). »
Autant la part personnelle des ambassadeurs vénitiens à la conclusion du traité avait été grande, autant le rôle de Latuada à Venise, dans la défense des intérêts milanais, fut mince. Il était desservi par son caractère sacerdotal, peu respecté dans la ville du monde qui a peut-être eu la politique la plus essentiellement laïque. Il ne Tétait pas moins parson manque de dignité ; dans les discussions des Pregadi, il semblait toujours prendre la défense d'un accusé ou plaider les circonstances atténuantes; son attitude au sujet du rapport de Trevixam, le 19 décembre, eu est la preuve ; il fut de même peu correct au sujet du passage à Venise de Brasca, l'ancien ambassadeur milanais en Allemagne, devenu préfet impérial de Trieste, qui, reçu par les Pregadi, prononça quelques paroles maladroites au sujet de l'alliance franco-vénitienne : tandis que Ludovic en taisait ses excuses à Lippomano, Latuada désavoua son collègue en Pregadi et s'cflorça de pallier le sens de ses discours (3); de même, le 21 février, c'est en s'en excusant qu'il annonça à Venise le rapprochement de Ludovic Sforza et de l'Allemagne. Sa liberté d'action dans les grandes affaires était diminuée par le grand nombre de petites dont il était chargé, surtout en matière ecclésiastique: ainsi Ascanio Sforza l'employait à réclamer des droits sur certains bénéfices qu'il possédait à « Terra di Puja », son cousin le général des Humiliati à recommander au Golcgio un sien procès contre le Vénitien Hieronimo Lando, à poursuivre des bénéfices (i). Sa netteté de jugement était
(1) Mahino Sanuto, II, 858, Lippouiauo à la Seigneurie, 22 juin 1490: II, 864, in colcfiiij, 30 juin 1499.
(2) Jhid,, II, :)7(), iti PreQadi,-o awi] 1499.
(3) Ihiil., II, 270 et 273, 28 et 29 décembre 1498 ; ibid,, II, 314, in colcgio, 2 janvier 1499. — Laluada eut encore un ennui au sujet de Brasca; le 17 avril, il eut à réclamer divers objets destiaés à Ilerasmo Brasca à Trieste (fui avaient été saisis par les oflicîers vénitiens (Marino Sanuto, II, 024, Venise, 17 avril 1499, in cofefjio). Ilerasmo Brasca, dans ses fonctions de préfet impérial à Trieste, continua à se montrer extrêmement agressif contre la Seigneurie.
(4) Mauino Sanuto, II, 582, 3 avril 1499 ; II, GJG. 13 avril 1499; II, 850, 26 juin 1499.
souvent troublée par une arrière-pensée d'intérêt personnel: c'est ainsi que le désir d'être pourvu de l'abbaye de San-Vitlorio de Milan l'induisit h méconnaître l'importance du voyage en France de César Borgia.
Aussi perdit-il promptement toute influence. Dès le début des négociations en France, on le laissa à l'écart, ou il s'y tint. Dès le mois d'août 1498, il venait moins souvent aux séances des Pregadi ; il arriva que ses demandes furent rejetées et cavalièrement remises aux jours suivants, ce qui était contraire d tous les usages (t) ; un menu incident montre en quelle piètre estime on le tenait : le 15 janvier 1499, voulant expédier à Milan, cl Ludovic Sforza, quatre barriques de malvoisie et des amandes, il ne put obtenir une dispense des droits de sortie. On ne lui accorda même pas une dispense des droits d'entrée sur du vin à lui envoyé pour sa consommation : le doge en personne la lui refusa, et y ajouta l'humiliante aumône de lui « faire faire bonne mesure» par les employés d'octroi (2). Aussi Latuada perdit-il toute son assurance; dans les derniers mois de son séjour, il élait (ipallido c smorto ».
Comme négociateur, il était voué à l'insuccès par la force des choses, et nous avons montré quelle fut, en elTet, son impuissance. Il fut pour Ludovic Sforza, ou du moins il essaya d*êtrc, un informateur autant qu'un ambassadeur : il tenta de son mieux de suivre les négociations avec la France, qu'on lui cachait le plus possible. Il envoyait à Milan tous les on-dit, tous les bruits qui lui revenaient, sans cacher que le plus souvent il parlait par ouï-dii-e et sans dissimuler le peu d'autorité de ses sources. Le 5 octobre, par exemple, ce sont des lettres de marchands florentins qu'on lui a montrées (3) ; le 24 novembre, ce sont des communications de patriciens vénitiens qui, n'étant pas des Pregadi, ont assez peu de crédit (4). Le '22 décembre, sa curiosité est plus excitée que jamais par l'arrivée d'un courrier
venu de France avec une vitesse extraordinaire: il n'obtieui
(1) C'est sans doute pour parer aux inconvénients de celle situation que Ludovic Sforza envoya à V<Miise. comme secrétaire de l'ambassade, Bartolomeo Rozoni (Marino Sanulo, II, fil, 25 octobre 141)8), mais celui-ci, autant qu'on peut le voir, n'eut aucune inlluenceet ne joua aucun rôle apparent ; il rentra à Milan à la fin de juin 1499 (Marino Sanuto, 11, 8S4, 30 juin 1499). Il ne faut pas confondre ce personnage avec son homonyme, ambassadeur mantouan à Milan.
(2) Marino Sanuto, II, 334, Venise, /"» colepio, \:, jainier 149:».
(3) Latuada à Ludovic Sforza, 5 octobre 1498. Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 56.
(4) I!n(/., iil. Latuada à Ludovic Sforza, 24 novembre 1498.
que des informations tout-à-fait contradictoires ; il découvre par une habile induction que le même courrier doit repartir pour la France avec la même rapidité, mais cette observation ne le mène à rien (I). Le 19 janvier, on lui annonce l'arrivée d'un messager du roi, logé secrètement dans la maison du secrétaire Gasparo délia Vedoa; pour s'assurer du fait, il a l'ingénieuse rouerie d'envoyer à l'épicerie où la Seigneurie se fournissait de confetti ùlV usage des diplomate s,et y apprend que des coiifetti et de la cire ont été, le jour même, par ordre du gouvernement, envoyés à la maison de Gasparo: un messager est donc certainement arrivé ; mais Latuada ne peut découvrir ni son nom, ni sa qualité, ni le motif de son voyage (2). Il aposte des espions dans le palais ducal pour savoir ce que l'on y dit: il n'en obtient que peu de renseignements ; parfois il semble être, de la part de nouvellistes officieux, l'objet de véritables plaisanteries (3). Pour comble de malheur, la Seigneurie s'émut assez vite de ces espionnages et de ces communications ; pour les empêcher ou les rendre plus difficiles, on mit une garde dans sa maison, sous prétexte de l'honorer, en réalité pour surveiller ses visiteurs (4). Cette brigade de sûreté commença, comme de juste, par une bévue: le premier soir, elle faillit arrêter, à titre de suspect, un honnête patricien vénitien qui venait de dîner chez l'ambassadeur. Enfin Latuada, qui ne reculait devant aucun moyen, conseilla au duc de saisir les courriers vénitiens pour avoir, par les lettres interceptées, des informations sûres: le 27 octobre 1498, Ludovic Sforza fait arrêter deux courriers de Zuam Dolce pour se procurer des lettres de France, mais il n'ose pas saisir celles de la Sei^^neurie et n'ouvre que les correspondances particulières (5). Le 18 juillet 1499, Latuada lui signale le retour de Placidio, secrétaire de Trivulce, de Venise à Asti, et le 26 du même mois lui donne l'itinéraire exact qu'il devait suivre : au mépris des garanties diplomatiques, il lui propose de le faire enlever pour apprendre « tout à fond » (6).
(1) Milan A. d. S. Pot. Est. Veneziay le même au même, 22 décembre U98.
(2) Ibid., ici., le même au même, 19 jauvier U99. Ij)uis XII et Ludovic SforsUy Documents, 72
(3) Ihicl., id., le même au même, 16 mars 1499.
(4) Voir ci-dessus note 14, leUre de Latuada du 10 novembre 1498.
(5) Marino Sanuto, II, 78, 27 octobre 1498. Déjà le 20 juillet 1498, on avait annoncé (mais à tort) l'arrestation du courrier vénitien Morgante, qui portait en Franco les instructions aux ambassadeurs (Marino Sanuto, 1, 1.017,20 juillet 1498).
(G) Ces moyens violents étaient d'ailleurs dans le génio de l'époque.
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8 G. — Lo retour n Venise de V nmhnfisade vénitienne.
La signature du traité franco-vénilicn avait naturellement mis fin à la mission des ambassadeurs. Cependant, et bien que, dès le 17 février, on commençât à annoncer leur départ (1), ils restèrent longtemps avant de recevoir leurs lettres de rappel. Ils assistèrent le 25 mars à la publication à Blois du traité, cérémonie célébrée sur la place du Château, après une messe solennelle et accompagnée de sonneries de trompettes et de cloches et de feux de joie. Le lendemain, il y eut une fêle devant la maison des ambassadeurs vénitiens, un banquet, une distribution d'argent au peuple. Le roi y assista en personne. Les Vénitiens commirent la maladresse d'attendre chez eux qu'on vînt les chercher pour la publication, et furent oubliés ; mais Louis XII se rendit en personne à la maison des ambassadeurs, et Zorzi l'y accueillit avec de grandes marques de joie (2). Le Colegio fut très méconlent de cette maladresse des ambassadeurs. Le bruit courut vers le môme temps à Venise qu'une ambassade française, composée du cnpitaine Robinet et de Claude de Sevssel, v allait être envoyée: Terreur fut causée par une lettre de Hieronimo Zorzi à ses frères Francisco et Federigo, mal lue; c'était à rarchiduc qu'était envoyée cette ambassade (3).
L'ambassade vénilienne reçut le 1 1 avril ses lettres de rappel: deux de ses membres devant rentrer à Venise, Zorzi et Michiel partirent. Dans leur audience de congé, le roi exprima le désir qu'il aurait eu que deux des ambassadeurs restassent à sa cour, mais leur dit cependant d'obéir à la Seigneurie. Il
Latuada ne devait i)as s'émouvoir d'enlùvoinoiits ot de séquestrations, lui qui, prêtre, admettait l'assassinat politi(iuo. A la fin de juillet Ul)8, le frère mineur Afifostino de Lucca, du cons^Ml socrot de Milan, très versé dans les questions de haute polili(iue et qui intriguait beaucoup pour le compte de Ludovic Sforza, étant mort aux bains de Lucques, Latuada n'hésila nullement à le dire em[)oisonné (;t h accuser la Seigneurie de cet empoisonnement. (Sanuto, 1, l.(V24 et 1.089, lin juillet et U septembre 1498).
(1) Louis XII et Ludovic Sforza^ Documents, 79.
(2) Marino .Sanuto, II, ôOO, 572, les ambassadeurs vénitiens à la Seigneurie, Blois, 15, 25 et 2(i mars U9J ; Marino Sanuto, II, 575; lettres de Nicolô Michiel et de Zorzi, comnmnii[uées aux Pregadi par Consl. IViuli et J.-P. Stella, in colegio, à avril 1499.
(3) MiVUlNO SA.NUTO, II, 533.
ajoiila, ce qui était une dernière promesse : «Diles à la Seigneurie que nous avons l'argent et les soldats pour la guerre contre Milan ». Ils eurent aussi une audience de congé de la reine, qui se montra très bienveillante. Louis XII leur lit remettre une lettre autographe à l'adresse de la Seigneurie, dans laquelle il confirmait encore ralliance. Ils partirent comblés do présents ; Zorzi avait reçu du roi un cpieu de chasse en souvenir du sanglier tué par lui (1).
Le voyage des ambassadeurs ne présenta point d'incidents. Ils arrivèrent à Casai le 10 mai; Nicolô Michiel retourna le premier à Venise en descendant le Pô ; Zorzi revint plus lente» meut; le 23 mai, il arriva à Chioggia, où la Seigneurie envoya pour le recevoir Nicolô Michiel et Marino Sanuto ,* il rentra à Venise le soir môme, où une foule nombreuse vint à sa rencontre (2).
Le lendemain, 24 mai, Nicolô Michiel etZorzi firent aux Pregadi la relation de leur ambassade, insistant sur les désagréments matériels qu'ils avaient subis, se louant do leurs secrélaircs Roger de Michieli et surtout Hieronimo de la Siega, qui savait le français et avait pu souvent causer avec le maître d'hôtel du roi, Alexandre Malabayla. Comme il restait encore à Venise des opposants à ralliance française, Zorzi s'efforça do persuader les Pregadi que cette alliance ne pouvait que réjouir et enchanter tout le monde ; ses résultats devaient être excellents: d'abord elle enlevait à Ludovic Sforza toute possibilité d'alliance avec la France, alliance évidemment certaine dans le cas contraire ; son exécution était assurée, car il était injuste de reprocher aux Français leur manque do foi, et le roi ne pourrait tenir ses promesses mieux qu'il faisait; il n'y avait pas à craindre que la puissance française s'accrût au point de dominer toute ritalic ; le caractère français rendait cette crainte illusoire ; les Français attaquaient avec furie, mais leur élan était court: Ludovic pourrait aisément leur résister quelque temps, et, pour prévenir une ruine totale, se mettrait à la
(1) Marino Sani'to, II, G23 et 033, Jos ambassadeurs vénitiens à Blois, Jl .ivi-il 1499 ; Ihid., II, 751, relation iieri ambassadeurs au Conseil des Pregadi, 24 mai 141)9; ib'uL, II, 721, lettre de Jean de Gonzague, Gouzaga, 8 mai H99 ; ibid., Il, 679, les ambassadeurs vénitiens à la Seigneurie, Blois, 2J avril I4'j9. Lo rapporteur Zorzi cite des paroles textuelles du roi dans sa relation du 24 mai. Louis XII et Ludooic Sforza^ Documenté, 123,
(2) M.viUNo Sanuto, II, 741, Lippomano à la Seigneurie, Milan, 18 mai 1499: relation du 24 mai 1499; ibul., II, 745, Venise, 23 mai 1499.
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discrétion de Venise : si les Français faisaient quelciue acquisition terrilorialo dans le Milanais, Uur mauvaise administration la leur ferait aisément perdre, — l'expédition dans le royaume de Naples en était la preuve, — et tout le duché relomljcraitaupouvoirdelaSeigneurie.il n'y avait donc que des bénéfices à retirer de cette alliance (1).
Malgré leur éloquence, les raisonnemcnis deZorzi ne touchèrent qu'assez peu et ne convainquirent pas les Vénitiens("2). Les Pregadi se montrèrent mécontents, non pas de l'alliance, mais des coniMtions de l'alliance et de la conduite trop indépendante de leurs ambassadeurs. Aussi leur montra-t-on peu de reconnaissance; tout au contraire, ayant été proposés pour élre nommés, Zorzi membre du conseil des Dix, Michiel capitaine de Chypre, ils échouèrent Tun et l'autre: preuve manifeste du mécontentement de la Seigneurie à leur égard.
Loredam resta seul en France : il suivit le roi et la cour dans leurs nombreux déplacements, non sans danger, vu les maladies épidémiques qui sévissaient sur quelques points. Il ne cessa pas de demander son remplacement et son rappel. Le 31 mai il annonça à Louis XII que ses successeurs étaient nommés, mais leur départ de Venise se fit attendre, et il dut prolonger encore son séjour en France (3).
§ 7. — Le.s relations franco-vénitiennes après ta conclusion
de Valliancc.
Après la conchLsion du traité, les relations entre la France et Venise prirent un caractère de cordialité marquée. Trois questions, impliquées par l'alliance, mais non résolues par le traité, furent d'abord réglées.
D'abord la ratification et la publication du traité. Les ennemis de Venise avaient répandu en France le bruit d'une alliance possible entre la Seigneurie et les autres puissances italiennes ; le grand chancelier exigea qu'avant tout « l'instrumcnl » du
(1) Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 123.
(2) L'opinion de Zorzi était onpondant collo de Ijcaucoiip d'Italiens qui regardaient la Seigneurie comme le i)rincipid auteur de Ja guerre, et qui croyaient qu'elle avait excité Louis Xll contre Ludovic pour lui prendre plus facilement son état (Diario Fcn'm-ese, i)ag 305, 21 juillet 141)1)).
(3) Mahino Sanuto, II, 7U2, SOj et «jI, lettres de Loredam à la Seigneurie, 29 et 31 mai, et 17 juin J499.
Irailé fût muni en bonne et due forme des signatures des ambassadeurs et de celle du roi. L'échange des instrumenls du traité eut lieu en France le 4 mars 1499, et la publicalion do la Ligue, c'est-à-dire des actes du traité, fut iixée au jour de l'Annonciation, le 25 mars 1499 (1). Les ambassadeurs s'empressèrent de rannoncer à Venise, avant même d'en avoir reçu l'ordre des Pregadi(2). Les Pregadi réglèrent, le IG mars, la cérémonie el en envoyèrent le programme quelques jours après à leurs ambassadeurs à Paris : la cérémonie devait comprendre une procession solennelle à Venise et dans les villes de terre ferme (3), et une messe dite en grande [)ompe par le patriarche qui était venu offrir ses compliments à la Seigneurie. La publicalion fut faite le 25 mars, solennellement, par le doge, en présence du duc de Ferrare et du corps diplomatique, au milieu des aîjplaudissements et de la joie générale. Pour éviter toute querelle de préséance avec le duc de Ferrare, le patriarche fut invité à s'abstenir de figurer à la procession. Il y avait de longues années qu'on n'avait pas :vu à Venise une fête aussi belle et aussi joyeuse (4). — Louis XII annonça dès le 10 mars que la proclamation du traité aurait lieu au jour dit, dans tous les ports de mer notamment, pour que les vaisseaux vénitiens y fussent désormais aussi en sécurité que les siens propres (5) ; le 15 rjars, il envoya par lettres patentes à l'amiral et au gouverneur de Provence, après communication à La Rovère et aux Vénitiens, l'ordre de traiter les sujets de la Seigneurie de la même façon que les Français (6) et les vaisseaux vénitiens comme ceux des nationaux. — D'autre part, Louis XII, montrant une grande raideur vis-à-vis des ambassadeurs florenlins, refusait de leur communiquer avant la date Iixée la teneur du traité, qu'ils connaissaient inexactement depuis quelque temps par des indiscrétions (7). La Ligue fut publiée le 25 mars à Paris,
(1) Marino Sanuto, Diarii, II, 514, 515, 4 mars 1499, les junbassadeurs vénitiens à la Seigneurie.
(2) IhicL, II, 558, les amliassadeurs vénitiens à la Seigneurie, 24 février 1499
(3) Ihicf., II, 528. /?i colegio^ tG mars 1499. (Urculaire du colegio aux provéditeurs. Ibid., II, 529, le patriar.-he de Venise à la Seigneurie, 17 mars 1499.
(4) Ihid.. II. 5i7, Venise, 25 mars 1499.— Venise, A. d. S , Serrcti Senato, XXWII, fui. 82 V., 26 mars 1499.
(5) J/nc/., II, 533. les ambassadeurs Vv'uiitiens en Fram-e à la Seigneurie, Blois, 10 mars li9!).
(()) Ilji(/., Il, 559 et 51)0, les mêmes à la même, 15 mars 1499. (7) IhuL, 11, 599, les ambassadeurs vénitiens à la Seigneurie, 15 mars 1499. Le secret sur le iraitô fut beaucoup moins bien gardé en France qu'à Venise.
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à Blois el dans toute la France avec beaucoup do pompe et de solennité (1).
Louis XI r, dès le H avril, léclamaavec insisUince des lettres do confirmation du traité (2i. Le 20 avril 1499, les Pregadi les votèrent et les envoyèrent à leurs ambassadeurs, avec ordre de demander au roi de France un acte équivalent. Il n'y eut, sur 162 votants, qu'une opposition do dix voix : Talliauce française avait fait des progrès dans l'opinion (3). Le 8 mai, l'ambassadeur communiqua cette lettre au roi en présence du grand cbancelier: Louis XII jugea la ratilication suiïisante el Taccepla, mais demanda qu'on insérât dans l'acte une clause indiquant qu'il engageait le doge et ses successeurs (4).
Enlin, le 29 juillet et le 8 août, on publia eu France et àVeniso les noms des diverses puissances alliées aux deux hautes parties contractantes (5). C'étaient le pape, l'Eglise, l'Empire, les électeurs d'Empire, le roi et la reine d'Espagne, les rois d'Angleterre, dEcossc, de Portugal , de Hongrie, de Bohème, de Navarre, rar?!i!duc d'Autriche, l'ordre de Malte, les ducs de Savoie et de Poméranie,le marquis de Montferrat et Constantin Arniii, les anciennes Ligues (Suisses), la Ligue grise, Urbin, Lucques, Aucune, Rimini, Sinigaglia et les Orsini, Louis XII désignait de plus le duc de Ferrare, le marquis de Mantoue cl la république de Florence; les Vénitiens nommaient Faenza, et leurs condottieri, Piligliano, Carlo Orsini, Bortolod'Alviano el la maison de Lodrom. En dehors do la Ligue ne restaient donc que le roi de Naples, lo duc de Milan, Bologne, la comtesse de Forli, Pcsaro elles Colonna.
Il fallait aussi fixer la date de l'expédition. Les Vénitiens, dont les préparatifs militaires étaient prêts depuis longtemps, pressèrent, dès la signature du traité, le roi de France de conunencer le plus tôt possible son expédition, ou du moins d'envoyer des troupes a Asti cl de venir lui-même à Lyon. Louis XII se montra peu disposé à hxer trop longtemps d'avance la date des hostilités. Mais il lit enlendre, par de nombreuses allusions et indis-
(1) Milan, A. d. 8., Cartcfj(j. yener., lettre de Lyon, 23 mars 141)9.
(2) Mauino Sanuto, Diarii, 11,033, les ambassadeurs vénitiens à la Seijifneurie, 11 avril HUO.
(3) IbicL, II, 002, Venise, in preo^di, 20 avril 1499.
(4) Ihid.^ 11. 01)9, les ambassadeurs vénitiens, 10 mai 1499: II, 791. lettre do Loiedam à la Seigneurie, Blois, 25 mai 1499.
(5) Jhid. II. 992. Liste des alliés de la France et de Venise. 29 juillet. 1^' août, et II, 1140, in colegio, 20 août 1499.
crétions, que lacamijagne commencerait au mois d'août (1). — La Seigneurie insistait d'autre part pour que Louis XII vînt en personne en Italie, «où sa présence et son autorité rendraient l'expédition sans aucun doute plus facile et en assureraient le prompt achèvement,» ce qui était le plus nécessaire. Le 5 juillet, les Savii di conseio firent voter une lettre à l'ambassadeur, conçue dans ce sens et fort pressante: le 12 juillet, Louis XII y répondait qu'il irait certainement jusqu'à Grenoble, plus loin si c'était nécessaire, ce qu'il ne pensait pas, car il avait des intelligences dans les places, et son expédition ne durerait pas quarante jours. Cependant les Pregadi renouvelaient leur ordre à leur ambassadeur le 11 juillet. Le cardinal d'Amboise conseillait lui-môme au roi de descendre en personne en Lombardie ; à la lin du mois les arrestations de courriers le décidèrent à suivre le conseil de d'Amboise et le désir de la Seigneurie (2). Malgré l'article du traité relatif à une action commune contre le Turc, la Seigneurie était fort inquiète de cette menace d'invasion perpétuelle, mais elle voulait, par dignité, dissimuler son inquiétude à la cour de France (3). Elle s'efforça d'obtenir de Louis XII de nouvelles promesses de secours contre l'éventualité de celte agression : Louis XII ne les épargna pas, il déclara à Loredam devant l'ambassadeur de Montferrat que, si le Turc armait contre Venise, non seulement il enverrait, mais qu'il irait lui-même au secours de la Seigneurie ; en France, l'ambassadeur affectait une grande tranquillité (4). Le 1G mai, les Pregadi, tout on remerciant le roi de ses promesses générales, lui annoncèrent la marche dos Turcs contre Rhodes (5) ; le 31 mai, le roi répondit à Loredam que Venise ne devait consentir à aucune restitution ou cession de territoires, en luipro-
(1) La question seru traitée plus longuement dans le chapitre sur les pré • paratifs militaires de Louis XII. Les principaux textes à citer sont des lettres aux ambassadeurs vcîiiitiens en France, 15 mars, 26 avril ; de Loredam, 31 mai ; de Loredam, Lyon, 11 juillet U9y.(Marino Sanuto, Dia» li, II, 5li0, 679, 81)5, 931) ; voir aussi un entrait d'une lettre écrite de la cour de France, 2 mars 1499.
{'!) Venise, Secret i se7into, XXXVII, fol. 101. Oratori nostro in Francia. Mariuo Sanuti), II, 914, Venise, in Pregadi, 11 juillet; lettre de Loredam, 12. 20, 2X juillet, 4 et 5 juillet 1499, ibid., II, 931, 1015 et 1032.
(3) Marino Sanuto, II, 715, les ambassadeurs vénitiens à Blois, 6 mai 1499. Louii^ XII et Ludovic S for ja, Documents^ 101.
(4) xMilan, A. d. S,, Cartegg. gêner. Extrait d'une lettre anonyme, 10 mai 1499.
(5) Marino Sanuto, II, 72i, Venise, in colegio, 16 mai 1499»
mettant de meltreson arinécd'Italie,quii]ze cents lances, au service de la Se ipneui'ie(l). Quand la guerre fut en effet cominencée entre Venise et le sultan, Louis XII renouvelases offres, promit qu'après l'entreprise de Milan ils feraient ensemble la guerre aux Turcs, lonna contre les princes qui s'ôlaient faits les promoteurs de cette invasion('2). Les Pregadi, à l'unanimité moins neuf voix, dénoncèrent à Louis XII les auteurs responsables de la guerre turque; ils le prièrent d'en écrire au pape, aux puissances, aux électeurs de l'Empire, d'obtenir un bref « au sujet des nouvelles attaques des Turcs contre les chrétiens, et contre les détestables auteurs de cette chose exécrable (c)-» Le J2 juillet, Louis XII mit sa Hotte à la disposition de la Seigneurie, qui en adressa ses remerciements à M. de Beaun:ont (4). — La Seigneurie avait eu quelque velléité de profiter des difRcultés que lui créa la guerre avec les Turcs pour se soustraire en partie à ses obligations envei^la France, ou tout au moins pour tacher d'en retarder l'échéance (5). Elle tenta de faire reculer la date de l'expédition du Milanais, alléguant qu'elle aurait besoin plutôt d'être aidée par le roi que sollicitée par lui de l'aider, essayant de démontrer que, si elle avait quelque temps pour négocier avec le Turc, il lui serait ensuite plus facile de tenir ses engagements. Mais, comme Louis XII et ses conseillers refusèrent de tenir compte de ces considérations, elle Unit par se résigner à commencer de suite la guerre contre Milan (en demandant seulement qu'elle fut courte, car il lui serait impossible de soutenir longtemps deux guerres importantes), et elle persista à déclarer qu'elle remplirait tous ses engagements envers Louis XII (G).
L'accord des deux alliés était ainsi à peu près complet sur tous les points essentiels. Il n'était pas moindre dans les ques-
(1) Marino Sanuto. Diarii, II, S05, Lippomano a la Seipriieurie, 31 mai t4yy, ot II, ^'tO, le mèinc à la même, 17 juin 1491). D'Amboise reconnaissait ce jour-là que la'guerre turque serait un obstacle pour commencer immédiatement l'expédition.
(2) JOid., Il, 931, Lippomano à la Seij,nieurie. Lyon, 12 juillet 1499.
(3) Ihid., II. 937 et 932, Venise, in prcyacii, 19 juillet 1 VJ9. Venise, A. d. S. Scrreti senato XXXVII, 19 juillet 1499.
(4) IJocum. cité, note 73.
(,")) Milan, A. d. S , l*oî. caîcre, Venc^ta. Latuada a Ludovic Sforza, 3 et 10 juillet 1499. Ces jérémiades n'empêchaient pas Venise de mettre en étal de ;;uerre une Hotte assez importante. Louis XII et Ludovic Sforza, I)o^ cunienfs, 171 .
((») Milan, A. d. S., Carîcfifj. f/enci'. Simon (laltaneo à < IWhhatt: tir San IScnedirtn, ,> 17 juillet Mî»9.
lions secondaires: Louis XII promit aux Vénitiens de nejamais les sacrifier aux Florentins, dont les intrigues à la cour préoccupaient la Seigneurie: « S'ils agissent contre nous, nous retiendrons tous les Florentins qui résident dans le royaume ». Il lit remettre en liberté tous les sujets vénitiens retenus sur la tlolte comme galériens. Des sujets français entraient, sur la recommandation royale, au service de la Seigneurie. Les deux états se communiquèrent les actes diplomatiques importants : sentence d'arbitrage du duc de Ferrare, traité de paix entre les ducs de Gueldre et de Cléves. Le cardinal d'Amboise et Loredam échangeaient de véritables confidences (1). — En France cependant, la joie de la conclusion de l'alliance se mélangeait d'un peu de mépris pour les «marchands vénitiens»; quoiqu'en général on trouvât les Vénitiens d'une sagesse et d*une prudence admirables. — A Venise, après les premiers transports de la joie populaire, les gens de sens rassis se prirent à rabattre de leur premier enthousiasme : les conditions de la Ligue paraissaient, après rélloxion, moins avantageuses pour Venise que pour la France. Quand il s'agit, au mois d'avril, de trouver l'argent des cent mille ducats, il y eut comme un souille de mécontentement sur la population : on trouva que Targent était nécessaire pour lesalfairesd'Italie et qu'il n'y avait pas lieu d'en dépenser tiop largement. Mais ces impressions, populaires ou rélléchies, n'étaient pas assez fortes encore pour modifier Talliance f2).
Après connue avant laconclusion du traité, diverses diflicultés géneientla régularité de:f relations des deux puissances alliées: c'étaient la dilïicullé des communications et l'espionnage à Venise de l'ambassadeur milanais Latuada. — Les communications entre la France et Venise étaient assurées par les postes régulières ou par des courriers spéciaux. Dans les cas très importants, les courriers voyageaient en poste. Mais ce mode de circulation avait le double inconvénient de coûter fort cher et (l'attirer trop vivement la curiosité des espions et des gouverneurs de villes. Les courriers ordinaires mettaient environ quinze jours entre Paris et Venise : un laps de temps moindre
(1) Pour ces divers faits et d'autres analogues, xMarino Saiiuto, II, 638 GI3, 031, 679, 680, 889, lettres des ambassadeurs vénitiens, 11 et 26 avril 1499, Hlois, et Venise, in colegio, 12, 19 et 26 avril, Ojuillet li99.
(2) Voir les textes cités plus haut, pattsini, et Luui^ Xil et Ludocic SfofJiay DocumeniSy 9».
paraissait extraordinaire et digne de récompense. Mais il fallait cumpler avec la maladie, — cause de relard pour un voyage et par suite pour une n(^gociaiion,(il arriva au courrier Morgan te, au début d*avril 1499, d'ôtre retenu deux jours par la maladie à Turin), — avec les arrestations de courriers, tantôt par gucl-apens, tantôt par ordre déclaré du gouvernement milanais. — parfois avec le meurtre ou la pendaison juridique de ces infortunés agenls(I). Pour éviter ces derniers inconvénients, les ambassadeurs français conseillèrent de faire prendre aux courriers la route de Suisse : mais ce détour allongeait beaucoup le chemin. — L'espionnage de Tambassadcur milanais Latuada était réduit à rimpuissance par la sévérité de surveillance de Venise ; il n'arriva jamais malgré tous ses eftorts à savoir rien de précis : ainsi ce ne fut que le 20 avril qu'il connut les articles du traité franco-vénitien('2). Cependant tous les moyens lui étaient bons, et leur variété fait plus honneur à l'ingéniosité de son esprit qu'à sa délicatesse. Il n'hésita pas à entretenir un «explorateur» dans le palais de l'ambassade française ; mais il n'apprit rien par lui. Les audiences au conseil des Pregadi étaient données i\ huis-clos, avec exclusion de beaucoup de membres de l'assemblée, de tous les secrétaires et du corps diplomatique : il lui fut difficile d'en savoir quoique ce fût. Mais, si peu nuisible qu'elle fût, la présence de Latuada n'en était pas moins une gène pour la liberté d'action des deux puissances.
Après la conclusion du traité franco-vénitien, le roi et la Seigneurie prirent des mesures pour obvier à ces inconvénients, pour resserrer la suite et la cordialité de leurs relations, et pour être d'une façon constante en communication.
Il y eut un échange d'ambassades entre Venise et Louis XII.
(1) Marino Sanuto, II, 605, Dolce à la Seigneurie. 7 avril 1491); II, J025, Lippoinauo à la SeiKiieurie, Lyon, lîl juillet Uî)0 ; 11,9-42, Venise, in prenacli, 21 juillet 1499. Les communications étaient rendues très difliciles par la nécessité de traverser le Milanais. Voir à m sujet une lunprue noie dans L'Ambassade d'Accwse Maynierà Venise, png. 0, note 1.
(2) .l'ai déjà cité le cas du mystérieux aèrent français logé chez Gas paro de la Ve<loa. Vérilication faite, c<* personnage n'était (fu'nn agent de Trivulce venu ]M)ur annoncer la conclusion ùc la Ligue, et Latuada en était pour ses frais d'imagination. Louis XII et Ludovic Sforsa^ Documents, 72. Latuada crut (pie l'alliance franco-vénitienne avait pour principal objet la question do Pisc. On trouvera d'autres exemples de ces investigations malheureuses dans les lettres de Latuada à Ludovic Sforza (Milan, ihid.), du lO avril, du 2(1 avril, du li jnilltît J4ÎKI. — Un France, le .secret avait été beaucoup moins bien Kîu'dé (Lettreb de Lvon, lj< février, IG mars UîHj).
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— Le 17 avril 1499, les Pregadi décidèrent de procéder le jour mémo à l'iîlecLion de deux ambassadeurs en Franco. L'élecUon serait faite aii\ conditions suivantes : inlerdiclion aux éliis de refuser leur charge, sous des pénalités trfis graves, ordre immédiat di: départ avec les instructions ijuc lenr donnerait le Colegio. Les ambassadeurs seraient oscorKis d'un secrétaire et d'une suite de vingt-six personnes. La proposition fut acceptée par les Pregadi tout entiers, moins sei^e opposants ; au moment do procédera l'élection, ou ne trauva pas les missels nécessaires pour recevoir les serments des élus, et il fallut remettre l'opôralion au l!l avril ; ce jour-là Domenico Trcvixam et Nicolo Foscarini furent élus, mais, comme le scrutin avait présenté des irri'gulantés, ce no fut que le 22 qu'eut lieu l'élection délinilive. Cette nouvelle ambassade fui annoncée au roi par Loredam et par rambassadcur do Montfcrral, et Louis XII seii montra très salisfait (I).
Les Vcnitiena avaient en même temps « supplié » Louis XII de leur envoyer un ambassadeur dont la présence & Venise fût pour les autres puissances de la péninsule un signe de leur étroite alliance. Louis XII céda volontiers à ces prières : it comprenait trop bien la nécessité d'avoir à Venise un représentant capable de retenir la République dans sa nouvelle direction potiliquc, 'le suivre les niouvemenls de l'opinion, de surveiller et au besoin de diriger les préparatifs militaires et les négociations diplomatiques (3). Aussi bien, dés le débutdemai, Louis XII avait-il choisi ses ambassadeurs. Le marquis de Trans et M. de Chaumont, neveu du cardinal d'Anihcise, désignés d'aimrd, icfiiscrent celle mission l'un et l'autre. Le premier était partisan avoué de l'alliance franco-milanaise et en ce temps même commettaii.au profit de LudovicSforza,de véritables aclCH lie trahison ('?). Le second se croyait sans doute, et Ajuste
(I) Mabisi) S.vnoto, [1, fiï8. Veiiis<;, iii pregatti, 17 «vril llDîl; ibùl., II
Ml. im. Vcuisp. ir prtvd'/i. 1!) l-1 'Il avril. Mihiii, A. (I. 8. Carteg. ,,e>,er'. L^Lliiiida ii Uidiivic S[urx:i. :.'ll avril M9U. Mnritio Saiiulo, II, 7-M, Loredara ;i l;i ÎSeiBiieiirip, 10 mal I i'Ii). Milan, .\. <!. S. Cartes. îjeiier. I.ellre du 10 mai
r/,Miu/«im(f
i, notes 1 K
Im letlrft (In 10 mai 1111!) y mi [inl.liéu en appendior, i." ;..
{■i) T(ui|p.s le» si.urcps jiniir lliistoirc de I ■ambassade dp Beaunioi Mavnler sont indiiiuée-i dans |p Iravail elle dans la unie iinictïdeiite, ( loMes ks i.ins iin|in,1aiita v !«,:il .-il.î.s dans Ic^ n.iles ou 1rs ai.r.enai'>.-c
(il Vi.ir daiis/.M,i,/,„,^,-a,.'f<r.l.ri(j-^<; Ma-jnier. aijprndiL-.; n"4, une I
titre, plus propre à un emploi mililaire, cl espérait peut-être obtenir le commandement en chef de l'expédition de Milan. Le roi choisit à leur défaut le baron de Beaumonl, capitaine de cent lances, plus connu jusqu'alors comme officier que comme diplomate. Le chancelier Rochefort lui lit prudemment adjoindre un jurisconsulte érudit, le juge-mage de Provence, Accurse Maynier (1), qui allait être le personnage imi)ortant de l'ambassade. Le départ des ambassadeurs s'effectua le 23 mai. Ils arrivèrent le 13 juin à Asti, où Trivulcc leur fit de grandes démonstrations d'honneur, et le 17 à Casai de Montferrat; ils en repar* tirent le 20, munis d'un sauf-conduit pour la traversée du Milanais, et descendirent le Pô ; le 20 juin, ils faisaient prévenir la Seigneurie qu'ils arriveraient le même soir à Chioggia. Aucun incident matériel mémorable ne paraît avoir signalé leur voyage.
Ce voyage eut une réelle importance diplomatique dans l'ensemble des négociations alors engagées par Louis XII avec les divers étals italiens et fut une véritable manifestation politique à l'égard du duc de Milan. D'abord leur passage à Casai de Moulfcrrat eut pour résultat la conclusion définitive du traité depuis longtemps négocié entre Louis XII et Conslantin Arnili(2); puis la mani<>re dont l'ambassade traversa la Lombardie, le luxe inusité de précautions diplomatiques dont elle s'entoura, donna à son passai-'C une signification d'hostilité évidente conirelc duc de Milan; entiii, à leur dernière étape. Beaumont et Maynier ouvrirent avec le marquis de Mantoue (3) une négociation pour préparer son rapprochement avec Louis XII et la Réi)ubli(iue de Venise,
La Seigneurie avait donné ordre à tous les gouverneurs des places (]ue les ambassadeurs fran(;ais devaient traverser de leur rendre d'.* grands honneurs; elle ordonna, quand elle apprit leur arrivècî à (ihioggia, aux employés des Rason Vecchie de leur [U'éparer leur logement au Palazzo Dandolo, à cnllo rhi h>
(1) li'orlliDgr.iplio Mai/nicv ma paraît ôlrc (»n'fûralil(» à A/c'»/;»/c'r, puisque r'osi coWi' cpn' ct«)nnfMil lo plus friMpicinuicut los (i(»cuinoîils cl c(»nliaiiviuciil à l'opiiiinii iïo M. Dulianici, à (]ui i ou doil pr('S(|u<? toutc.'s les iiifcuMuntious roiiiuu's sur la fauiillr «le MayuiiM". Voir lue. rit, pajj. lOi. La famille et U'^ (/t}but:^ t/'Arrursc Maynicr. Laluada a Ludovi,-. Sfor/.a. 2S uiai 1400(11 so Irunipc sur i(» litre (|u'il <loiiiio à A<'rurse Ma\ iii<M). Loni,< Xll cî lAidurir .S/o;\*(ir, Dorumcnts, [2\.
(2) Voir luènu» cliaintrc, |4 t.
(.{) Voir niÔNK' chapitre. J; .{.
jRasse, et d'en faire déménager l'ambassadeur florentin qu'on transféra dans un palais sur la Zuecca. Les Pregadi délibérèrent aussi sur les détails de leur réception et du traitement à leur réserver ensuite: ils décidèrent de leur fournir des gondoles, de leur faire offrir des présents parles villes de Terre ferme, de leur offrir eux-mêmes une somme de cinquante ducats et de payer le dîner du jour de leur arrivée. Filippo Trum et Marco Trevixam proposèrent de payer toutes leurs dépenses ; cette proposition ne rencontra que vingt-deux opposants, mais le système fut trouvé trop dispendieux, et le 30 juin, après une nouvelle délibération, on décida de fournir aux ambassadeurs un subside de cent vingt ducats par mois, à charge à eux de s'entretenir comme ils l'entendraient.
Les lettres de créance de Louis XII ci la Seigneurie pour ses ambassadeurs furent lues le 28 juin au Colegio par Hieronimo Zorzi, qui était en quelque sorte l'introducteur et l'interprète de ses collègues français, et le lendemain 29 juin eut lieu l'audience solennelle de réception des ambassadeurs français par la Seigneurie. Ils furent reçus par les Pregadi en séance publique, au milieu d'une escorte d'honneur de seize gentilshommes. May nier prononça en latin un discours très éloquent et très long, qui dura plus d'une demi-heure. Il s'y félicitait au nom du roi de ralliance contractée par lui avec la République, alliance qui avait eu déjà pour but d'accroître la cordialité de leurs relations. Il euti emèla son discours de beaucoup d'insultes et de violences à l'égard du duc de Milan, pour qui il fut vraiment injurieux : «En un mot, il parla comme l'ambassadeur d'une puissance parle pour plaire à la puissance alliée devant laquelle son discours est prononcé ». Immédiatement après s'ouvrit une audience secrète; avec elle commençait la période politique de l'ambassade de Mavnier et de Beaumont.
Le but principal en était de décider la Seigneurie à une rupture officielle et délinilive avec Ludovic tiforza par le renvoi de l'ambassadeur milanais Christophe de Latuada et le rappel de l'ambassadeur vénitien Lippomano ; en second lieu de fixer en commun une date pour l'ouverture simultanée des hostilités contre le duc de Milan. Ce fut à celte double lâche que s'employa d'abord, et dès le premier jour, Accurse Mayuier, qui était évidemment dans l'ambassade la tête pensante (I).
(I) Louis XII attacliait une grande importance au résultat de cette ambassade, et il voulait absolument attendre de le connaître avant de laisser L. P., tom. !• 20
Le 29 juin, après que l'audience des Pregadi eut clé déclarée secrète, Maynier reprit la parole pour exposer le but réel de la mission française, il développa les demandes du roi quant à la rupture diplomatique et militaire entre la Ligue et son adversaire. Le plus profond secret fut gardé sur les demandes très importantes adressées par Maynier à la Seigneurie ; le moment était venu pour la Seigneurie de toucher aux réalités politiques ; il y eut à Venise comme un mouvement d'opinion dont les ambassadeurs français eurent une vague sensation, sinon pour essayer de se soustraire aux obligations de la Ligue, au moins pour les alléger. Avant de répondre aux demandes des diplomates français,la Seigneurie prit le temps de la réflexion. Les journées du 30 juin et du !•*' juillet furent consacréespar les Pregadi à méditer leur réponse au discours de Maynier et aussi à rechercher les meilleurs moyens financiers à employer pour réunir les fonds nécessaires aux premiers besoins militaires. La curiosité publique était surexcitée. Le 2 juillet, dans une nouvelle audience, les ambassadeurs renouvelèrent leur demande avec plus d'insistance. Il fallait s'exécuter. Les Pregadi votèrent enfin, sur la proposition des savii di conscio et des saviidi fo^ra/irma, par 161 voix, le texte de la réponse à adresser aux diplomates français. Cette réponse se composa de deux parties bien distinctes de ton, sinon de style ; dans toutes les ailirmations de principes, l'accord était parfait entre les alliés; surles questions pratiques, les Vénitiens faisaient d'abondantes réserves et proposaient de nombreux prétextes à Tinaclion. Ils exprimaient leur satisfaction d'accueillir à Venise une ambassade française, approuvaient la liste de puissances alliées que Louis XII leur avait fait présenter, se déclaraient enfin prêts à faire le serment solennel qui leur était demandé ; ils se disaient disposés à marcher toujour> d'accord avec le roi, mais avant de marcher ils demandaient à «lui faire un exposé fidèle de leur situation, pour qu'il décidât ensuite dans sa sagesse ce qu'il voulait delà Seigneurie» ; les armements des Tmrs étaient menaçants; déjà des attaques partielles avaient prouvé ces armements dirigés contre leur état; ils laissaient Louis XII juge s'ils pouvaient, sous la menace d'un tel danger commencer une expédition continentale ; enfin ils exprimaient le désir que Louis XII vînt lui-même diriger l'expédition. Ils communiquèrent leur réponse
cuimnencer la muiiidi'e escarmouche. Les ambassadeurs flineiiliiis à la Seigneurie, .'JOjuin 1409, Louitf XII et Ludocic Sforsa, Dvcumentti. \b'3.
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à leur résident en France, avec charge d'insister très vivement snr le dernier point.
Celte réponse, assez peu nette en somme, fut suivie d'une période d'inaction. Si franches que fussent en principe ses déclarations, la Seigneurie ne liAtapas ses préparatifs militaires et ne voulut précipiter aucune décision relative à la rupture diplomatique avec Milan. Ainsi, le 10 juillet, Télectiondesprovéditeur3 pour le pays de Brescia, depuis longtemps eu question, n'était pas encore faite. La Seigneurie semblait disposée à attendre que Louis XII commençât la guerre, et la commençât heureusement. En ville, on disait tout haut que les Pregadi étaient très divisés sur la réponse définitive à faire à la France. Ces bruits arrivèrent aux oreilles des ambassadeurs ; ils demandèrent des explications. Le doge les apaisa en leur promettant de leur communiquer promptement «une bonne résolution», en leur assurant, que malgré l'opposition assez vive d'une bruyante minorité, Venise garderait sa foi à Louis XII ; mais il se retranchait encore, pour obtenir un sursis, sur les dangers que le Turc faisait courir à la Seigneurie. Pour gagner du temps, ia République imagina d'obtenir un bref du pape, condamnant les promoteurs de l'invasion turque, et des lettres du pape et de Louis XII aux princes allemands, au comte palatin, au duc de Bavière, à l'archevêque de Mayence, pour les avertir de la politique antichrétienns de Ludovic Sforza. Cette résolution fut communiquée à l'ambassade française, qui l'approuva fort, mais ce n'était qu'une demi-mesure, insuffisante à contenter le roi de France.
Les ambassadeurs se liront de plus eu plus pressants. Un incident imprévu, l'arrestation d'un courrier, fournit un nouveau prétexte à leurs demandes ; le 19 juillet, M. de Beaumont demanda qu'on répondît à cet acte arbitraire par le renvoi de Latuada ; le surlendemain Accurse Maynicr vient faire constater que cette arrestation équivalait à une déclaration d'état de guerre ; le 22, ils renouvellent leur demande ; un envoyé de Trivulcc vient joindre ses instances aux leurs. D'autre part, une lettre de Louis XII, qui le <9 juillet déclarait à Loredam que le moment d'agir était venu, arrivait le 23 à Venise et demandait i'ormcllcment à la Seigneurie le rappel de l'ambassadeur vénitien ré.sidant à Milan. Le doge ne pouvait plus répondre, comme il l'avait encore fait le 19 à Beaumont, que le temps d'agir n'était pas encore venu, et que l'armée n*était pas prête. Le 24 juillet, les Savii di conseio et les Sariide ferra flrma^ pour complaire
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à ce désir du it)i, proposèrent d'ordonner à Tambassadeur Lippomano de demander son audience de congé et de revenir à Venise; en second lieu, de procéder à l'élection de deux provéditeurs généraux, qui devraient être nommés dans les mêmes conditions et munis des mêmes pouvoirs que les provédileurs envoyés jadis sur le territoire d'Alexandrie au secours de Ludovic Sforza lui-même; enfin, d'expédier le plus prompteinent possible dans le territoire de Brescia quinze cents hommes d'armes de la République. Cet ordre du jour fut adopté par soixante et onze voix contre huit, avec une abstention. L'ordre de départ de Lippomano lui fut signifié immédiatement et lui arriva le 26 juillet au soir. Cette grave nouvelle fut en même temps transmise à Loredam pour qu'il en fît part à Louis XII. La Seigneurie développait en guise d'excuses les motifs qu'elle avait eus de différer si longtemps le rappel de son ambassadeur : un rappel trop prompt aurait excité les défiances de Ludovic Sforza et l'aurait déterminé à presser davantage l'achèvement de ses mesures défensives ; la présence d'un ambassadeur vénitien était nécessaire pour assurer la liberté de la circulation des courriers entre la France et Venise. Cette décision fut tenue aussi secrète que possible.
Le renvoi de Latuada compléta bientôt le rappel de Lippomano. Dès le 24 juillet 1 i99, Francesco Capelo avait demandé qu'on donnât à Latuada Tordre de quitter Venise. Filippo Trura, savio dil conseio et procuratory avait conseillé de surseoir à cette décision, et, sur sa proposition, on avait délibéré de ne pas le renvoyer avant le retour de Lippomano en terre vénitienne. Mais, malgré que Ludovic Sforza Teùt rappelé et que son départ ne fût qu'une question de jours, les ambassadeurs français intervinrent, déclarèrent qu'il était inconvenant qu'un ambassadeur milanais restât encore si longtemps à Venise. Le l^'aoùt 1499, les Pregadi décidèrent par cent quarante-quatre voix contre trente-trois et neuf abstentions de congédier Latuada, vu le retour de Lippomano, les instances des ambassadeurs français et la convenance do cette mesure. On lui donna jusqu'au dimanche suivant pour achever ses préparatifs de départ. Son audience de congô eut lieu le 3 août. La rupture diplomatique était coniphHe désormais outre la Sérénissime Républi(|ue et le duc do Mihui (1). Les anihassadoiirs français, à la patience et à
(1) Sur le roiivoi des aiiihassad<Hirs Lippoinaiio et Latuada, voir lo paragraphe suivaut et aussi lo cliapilre VI, Les préludets de la f/nei re.
rhabilelé desquels ce résultat était dû, avaient ainsi atteint le but principal de leur mission.
L'ambassade française avait aussi pour tâche de hdterla rupture militaire effective, de surveiller les préparatifs vénitiens, et Hugues de Beaumont devait, à la requête même des Vénitiens, être attaché à Tarmée et en partager le commandement, au moins honoraire, avec les deux provéditeurs généraux, soit pour symboliser l'alliance, soit, plus pratiquement, pour la surveiller. Aussi, les ambassadeurs, en matière militaire, s'associent-ils étroitement à la politique vénitienne. Le 24 juillet, ils appellent l'attention de la Seigneurie sur l'intention prêtée à Maximilien d'envoyer par Trente à Ludovic Sforza un corps auxiliaire de huit cents Suisses et demandent que des mesures soient prises pour lui barrer le chemin. Le lendemain, dans une discussion au sujet de Tartillerie milanaise, Beaumont blâme l'emploi des bombardes et préconise celui des canons. Le 24 juillet aussi, ils insistent pour la nomination immédiate des provéditeurs. Bien que la contribution effective de Venise à la guerre et Tenvoi à l'armée d'un représentant du roi de France fussent choses convenues dès longtemps, les ambassadeurs eurent à réclamer à diverses reprises Taccomplissement de ces engagements de Venise, et Louis XII les appuya par deux lettres; dans la première, tout en remerciant la Seigneurie du bon accueil fait à rambassade,|et en annonçant l'envoi outremonts dune armée française de seize cents lances et de dix mille hommes de pied, il demandait le concours effectif de Venise et l'exécution de ses promesses ; dans la seconde, il insistait sur l'intérêt personnel que Venise avait à faire cette campagne, « parce que, disait-il, cette affaire vous regarde». Cependant, le 25 juillet, Beaumont demandant à être averti du jour où l'armée serait prête à se mettre en marche pour s'entendre avec les provéditeurs, on ne lui fit que des réponses évasives. Ce ne fut que le 28 juillet qu'il fut officiellement autorisé à se joindre à Tarmée. Maynier, resté seul à Venise, continua ses démarches pour presser les lenteurs de la Seigneurie, mais ce ne fut que le 22 août qu'il put la décider à la rupture militaire qui compléta la rupture diplomatique. Le 24 juillet, les Pregadiavaientordonné au secrétaire à Turin, Zuam Doice, de se rendre dans le camp de Trivulce ; la présence de ce Vénitien dans l'armée française, comme celle de Beaumont dans l'année vénitienne, attestait l'étroite union des deux alliés (1).
(1) Marino Sanuto, II, 901, La Seigiiourie à Doice, 24 juillet 1499.
Cette union n'avait fait que se resserrer, dans les faits tout au moins (1), depuis le jour de la signature du traité : elle allait entrer maintenant dans sa période d'action (2) .
§ 8. — Les relations de Ludovic Sforza el de Venise après
V alliance Franco-Vénitienne.
La signature, puis la proclamation du traité franco-vénilien, n'avaient pas interrompu les relations de Ludovic Sforxa avec Venise. Bien qu'il fût évident, malgré toutes les affirmations de la République, que cette alliance était dirigée contre lui, et que, malgré ses illusions ordinaires, il le comprît ; bien que cette alliance fût un projet trop arrêté pour qu'il pût le modifier par des paroles et des propositions en Tair, et qu'il eùl l'intime conviction de cette impuissance, il essaya de faire « ce qu'il pourrait » pour empêcher l'inévitable rupture, soit par menaces, soit par promesses.
Il affecta tout d'abord de croire que la ligue franco-vénitienne n'avait pour but que le maintien de la paix. Il en fit félicilcr Lippomano par le général dcsHumiliali ; Latuada, le 20 février, alla en complimenter laSeigneurie ; «bien que cette alliance fût une nouveautéjil espérait cependant que Venise, ayant jadis contribué plus qu'aucune autre puissance à l'expulsion des Français d'Italie, n'aurait pasaccepté maintenant des conditions de^traité de nature à les y faire rentrer; il déclara une fois de plus que Ludovic Sforza était «le fils» de la Seigneurie. Le doge lui répondit «que cette ligue avait pour but la conservation de leur état, qu'elle n'était pas une nouveauté, attendu que depuis deux cents ans ils avaient entretenu une bonne et amicale alliance avec la France, alliance qu'ils n'avaient rompue quïila demande des autres puissances italiennes». Ludovic riposta du lac au tac que son alliance avec l'empereur Maximilien avait pour objet
(1) Nous aurons occasion de revenir plus loin sur ce point. L'enthousiasme diminuait déjà un peu ; peut-ùtre les exigences de M. de Heaumont y (Haient-elles pour quelque chose : les chiflres de voix aux divers scrutins le montrent.
(2) Pendant cette courte période de l'histuirc de Venise, l'alliance française fut le fait principal ; toute la diplomatie de la Seif^neurie y fut subordonnée et ses relations avec les autres puissances d'Europe et d'Italie se réglèrent sur celles de la France. On en trouvera un bref exposé dans une Note sur la liiplomalic vénitienne après le traité franco-vénitien de 4\99*
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Hiliqiiela défense de son état elnullemenirorgueil ou lamltition des conquôlGS (I). Le duc de Milan ignorait encore les conditions de l'alUance H) : .Ivant tout il chargea Laluada de les conn:iltre, surtoul de savoir si elle comportait la commuaaulé des ennemis, si elle était olîensive ou seulement dëreosive; il lui ordonna aussi de vérifter si la Seigneurie changeait d'attitude, devenait plus hautaine dans les affaires de Pise ; dans ce cas, le duc de Milan voulait faire constater la différence de leurs politiques et la supérioriié de son désintéressement. Le I*' mars, Latuada félicita ofticiellement au nom du duc la Seigneurie pour la (rénovation» de son alliance avec la France et exprima l'espoir que cet accord serait avantageux d Ludovic Sforia lui-môme. Le doge répondit par des paroles non moins banales, « verb& pro uprbtge(3). Le 19 marsjc ducdc Milan donna une nouvelle preuve de son désir de coniinuer les relations pacifiques en saisissant le prétexte de l'arbitrage du duc de Ferrare pour envoyer à Venise deux ambassadeurs spéciaux, chargés non seulement d'aider Latunila, mais encore de faire un exposé du désir de Ludovic d'honorer Venise et de ramener le calme en Italie (41, Le 28 avril, jour de la hénédiclion de l'étendard et de sa remise au capitaine gént-i'al de la flotte, Latuada fit une nouvelle déclaration pacifique, approuva Venise de prendre dos précautions contre les Turc», «qui n'étaient pas eiicore menaçants, mais qui pourraient bîonlûl le devenir • et fU au capitaine général les compliments tout particuliers do Ludovic Sforza (ô|. Latuada saisissait d'autant plus volontiers cette occasion de prôner la paix qu'il avait cru au milieu d'avril surprendre un certain refroidissement,à propos du paiement des cent mille ducats, entre la Franco et Venise (fi)
Tout en allectant, même avec platitude, d'être resté l'ami et l'allié de Venise, Ludovic Sforza ne craignit pus cependant de lui adresser diverses réclamations d'ordre public ou privé, auxquelles la Seigneurie Ut rarement droit et répondit le plus
(1) MiBiM) SA.st-Ti>, 11, *56 Pl *5!l. Venisft. ÎO et SI lévrier 1199.
(i) (.utlc.ïio Stiirï!. ;i Utuiiila, HÎI.in, 29 (éïrior ugg, Louis Xllù Ludovir. Hfona. Oocumeiitf. »f,.
(3) Marino Sànuto, 11, m. Veiiisn, in pregadi. I" mars 1*99.
(t) Milan, A. il. S. Carteij!/. gêner. Ludovic ù tialéas da S-'iInt-Sâverin, MiUlt, '2t avril M9!l (mliiulc aulograptie).
(5) Uilaii, A. U. S, Pot. Eut. W-nesia, Loiuarfa ft Lmiovli; Slor/n, 28 avril
t«) MahisoSasuto. Il, Uj-.', -.'7 avHl li'J9.
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souvent par des paroles évasives. Le 27 avril, LaliLida ayant demandé la reslitulioiulerarlillerie de Brescia,il lui fut répondu, après délibération du conseil, que la Seigneurie ne jugeait pas le moment opportun pour une restitution de ce genre. Un mois plus tard, il renouvela sa réclamation, demandant à retirer du Bergamasque trenle-deux pièces d'artillerie ; mais les rectori deBergame étaient avisés du mauvais vouloir de Ludovic pour leurs subordonnés de Valcamonica, etil reçut la même réponse. Ce ne fut qu'au milieu de juin que la Seigneurie, sur une nouvelle demande presque suppliante, en autorisa la restitution sous certaines conditions (1). Mais le 2 juillet, le conseil des Pregadi lui refusa l'autorisation d'exporter des « armes en fer » hors du territoire vénitien (2). Au mois de juin, il se rend quelque peu ridicule en protestant contre l'enlèvement par des estradiots d'un convoi de blé dirigé sur l'Allemagne, histoire qui, vérification faite, se trouve fausse (3). Tout ce qu'il peut obtenir de Venise, ce sont des concessions de minime importance : l'assurance verbale que tous les Milanais atteints par la faillite d'une banque vénitienne seraient payés (4), la mise en liberté d'un Milanais emprisonné à Venise pour blasphème et longtemps gardé en prison (5).
Le mois de mai fut assez calme: l'annonce que Louis XII rentrait à Paris fit supposer à Latuada que la paix était assurée (6) et que le roi de France n'avait pas grande hâte de venir en Italie. La discussion continua entre Venise et Milan sur la responsabilité de l'appel des Français et par sjite de la guerre en Italie (7). Le doge, annonçant une bataille meurtrière entre les impériaux et les Suisses, dit à Latuada : « C'est votre duc qui en est cause : tout œla est la conséquence de la guerre qu'il a
(1) Marino Sanuto, II, 652, 752, 820, Venise, in colegio, 27 avril, 24 mai, 17 juin U99.
(2) Ibid,, II, 876, Venise, 2 juillet 1499. Le 7 juillet, on s'autorise de ce refus fait à Ludovic pour repousser une demande analogue des Florentins d'acheter des halotte di fei^ro k Brescia (Jbid., II, 8%, in conseio, 7 juillet).
(3) Jlnd., II, 810, 13 juin 1499; 841. 19 juin 1499.
(4) /6id., II, 752, Venise, in colegio, 24 mai 1499.
(5) Voir noie précédente.
(6) Milan, A. d. S. Pot, Est. Vencsia, Latuada à Ludovic. 18 mai 1499. Non occorre altro di nuovo, senon che di Franza se dice essere venuto aviso chel Re se è inviato verso Paris ; che, quando sia vero, non saria za signo de voler moUo in fretta venire in Italia.
(7) Latuada à Ludovic, 1" juin 1499, Louis XII et Ludovic Sforsa, Oocuments, 127.
excitée contre le roi Ferdinand». Latuada protesta, mais n'insista pas trop sur le passé : il se borna à faire remarquer que, «si rappel des Français en Italie avait été une erreur, il fallait éviter d'y retomber», et il rejeta audacieusement la responsabilité de ces tueries de Suisses sur la France et la Seigneurie, qui, pour affaiblir le Milanais, avaient lancé les Suisses contre Maximilien; il aborda le style pathétique et s'écria que la justice aurait son heure ; ensuite Latuada essava d'exciter les défiances de la Seigneurie contre les Français, des craintes sur son avenir après la défaite du duc de Milan, qui, disait-il avoyant sa ruine assurée, ne voudra pas être seul ruiné», et en conclusion, il l'engagea à se faire la réorganisatrice de la paix en Italie. Puis la Seigneurie lui ayant fait cette réponse vague, que Talliance était purement défensive, il la contesta, déclarant savoir que le traité contenait un partage du Milanais ; « ou bien si Talliance ne comportait que la communauté d*amis et d'ennemis, la Seigneurie pouvait nommer le duc de Milan parmi ses amis, d'autant plus que leur alliance subsistait encore : le roi de France devrait l'accepter comme tel, et la paix serait plus que jamais assurée. » Le doge ayant naturellement répondu que cela était impossible. Latuada finit par se fâcher: «Si le duc mon maître donne à dîner aux Français, c'est Votre Seigneurie qui leur donnera à souper, et peut-être n'attendra-t-elle pas longtemps ! » A quoi le doge se borna à répliquer: «Dieu nous aidera».
Ludovic usa tous les moyens de ramener la Seigneurie à des sentiments pacifiques : il en vint à dire publiquement que l'invasion turque était « une œuvre de Dieu pour le salut de l'Italie », car elle empêchait Venise de donner suite à ses autres projets belliqueux (1). Il menaçait de s'allier avec les Turcs contre Venise. Sa haine contre la Seigneurie et son désir de la voir battue par les Turcs étaient évidents.
Au début de juillet, une dernière lueur d'espoir égaya la
(1) Florence, A, d. S. Lettere agli Xdi Balia, les ambassadeurs florentins à Milan, 1" juin 1499 : « In discorso di piii cose dice questo Signore che li par millanni intendere che il Turco habbi percosso nelle cosse de Veuetiani, perché dipoi vuol chiamare lo oralore veneto, e dimandarlo si é \ero che habbia promesso al Re di Francia aiutarlo e chiesto Cremona e il cremonese, e quel paressi loro che aiutassi il Turco e chiedesscii Bergamo e Brescia, e dice reputa questa mossa del Turco opéra de Dio per salute de Italia e nostra particulare, perché se non havessin questa briga. crcde che seuza dubio rimetterebbano le niane iu Pisa, et in somma si vede che dove puô fa segno di haverli in odio e desiderare sieng battuti.
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tristesse de Ludovic Sforza ; quelques patriciens chercliérent un moyen de réconcilier Venise avec le duc de Milan et les autres puissances italiennes pour faire tous ensemble la guerre aux Turcs, au cas où cette union ne détournerait pas le sultan de son attaque, ce qui était probable ; mais les promoteurs du projet avaient peu conflance en Ludovic Sforza, ils craignaient qu'il ne préférât s'entendre avec le roi de Naples. Latuada s'efforça de les rassurer sur leê intentions et la loyauté du duc de Milan, et, à grand renfort de ses arguments ordinaires sur la connexilé des destins de Venise et de Milan, de les encourager à exécuter leur programme. Ludovic s^empressa de recommander à Latuada d'entretenir ces bonnes dispositions (l). Le 5 juillet, le passage à Milan de Tambassadeur vénitien Badoer fournit à Ludovic Sforza l'occasion d'une nouvelle tentative: l'ambassadeur se borna ù. dire qu'il transmettrait les déclarations du duc de Milan à la Seigneurie, et cotte tentative échoua comme les précédentes (2). Le 12 juillet, Latuada, en son nom personnel et comme prôtro, Ut une autre démarche. Il dit dans un fort long discours qu'il voyait un grand incendie menacer l'Italie, et qu'en raison des armements de k flotte turque, on devrait unir toutes les puissances italiennes : le doge, après avoir consulté à huis clos les Pregadi, lui répondit froidement et nettement que les fauteurs de la guerre turque en seraient les premières victimes, que c'élait contrainte et forcée que la Seigneurie attirait les Français dans la péninsule (3). Le 15 juillet, sous prétexte de rendre compte aux Pregadi de la réception do Badoer par Ludovic Sforza, le patient Latuada se présenta une fois de plus devant eux, toujours muni des mêmes raisonnements, s'eflbrçaut de plus de disculper Ludovic de la responsabilité de la guerre turque, et essayant d'effrayer Venise sur sa situation, si Ludovic Sforza était vainqueur des Français et qu'elle se trouvât prise entre lui et les Turcs. Il n'eut pas plus de succès que les autres fois (4).
Déjà des actes montraient riiostililé grandissante de Venise : on proposait de'réclamer à Ludovic Sforza le remboursement de
(1) Latuada à Ludovic Sforza, SjuiUet 141)9. dans Uambassade d'Accurse Maynier, pag. 36, et les amliassadeurs lloroutins à Milan ii la Seigneurie, 8 juillet 149li. Louis Xll et Ludovic S for :sa, Documents, 172.
(2) Marino Sanuto, h, 904, Llppomano à la Seigneurie, Ti juillet 1499. (i) Ibid., II, 912, 910, 917 ; Venise, in colegio, 11 et 12 juillet 1499.
(4) Latuada A Ludovic Sforza, 15 juillet 1499. Louii» XU et Ludovic S for^ sa, Document», tSS.
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cinquante'mille ducats, pour garantie'desquels il avait déposé à la procuratic quatre diamants, des balais et des perles et dont il payait quatre mille ducats d'intérêt annuel (1); on trouvait indécent que l'argent vénitien servît à faire la guerre à Venise; on voulait priver Ludovic Sforza d*un de ses moyens de défense ; cependant on ne donna pas suite h cette proposition. Le 19 juillet, on refusait à Ludovic livraison des quantités de sel qui lui étaient nécessaires, et malgré plusieurs réclamations, bien que les barques et les hommes fussent là pour l'emporter, la Seigneurie persistait dans son refus (2). — Ludovic ne mena* geait plus rien de son côté : il faisait arrêter des courriers, Latuada lui conseillait l'arrestation d'un secrétaire de TrivulceO).
A Venise, l'hostilité publique était devenue évidente au point de lui créer une situation souvent pénible. Les ambassadeurs français, qu'il était allé visiter iiTissue de leur première audience, lavaient reçu avec une politesse glaciale. Sans doute ils avaient consenti à recevoir sa visite, étaient allés au devant de lui jusqu'au milieu de l'antichambre, Maynier lui avait cédé la place d'honneur à la droite de M. de Beaumont ; ils l'avaient remercié de ses offres personnelles de service, dos preuves (l'estime que leur avait prodiguées Ludovic Sforza, maik ils avaient borné là leur accueil et leur entretien, et Maynier lui avait parlé de son évôché de Glandôve en Provence, façon indirecte de Teffrayer sur les dangers que son dévouement à Ludovic pourrait faire courir à ses intérêts personnels et sur la confis* cation qui en serait peut-être la conséijuence (4).
Cotte hostilité que les ambassadeurs français déguisaient poliment et ne le laissaient que deviner, les Vénitiens la lui manifestaient tout haut et d'une façon grossière. Non seulement les jeunes gens, mais les hommes mûrs, les gens des meilleures familles manifestaient bruyamment leurs sentiments de haine contre le duc de Milan. On insultait Latuada dans la rue: il raconte à Ludovic Sforza quelques scènes violentes,dont il estvlsiblement aifeclé, malgré son air de prendre les injures en riant. On ral-
(1) Marjno Sanuto, 11,906. Venise, in conaeio, 9 juillet U99. Latuada à Ludovic Sforza, 8 juillet U99, Louis XiJ et Ludovic Sforsa, Documents, 171
(2) Marino 8ANUT0, II, 932, 944, 959; Venise, in colegio, 19 juillet, 22 juillet, 24 juillet 1499.
('3) Voir L'amhaêBade d'Accurse Maynier, pag. 6, note 1. (4) Voii- ibid., pag. 33, lettre de Latuada du 29 juin 1499.
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sonnait en liberté à Venise du jour prochain où le Milanais appartiendrait aux Français d'abord, puis, à la mort du roi, aux Vénitiens (1). Les adversaires primitifs de l'alliance française étaient ralliés ou muets (2). Latuada n'ignorait pas les disposi* tions générales de la Seigneurie, Tensemble de ses préparatifs, Timminence d'une rupture. Son rôle d'observateur môme était rendu impossible par la surveillance jalouse dont on Temprisonnait (3). Il reconnaissait que les mauvaises dispositions et les haines de la majorité des conseils vénitiens à l'égard de Ludovic Sforza étaient telles qu'aucune tentative de rapprochement ne pouvait plus avoir de résultat, et que le succès seul du duc de Milan lui ramènerait Venise.
Et malgré tout, telles étaient ses illusions qu'au dernier moment il hésitait à croire à la possibilité de son renvoi et d'une rupture. 11 s'ingéniait à se persuader que l'on en aurait parlé davantage et depuis plus longtemps si elle avait dû se produire (4). Ludovic Sforza partageait ses illusions : le 16 juillet, on écrivait de Milan à Florence, sous son inspiration, que la Seigneurie ne déclarerait la guerre que si elle voyait les Français victorieux (5). On assurait que le doge était hostile à la politique vénitienne et ne voudrait pas laisser < la ruine de l'Italie » se consommer sous son principat.
Aussi le rappel de Lippomano fut-il pour Ludovic Sforza le réveil douloureux d'un songe. Le 27 juillet Lippomano lui demanda une audience pour lui communiquer les ordres qu'il venait de recevoir, la veille, de son gouvernement (6). Le duc lui répondit d'un air triste qu'il connaissait les accusations portées contre lui par les Vénitiens, qu'elles n'étaient pas fondées ; que la justice de Dieu prononcerait entre eux et lui ; et qu'enfin il allait rappeler son représentant de Venise. Cette réponse verbale ne parut ni suffisante ni assez précise à Ludovic
(1) Voir L'ambassade d'Accurse May nier ^ pag. 34, 35 et suivantes.
(2) Latuada le reconnaît lui-môme. Latuada ù Ludovic Sforza, 15 juillet 1499. Louis XU et Ludovic Sforsa, Documents, 188.
(3) Latuada à Ludovic Sforza, 13 juillet 1499. Il se servait, ne pouvant agir lui-même, d'un agent ferrarais, Zoannc Alberto delà Pigna, pour aller làou il n'avait pas accès par lui-même,et pour continuer sa prédication. Louis XII et Ludovic Sforza, J)ocum,ent8, 185.
(4) L'ambassade d'Accurse May nier, pag. 38.
(5) Les ambassadeurs florentins à la Seigneurie, 16 juillet 1499. Louis XU et Ludovic Sforza, Documents, 189.
(6) Voir, pour les sources de cet épisode, L'am,bassade dWrcwse Maynier, pag. 38 el suivantes, et le texte même du mémoire, pag. .^9,
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Sforza. Il rédigea un long mémoire très développé, en forme de réponse au discours de Lippomano, où il essayait de se justifier complètement. Le brouillon fini, il hésita s'il le confierait à Lippomano pour être remis à la Seigneurie, ou s'il se bornerait à lui en donner lecture, et il consulta les ambassadeurs florentins sur ce doute et aussi sur la valeur de son factum qu'ils approuvèrent naturellement beaucoup. Il se décida à lui remettre par écrit, après l'avoir lu publiquement le 21 juillet, ce mémoire qui formait un exposé très net et très complet de la situation politique, telle qu'il pouvait l'apprécier. Il y résume ses griefs et ses arguments ; il déclare son étonnement que la Seigneurie ne croie ni à son dévouement, ni à sa reconnaissance. Il exprime ses plaintes de l'alliance franco-vénilienne, peut-être tolérable s'il s'était simplement agi pour la Seigneurie de renouveler une ancienne amitié, tout-à-fait insoutenable puisqu'elle avait pour but avéré de Taltaquer. Il réfute les arguments que Venise apporte pour justifier celte alliance ; il l'inquiète sur les chances d'une guerre entre la France et Milan, sur l'intervention probable de l'empereur Maximilien; enfin il se défend d'«ivoir excité le Sultan à commencer une guerre contre Venise. Ce mémoire, à la fois défensif et comminatoire, fut envoyé aux principales puissances italiennes, et aux ambassadeurs milanais en Allemagne et en Savoie. Un autre mémoire complémentaire, adressé le lendemain aux divers gouvernements, exposait au point de vue milanais la politique vénitienne (dont le but secret dans celte guerre était la prise de possession du duché de Milan qui. soit par suite de la mort de Louis XII dès lors escomptée, soit par suite de l'expulsion des Français déjà prévue en raison de leur despotisme, reviendrait bientôt à la Seigneurie), — et la politique française qui tendait à détrôner le roi de Xaples après le duc de Milan, à dominer par là toute l'Italie et à imposer sa loi à tous les princes de l'Europe. Cet appel de la dernière heure à Topinion européenne demeura sans écho.
Lippomano partit de Milan le 30 juillet et retourna à Venise par Brescia, d'où il écrivit à la Seigneurie une relation plus détaillée de son audience de congé, et on il .se fit envoyer par elle de l'argent. Le successeur désigné de Lippomano à l'ambassade de Milan, Domenego Pixani, dont la mission était terminée avant d'avoir commencé, rendit sa caisse aux Raxon Nuove.
Ludovic Sforza fut allcrrè par ce départ auquel il n'avait pu s'habituer à croire. Le renvoi de Latuada acheva de l'accabler.
Après la proposition de Capelo du 24 juillet 1499, Filippo Trum avait conseillé de surseoira celte décision, et l'on avait délibéré de ne pas le renvoyer avant le retour de Lippomano en terre vénitienne ; on se borna à la surveiller plus étroitement que par le passé» Ce ne fut que le 30 juillet cependant que le duc, comme s*il gagnait quelque chose en laissant son ambassadeur au milieu d'une ville ennemie, ordonna d Latuada de quitter Venise dans la huitaine: et que celui-ci signifia cet ordre aux Pregadi. « Avant son départ, il désirait une nouvelle audience ; la Seigneurie était libre maintenant et maîtresse de choisir entre la guerre et la paix ». Le doge répondit que « tous les événements dépendaientdeDieuetqu'ilavaitconfiancedansla justice divine». L'audience qu*il demandait fut accordée à Latuada le 3 août, et il dut partir aussitôt après. L'incapacité de Latuada, maigre son zèle et sa finesse d'observateur, avait été grande, et ses illusions, comme celles de son souverain, plus grandes encore. C'étaient celles-ci autant que celles-là qui avaient empêché le duc de Milan de lutter en temps utile, et avec la netteté de vues nécessaire, contre la rencontre quasi fatale de deux puissances ayant des intérêts momentanément analogues et mettant au service de leurs ambitions et de leurs haines jumelles une égale rigueur de méthode et de volonté. Indécis et mou, Ludovic Sforza devait être fatalement rejeté parla systématique et dure République de Venise, au profit du volontaire et ferme roi de France.
l'alliance de louis XII AVEC LE SAINT-SIÈGE ET LES BOUGIA.
Comme la république de Venise, la Papauté élait encore, à la fin du XV* siècle, un des états italiens pouvant agir d'après leur propre dessein ; elle avait un but politi(iuc nettement défini, des armes à sa disposition pour le poursuivre, une infiuence morale et matérielle dont elle pouvait user on faveur de ses alliés, enfin une ambition pour la satisfaction de laquelle des alliés lui étaient nécessaires. Elle donnait prise par conséquent à la rivalité dos deux princes (lui .se dispulaienl la suprématie de l'Italie, mais elle pouvait se fainî payer chèrement son alliance. La politique du Saint-Siège en 1498 se confondait
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éli*oitement avec la politique personnelle du pape, et la politique d'Alexandre VI avait pour programme et pour objet unique le mariage de son fils César Borgia avec une princesse, qui lui apporterait en dot une s ouveraineté territoriale et l'appui d'une grande puissance.
§ 1. — La politique cV Alexandre VI e.itrô Louis XII
et Ludovic S/brza.
A ravènement de Louis XII, en avril 1498, la situation do la France vis-a-vis du Saint-Siège était assez singulière et mal définie. Après avoir été étroitement allié à Charles VIII, l'avoir encouragé et favorisé dans sa tentative contre Naples, Alexandre VI s'était, par degrés et assez vite, détaché de lui, et avait fini par adhérer à la Ligue do Venise, qui, sinon officiellement, du moins en fait, était dirigée contre le jeune conquérant. Les missions du comte de Saint Pol, de M. de Bresse, de Perron de Baschi pour le ramener à Talliance française avaient successivement échoué (1). Pendant la guerre de Novare, le pape avait même menacé Charles VIII d'excommunication, si dans les huit jours il ne retirait pas ses troupes de l'Italie. Après le traité de Verceil, par lequel le roi de France reconnaissait Tcxistence de la Ligue de Venise, les rapports diplomatiques ne furent pas repris officiellement entre le Saint-Siège et la France ; mais dans les derniers mois du règne de Charles VIII, ils recommencèrent sous une forme secrète. Diverses ambassades furent mystérieusement envoyées par le pape au roi, probablement pour lui conseiller une nouvelle expédition eu Italie, peul-élrc aussi pour sauvegarder les intérêts personnels que les cardinaux avaient en France et qui étaient précisément compromis par cet élat de semi-hostilité. Charles VIII léguait à son successeur le soin difficile de se débrouiller dans cette .situation obscure et compliquée.
Autant il y avait en 1498 de froideur entre la France et le Saint-Siège, autant il y avait d'intimité entre le Saint-Siège et Milan. Depuis la Sainte Ligue du 31 mars 1495, et malgré l'abandon de ses confédérés au traité de Verceil, Ludovic Sforza entretenait des relations diplomatiques amicales et très suivies
(1) J'ai pulilié tous les documents et pièces justificatives de ce chapitre dans mou mémoire Intorno al alcuni docnmentt sopra le relasioni di Alessandro VI e di Lodovico XII (Arc/tivio Storico Romano, 1894-1895).
avec le Saint-Siège. Les deux gouvernements avaient une politique commune dans la guerre florentino-pisane. Ludovic Sforza avait dans le Sacré-Collège un allié naturel, fort habile et souvent influent, son frère le cardinal Ascanio Sforza, vicechancelier de TEglise. Il était en 1498 secondé à Rome par des ambassadeurs habiles, Carazoli et Bartolomco Saliceti d'abord, l'évoque de Parme, Stefano Taberna ensuite (1). L'entente paraissait entière entre le pape et le duc de Milan.
Ce fut le mariage de César Borgia qui mit aux prises, à la cour de Rome, les deux diplomaties milanaise et française.
Dès le mois de février 1498, avant même la renonciation de César Borgia à la dignité cardinalice, Alexandre VI songeait à lui créer une principauté eu Italie et à le marier. Cette principauté, il la chercha un instant à Sienne, si nous en croyons l'ambassadeur milanais, Cesare Guaschi : il s'informait curieusement si Pandolfo Petrucci avait des enfants et des neveux, pour leur offrir des dédommagem ents convenables et essayait par mille prévenances de les amener à ses vues. L'alliance matrimoniale, Alexandre VI la demandait à Naples : il voulait faire épouser à son fils la princesse Charlotte, fille du roi Frédéric et de la reine née princesse de Savoie, qu'Anne de Bretagne élevait à la cour de France et qui devait recevoir en dot, dans les projets pontificaux, les principautés de Tarente et d'Altamura. Elle était connue en France sous le titre (dépourvu de caractère officiel) de princesse de Tarente (2). Mais le roi de Naples refusait absolu ment d'entrer dans les vues du pape. Il demandait qu'Alexandre VI modifiât la discipline ecclésiastique et autorisât le mariage des cardinaux : « Il me semble, disait-il, que le fils du pape qui est cardinal n'est pas de telle condition que je lui donne ma fille pour femme, tout lils du pape qu'il est. » Il disait encore : « Faites qu'un cardinal puisse se marier en gardant le chapeau, et alors je lui donnerai ma fille. »
Les Sforza s'entremettaient avez zèle dans ces négociations
(1) stefano Taberna est ambassadeur à Rome en avril 1498.
(2) En même temps avait lieu une autre alliance entre les deux maisons. Alexandre VI avait fait rompre le mariage de sa fille Lucrèce avec Giovanni Sforza de Pesaro, qui, pressé par le pape et par Ludovic Sforza, s*était laissé arracher une déclaration d'impuissance ; et Lucrèce, le 20 juillet U98, allait épouser Don Alphonse, flls naturel du feu roi de Naples Alphonse II, qui recevait à cette occasion le titre de duc de Bisceglie, avec les villes de Bisceglie et de Quadrato. Cependant en mai on 'parlait encore du mariage de Lucrèce Borgiu avec Graviua, de la maison Orsiui.
délicates, espérant que runion de Rome et de Naples assurerait le repos de l'Italie et consoliderait leur propre alliance avec le pape. En avril 1498, le milanais Slanga était envoyé de Naples à Rome pour presser la conclusion de ces projets. Ludovic Sforza faisait remontrer au roi par son ambassadeur F. Casati le danger auquel l'exposait le maintien de son refus : « C'est, sous prétexte de repousser les périls auxquels sa propre vie, son fils et son royaume pourraient être exposés, ouvrir la voie à d'autres dangers dont la bienveillance du pape seule peut le préserver. • Peut-être Casati n'était-il pas aussi pénétré que son maître des bienfaits de l'alliance romaine pour le roi de Naples: au mois de mai, Alexandre VI se plaignait de lui,comme ayant déconseillé au roi Frédéric le mariage de sa fille avec le cardinal de Valence. Mais en général, le pape était reconnaissant, ou feignait de l'être, aux Sforza de leurs bons ofiQces. Il remerciait chaleureusement Ascanio, disant qu'il ne pourrait jamais « louer suffisamment la sagesse et l'habileté du duc de Milan, et la bonté qu'il emploie pour le bien commun de l'Italie » . Frédéric de Naples résista à toutes les séductions et à tous les avis : il en arriva à un refus formel de continuer de telles négociations. Le 15 juin 1498, l'ambassadeur vénitien écrit de Rome que ce projet de mariage «s'en est allé en fumée». Malgré celte mauvaise volonté du roi, la question resta ouverte en principe, et les pourparlers ne s'arrêtèrent pas absolument. Au mois d'août, Ascanio Sforza devait, par complaisance pour le pape, aller à Naples parlementer au sujet de ce mariage avec le roi Frédéric.
Cependant cet échec avait quelque peu refroidi le ^ pape Alexandre VI contre le roi de Naples, et, malgré leur concours, peut-être à cause de leur concours malheureux, contre les Sforza. Il eut naturellement l'idée de se rapprocher de la France. Les circonstances étaient favorables. L'avènement d'un nouveau souverain devait amener un échange d'ambassades de félicitations et d'obédience, au moyen desquelles on pouvait amorcer des négociations d'un caractère moins solennel et plus pratique. La haine depuis longtemps déclarée du nouveau roi contre le duc de Milan et le roi de Naples devait le rendre plus désireux d'une alliance avec le pape qui pouvait lui servir. Enfin les projets non dissimulés de divorce de Louis XII allaient lui rendre nécessaire une entente avec le Saint-Siège.
Aussi bien, dès qu'il eut reçu les lettres et l'ambassade par lesquelles Louis XII lui notifiait son avènement au trône avec L. p., tom. I. 21
"les proieslations de dévouement et les offres de service eu usage en pareil cas, Alexandre VI s'empressa l-ildc lui envoyer des ambassadeurs pour le remercier de sa communicaliouet le féliciter de son avènement: • Sous ce prétexte de folicitalions, ils devaient lui demander de s'abstenir de loute attaque contre rilalie, l'entretenir des voies et moyens pour le lélablissement de la paix et le maintien de l'ordre politique en Italie. »I1 y avait lieu, disait le pape, «d'espérer de bDns résultats de cette ambassade, soit à cause des promesses faites par Louis XII dans ses lettres, soit parce que dans le début de son régne, un prince est plus facile à émouvoir. » Alexandre VI comprit si bien ce que son empressement à entrer en relations avec le roi de France avait d'insolite et pouvait avoir de surprenant qu'il s'en excusa auprès de MaximilienPMl donna la même excuse, déjà alléguée par d'autres princes, qu'il imitait l'exemple des puissances étrangères; il insista sur ce fait, que les Vénitiens avaientdéjâ envoyé une ambassade à Louis XII et qu'il fallait en contrebalancer l'efïet, et sur cet autre, que des représentants de presque tous les états italiens allaient se trouver réunis à la cour de France.
Lés ambassadeurs désignés par le P<ipe pour aller en France furent l'archevêque de Raguse, le secrétaire Adriano Florès et le a thexaurerio di Perusa », Cenlelles. Ils eurent commission de passer à Sienne et à Florence pour proposer à ces républiques d'adhérer à une trêve devant durer pendantnoute l'année jubilaire et de s'arrêter à Turin pour saluer la duchesse de Savoie.
Alexandre VI donnait en même temps une autre preuve de son désir de rapprochement avec Louis XII. Dans la diète d'Ulm du 15 au 20 mai 1498, Maximilien, sur les instances du duc de Milan et après de longues discussions, jugeant que le meilleur moyen d'assurer la sécurité et la paix de 1 Italie était d'attaquer le roi de France, en prenant l'oflensive et en portant la guerre chez lui, avait décidé de déclarer la guerre à Louis XII. Il avait pris pour trois mois le duc de Saxe à sa solde et à la solde de ses confédérés, le pape, le roi de Naples et le duc de Milan. Il demandait à chacun de ceux-ci deux cent mille ducats pour leur part contributive à la paye de ces troupes. Moyennant quoi, il leur offrait d'attaquer le roi de France en Bourgogne, afin que Louis XII, occupé par cette guerre dans son royaume, fût obligé de laisser Tlialie tranquille.
Le Pape reçut ces nouvelles et ces demandes par l'entremise
de son nonce en Allemagne, Cheregati, les communiqua à l'ambassadeur impérial Filiberto Naturelli, au cardinal Sforza, aux ambassadeurs d'Espagne et de Naples, et ce ne fut qu'après cette manière de conseil qu'il répondit à Cheregati.
Dans sa réponse, destinée à être montrée ou tout au moins résumée à Maximilien, il félicita le roi des Romains de sa bonté pour les états italiens et du souci qu'il prenait pour leur repos. Il lui adressa, non sans quelque secrète ironie, des actions de grâce de ce que, lors de sa descente en Italie, il ne s'était épargné aucun danger et aucun désagrément, et de ce qu'après sou retour il avait constamment veillé à la défense de l'Italie. Quant au projet d'attaque contre la France, il en était en théorie partisan, et se déclarait prêt en principe à payer sa quote part. Mais sa conclusion était nette : il entendait réserver sa liberté. Il pensait que, « m la puissance de l'adversaire qu'il s'agissait d'attaquer, il y avait lieu de différer la déclaration de guerre jusqu'à un moment plus opportun, et de prendre le temps de connaître les intentions du roi ». Il annonçait lambassade qu'il avait envoyée à Louis XII sur le conseil du Sacré Collège pour le féliciter de son avènement et l'inviter à vivre en paix avec tous les états chrétiens,dans l'intention d'orgar niser une expédition commune contre les Turcs: « Cette ambassade était d'autant plus opportune que les envoyés de toutes les puissances étaient en ce même moment réunis à la cour de Louis Xn. Si Louis XII repoussait ces conseils pacifiques, il serait temps alors de lui déclarer la guerre. D'autre part, une attaque contre un roi nouveau et jusqu'alors pacifique ne serait pas justifiée, et les confédérés cesseraient d'avoir pour eux la justice et l'équité. Enfin ce n'était pas en trois mois et avec deux cent mille ducats qu'on pouvait espérer mener àbien une guerre vraisemblablement si longue et si difficile ; il fallait des préparatifs plus considérables si on ne voulait pas qu'elle se terminât honteusement pour le principal confédéré.» Pour toutes ces raisons, Alexandre VI proposait de retarder la guerre jusqu'au moment où toutes les querelles des étals italiens seraient définitivement apaisées. Un tableau très noir du malheureux état de l'Italie corroborait cetts proposition. Le pape y insistait surtout sur la question de la restitution de Pise aux Florentins, vainement réclamée selon lui par toute l'Italie, et sur la politique particulariste et égoïste de Venise dans cette question. Il conseillait à Maximilien, s'il tenait essentiellement à faire quelque .chose au profit de l'Italie.de demander aux Vénitiensle retrait de
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lagarnisoQ qu'ils entretenaient à Pise:«Une fois l'affaire de Pise terminée, les confédérés de Maximilien Taideraient à leur tour à reconquérir la Bourgogne et les provinces perdues par l'archiduc. » — C'était là, on le voit, éluder adroitement la difficulté, et il est aisé de voir que le véritable motif d'Alexandre VI à dissuader Maximilien de la guerre est son désir de connaître les intentions réelles de Louis XII. Quelquesjoursaprès,lel4 juin, Alexandre VI renouvela encore son invitation à Cheregati d'insister auprès de Maximilien pour qu'il amenât Venise à abandonner Pise à sa destinée. Il promettait, si le roi des Romains envoyait une ambassade dans ce but à Venise, d'y mander luimême un nonce ou un ambassadeur.
Ces ordres arrivaient à propos pour le malheureux nonce qui se plaignait, en ce moment même, d'être laissé depuis cinq mois sans instructions d'Alexandre VI, de ne recevoir des nouvelles utiles d'aucune personne de la cour pontificale, et qui gémissait «d'avoir l'air d'un étranger auquel il étaitdéfendu par le ciel de rien communiquer verbalement ni par écrit. »Ce fut même indirectement et par des ouï-dire qu'il eut la première nouvelle de l'envoi par le pape d'une ambassade en France. Averti enfin de la nouvelle politique du Saint-Siège, Cheregati n'en fut pas un partisan enthousiaste. Il insistait sur le danger qu'il y avait pour l'Italie à séparer sa cause de celle de l'Allemagne: « l'Italie serait laissée en dehors du traité par Louis XII et Maximilien, et elle se trouverait ensuite abandonnée à elle-même >. Il indiqua nettement ces dangers à Alexandre VI; ses observations étaient justes; elles l'auraient été encore plus si Alexandre VI avait eu l'intention, comme il le laissait croire, de garder la neutralité dans les luttes qui se préparaient. Mais le pape voulait non pas se décider, mais se réserver de choisir le meilleur parti; en aucun cas il ne voulait être isolé; il persévéra dans son nouveau système d'attente.
Maximilien fut assez inquiet de cette ambassade pontificale, dont l'envoi en France coïncidait avec la présence d'une ambassade espagnole, d'une ambassade vénitienne et d'un envoyé de son fils l'archiduc. C'en était assez pour prouver que l'entente antifrançaise de la Sainte Ligue n'existait plus: «Nous verrons, dit-il, ce qui va sortir de tant et tant d'ambassades». Les conseils d'Alexandre VI et l'exemple de sa réserve n'empêchèrent pas Maximilien de déclarer la guerre à Louis XII.
Entretemps l'ambassade pontificale s'était mise en route pour la France. Elle^ne fit que traverser Sienne, où la proposition
d'une trêve n'obtint aucun succès. Le 14 juin, elle fut honorablement reçue par les Florentins, logée chez un particulier, reçue par le Cori'iilio, auquel elle présenta un bref du pape et fit ses offres de services en France. La proposition d'un accord avec Sienne, celle même d'un accord limité à la question de Montepulciano, furent également repoussées. Le 16, les ambassadeurs étaient à Bologne; ils annonçaient qu'ils devaient visiter le duc de Milan à leur passage dans ses états ; le 18, Ludovic Sforza ordonna à Oldrado deLampugnano de bien recevoir à Parme les ambassadeurs pontificaux à leur entrée en territoire milanais, et il vint lui-même au devant d'eux à Crémone.
Son accueil fut empressé et l'entrevue très correcte. Les ambassadeurs étaient chargés de lui demander un exposé de ses droits à la souveraineté du Milanais pour pouvoir les défendre à la cour de France. Ludovic Sforza leur envoya deux de ses jurisconsultes, avec lesquels ils s'entretinrent longuement de ces questions politico-juridiques. Il chargea de diverses missions Adriano Florès, qui devait passer en Angleterre à la fin de l'ambassade. La séparation fut aussi amicale que la réception.
Environ un mois plus tard, le 21 juillet, les envoyés du Pape arrivèrent à Paris. Ils furent reçus sans faste et sans apparat, et les gens de la cour, préoccupés ce jour même par la signature de la paix entre Louis XII et Philippe d'Autriche, ne semblent pas avoir beaucoup remarqué ni commenté leur arrivée. Il n'y eut pas d'audience solennelle. Ils furent simplement reçus en audience secrète par le roi, en présence d*un seul secrétaire, le lendemain de leur arrivée, le 22 juillet 1498. Ils demandèrent trois choses principales : la conclusion d'une trêve de trois ou quatre ans entre le roi de France et les princes italiens, le séjour à Rome de tous les cardinaux français et de Julien de La Rovère, la restitution de certaines terres du Comtat occupées par le roi. Louis XII répondit que cette restitution était déjà opérée, ce qui était vrai : sur les deux autres points, que «selon la conduite que le Pape suivrait à son égard, il s'efforcerait de lui être agréable à son tour.» Les envoyés pontificaux se déclarèrent pleinement satisfaits de leur conversation avec le roi, qui resta ignorée, et dont les détails sont demeurés assez mystérieux. On annonça aussitôt que leur départ pour Rome était fixé au surlendemain, 24 juillet (1). Il fut certaine-
(1) Le 23 juillet, ils écrivaient au Pape pour lui annoncer les traités de paix tout récemment conclus par Louis XII, le 14 juillet avec le roi d'An-
ment question dans cette audience d'un rapproclieinent complet et garanti par traité entre Louis XII et Alexandre VI, et des conditions de ce traité. Au début, Louis XII et ses conseillers, les cardinaux de Saint-Malo, d'Amboise, et autres, ne voulaient pas trop s'engager. Concurremment aux négociations par Tambassade, d'autres se poursuivaient par lettres entre la France et le Saint-Siège. Louis XII avait d'abord parlé de donner au cardinal de Valence un revenu de huit mille ducats et une compagnie de cent lances ; dans un mémoire de Briconnet arrivé à Rome le 17 juillet, il n'était plus question que de six mille ducats, et la compagnie devait se composer de lances italiennes. Alexandre VI ne dissimula pas son mécontentement de ces réductions de promesses. Il était non moins fâché des demandes de Louis XII sur ce qu'il ferait luimôme pour le cardinal et de son intention de régler la question du royaume de Naples comme l'avait fait Charles VIII. Le grand contentement manifesté par rarchcvôque de Haguse et ses collègues à l'issue de leur audience, semble indiquer que Louis XII était alors revenu à ses premières intentions. Peut-être, cependant, vaut-il mieux penser que les idées du gouvernement français ne s'étaient pas encore précisées, et que Louis XII attendait, avant de faire des propositions fermes, qu'Alexandre VI eût fait lui-même des avances plus marquées. On n'en était encore qu'aux premiers échanges de vues.
Alexandre VI était lui-môme encore fort hésitant. Officiellement il était toujours l'allié du duc de Milan et du roi de Naples. Au moment où il expédiait ses ambassadeurs en France, Ludovic Sforza essayait de l'entraîner dans une politique active contre les Vénitiens. Le 10 juin, il chargeait le cardinal Sforza de lui montrer tous les dan;;ers que pouvait présenter pour les étals de l'Eglise la trop grande puissance de la séréni.ssime République et demandait contre elle à Alexandre VI son concours effectif, moral et matériel. Le pape lui opposa la môme réponse négative qu'à Maximilien.
Du reste, il ne considérait nullement encore le duc de Milan en ennemi : le 17 juillet 1498, il prenait en particulier Ascanio Sforza <idopo le chareze e visilatlone fade per Don Allonsn cum Madonna Lucrczia •, et lui communiquait diverses lettres
glelcrre, le 23, avec larcliiduc et pour lui deinaiidor de la part du roi la noniiualion, à rarchevêclié de Besançon, du prévOt de Leyde, François Elbuseden, conseiller et protégé de Philippe le Beau.
de Louis XII, des ministres français, et môme le mémoire du cardinal Briçonnet qui causait son irritation. Le 25 août, il chargeait le même cardinal Ascanio Sforza d'aller «^ Naples pour reprendre les pourparlers matrimoniaux avec le roi Frédéric au sujet de César Borgia. Il t:-availlait au retour à Rome du « cardinal de Naples », il défendait à Julien de La Rovère. ami et protégé du roi de France, de venir à Avignon. — Un mois avant la célébration du mariage de Lucrèce Borgia avec Alphonse de Bisceglie, il avait fait une tentative pour la marier au fils de la comtesse d'Imola, Catherine Sforza ; l'évoque de Volterra, autrefois intime ami de Giovanni de Méiicis, avait été chargé d'aller sonder les intentions de la comtesse. Mais Alexandre VI voulait, au cas où le mariage se ferait, que lacomtesse abandonnât son état à son fils, ou du moins lui céddt une de ses deux villes. L'affaire n'eut pas de conclusion. — • En somme, pendant cet été de 1498, la politique du Saint-Siège est très hésitante et fort contradictoire. Antonio Sassigni en signale la contradiction fondamentale, la négociation simultanée en France et à Naples d'un mariage et d'une alliance.
Aussi les hypothèses les plus contradictoires se faisaient-elles jour dans les moindres circonstances. L'ambassadeur vénitien, hostile aux Milanais, représente, le 25 août 1498, le départ d'Ascanio Sforza de Rome, comme une preuve de sa complaisance pour le pape. Le résident mantouan à Mihin, Brognolo, dit '^ers le môme temps « qu'Ascanio Sforza a quité Rom^ parce que sa présence y était inutile aux intérêts de son frère el par conséquent à ceux de l'Italie, et parce que sa personne môme n'y était plus en sûreté». — Cependant, vers la fin du mois d'août, l'impression générale fut que le pape s'orientait décidément vers une alliance avec la France. On le voyait « remuer toute la France 1^ pour trouver une femme pour son fils: «il laissait voir qu'il s'arrêtait à cette idée». On disait que le roi de France comptait plus sur le pape que sur les Vénitiens. Ascanio Sforza montrait dans sa correspondance deux choses certaines, l'une «que le pape était foa^/'rançais,depuisquela France avait offert une situation à son fils l'ex-cardinal ; l'autre, que le pape était aussi tout vénilien ». liCS ambassadeurs milanais à Rome exprimaient plus diplomatiquement le même avis et n'attendaient de la politique pontificale que des malheurs pour l'Italie.
§ 2. — Le divorce de Louis XII et le voyage de César Borgia.
Celte impression correspondait à la réalité. Tandis qu'officiellement le Saint-Siège restait indifférent dans les intrigues des états italiens, Alexandre VI avait trouvé un terrain d'entente avec Louis XILEn même temps, presque, que l'ambassade officielle, il avait envoyé en France un personnage moins représentatif, mais chargé d'une mission beaucoup plus positive. Cet ambassadeur privé était Tévèque de Ceuta,Fernandde Almeïda, portugais d'origine, qui avait étudié pendant quelques années à Sienne.C'était, à en croire le résident milanais Cesare Guaschi, « un homme d'une méchante nature et d'un esprit inquiet ». Le prétexte de son envoi en France fut le désir exprimé de la part de Louis XII à Alexandre VI d'obtenir la séparation et la dissolution de son mariage avec Jeanne de France, et l'autorisation d'épouser Anne de Bretagne, veuve de son prédécesseur Charles VIII. Cette demande avait été appuyée par le cardinal de Valence et le cardinal de Saint-Denys, et le pape, dés le mois de juin, avait examiné l'affaire avec ces deux cardinaux et l'ambassadeur français. Ceux-ci faisaient valoir quatre motifs de dissolution du mariage : la contrainte imposée au futur mari, l'abstention absolue de l'époux, la parenté in tertio consanguinitatis gradu, la stérilité. Le pape avait voulu consulter le Sacré Collège ; l'ambassadeur français s'y était refusé et l'affaire était restée en suspens. — L'ambassadeur français était chargé d'autre part de demander le chapeau pour Georges d'Amboise et de proposer au pape des partis pour César.
Le 4 juillet, il annonçait à Louis XII l'envoi « pour lui fournir de plus amples explications > de l'évéque de Ceuta et de Guillaume, archidiacre deChâlons et protonotaire apostolique, membre de l'ambassade française à Rome. Ce ne fut pas sans difficulté que s'effectua le voyage de l'évéque de Ceuta. Comme il avait jadis, au temps de la présence des Français en Toscane et plus tard, intrigué contre la république de Sienne et cherché à y installer la domination de César Borgia, il fut obligé de traverser celte ville incognito, et, heureusement pour lui, il ue fut pas découverl, car les citoyens Tauraieiit pris et pendu. Les Sieniiois et Paudolfo Petrucci l'attendaient au retour pour bavoir ce qu'il avait intrigué en France et puis % lui faire faire
pénitence de ses péchés et de ses machinations dans quelque forteresse de ces seigneurs ».
Alexandre VI resta en communication constante avecF.d'Almeïda. Au début de juillet, il lui envoya un certain « fra Martino Spagnolo >, qui avait été son compagnon d'études à Paris et qui était ahomodingegno^ ; par prudence, cet envoyé n'était porteur d'aucun bref ni d'aucune instruction, maisAscanio Sforza avait en effet bien raison de craindre qu'il fût envoyé pour traiter avec Louis XII « qualche cosa fora de proposito ». Un peu plus tard, le 15 juillet, Lampugnano signalait le passage à Parme de R. Bernardo Brugunzo, docteur en décret, archidiacre de Bayeux, «cubiculaire» du pape, envoyé par le pape en France à son ambassadeur.
Le but de la mission de Tévêque de Ceuta ne tarda pas à être deviné. Les négociations entre le pape et le roi, et les objets précis de ces négociations étaient connus. Ludovic Sforza pouvait, dès le début d*août, informer sou ambassadeur Jean Cotta de la demande de dissolution de mariage, et des avantages réclamés par Alexandre VI pour y consentir. On disait même que le pape joindrait au comté de Valence le vicariat d'Avignon, en faveur de son fils, pour lui former une souveraineté territoriale plus importante, et qu'il le créerait gonfalonnier de l'Eglise avec une armée de cinq cents lances dont Louis XII aurait le droit de se servir.
Le premier obstacle que rencontrèrent les deux gouvernements dans la conclusion d'un accord fut la répugnance de la reine Anne à consentir à se remarier. En juillet et août, elle résidait à Paris«avec autant de luxe et d'honneurs que princesse qui fût au monde,» et le roi avait pour elle les mômes égards que quand il était duc d'Orléans. Mais elle ne se rendait pas à ses instances. En août, elle voulut retourner dans son duché; elle demanda à Louis XII et obtint de lui la permission de quitter Paris, mais elle était si loin de donner son consentement au mariage que le roi crut prudent de lui imposer avant tout un serment de fidélité et la promesse de ne se marier dans aucun cas sans sa permission. Le motif qu'Anne donnait de son refus, c'est « qu'elle ne voulait pas être la concubine du roi et qu'elle savait très bien que, malgré toutes les dispenses du pape,elle ne pourrait jamais être sa femme». Elle faisait répondre à Louis XII que Charles VIII avait été malheureux toute sa vie et n'avait pas conservé d'enfants parce qu'il avait eu deux femmes, et qu'il en serait de môme pour lui s'il se mettait dans le
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même cas;elle invoquait la proximité d'alliance qui existait entre eux. On allait jusqu'à dire que, de guerre lasse, Louis XII l'avait laissée retourner en Bretagne et l'autorisait à se marier à son gré en se bornant à garder pour lui la forteresse de Nantes, celle de Saint-Malo et toutes les autres citadelles de Bretagne, et lui donnait une pension annuelle de vingt-cinq mille écus. Déjà on annonçait qu'on faisait de grands piéparalifs en Bretagne pour la réception de la duchesse, qu'on avait enle\;é les armes du roi des lieux publics pour les remplacer par les siennes. Cependant, vers le milieu d'août, les dispositions de la reine veuve changèrent, et on annonça son consentement à une seconde union.
Les négociations continuaient activement entre l^aris et Rome. Julien de La Rovôre, ancien ennemi des Borgia, maintenant réconcilié avec eux, s'y employa. On annonça même que Louis XII lui avait confié une mission près Alexandre VI, mission, qui, sous un sauf-conduit royal, lui permettait de rentrer à Rome en parfaite sécurité. Mais Julien de La Rovère, malgré le traité deBracciano et la protection de Louis XII, n'osa pas se risquer à Rome. « Il ne cansentirait à y aller, disait son agent Piero Zuam de Forli, que si son frère le préfet de Sinigaglia recevait du pape une solde et des gens d'armes, ou s'il avait Ostia dans sa main comme place de sûreté. Il se défiait tant du pape et de son entourage qu'il semblait impossible qu'il retournât jamais auprès de lui ». Il s'excusa auprès d'Alexandre VI par une longue lettre où il insistait sur les difRcultes qu'un voyage d'hiver, dont il faisait le table aupathétique, présenterait pour sa faible santé.
Il se borna à envoyer à Rome un autre de ses agents, son tAuomo inirinsecon^ pour presser le départ de César Borgia de Rome pour la cour de France (1) ; le 11 septembre, il vint en France au devant du fils du pape: au passage il alla visiter Trivulce à Asti, ArniliàCasalde Montferrat, et arriva enfin, en Avignon,
(1) Milan, A. d. S., Cartegq. genev. Latuada. 8 septembre 1498 : « De Peiro Zoanne e venuto lellere como la Sanlit."\ di Noslro Sigiiore ha scripto uno brave a Sanlo Petro ad Vincula, che se ne vada in Frauza ; che poi la li dara comissione de quelle bavera a fare. » Quelques jours auparavant, il annonçait des faits moins exacts : « Per leUere de mercadanti de 26 di questo da Roma, si ha la partila dcl Signor vicecancellaro jjer trovarsi cum la Macstà Ueale a Gaietla, e cbe la Sanlità df I ponlefice lia concluso chel fiolo cbe fu cardinale loglia per moglie una ligliola de M'" de Sandeya per havere intelligeulia cum il re di Franza ; al solde debiuale debe essere el liolo D (l" août).
dont Alexandre VI venait de le créer légat avec mission spéciale de recevoir César Borgia et de le précéder à la cour de France. Julien de La Rovère était donc muni en France d'un titre officiel du pape ; le roi lui en conféra un équivalent en Italie en le nommant «protecteur de France en cour de Rome». Alors Alexandre VI lui envoya Francesco de Castello pour le décider à venir à Rome, après le mariage de César Borgia, lui promettant Ostia en garantie, et tout ce qu'il pourrait demander. Mais sur ce point La Rovère resta inflexible. On ne peut môme pas croire. comme l'ont supposé les conlemporains, surtout en Savoie, qu'il aiteu l'intention de s'embarquer sur la flotte que Louis XII envoyait à Rome pour quérir le fils d'Alexandre VI.
Fernand d'Almeïda fut à son tour envoyé en poste au pape pour le prévenir que I^ouis XII faisait partir (le 4 septembre) M. de Trans avec quatre galères dt Mxrseille, entre autres le navire La Louise, pour Rome ; Louis XII en même temps envoyait en Provence M. de Sérenon, chargé de recevoir ces personnages et de leur faire un accueil honorable. Pendant ce temps, les ambassadeurs pontificaux retournaient en Italie ; ils exprimaient très haut leur satisfaction des bons procédés du roi et disaient avec quelle impatience César était attendu à la cour.
Le 14 août, en effet, le Sacré Collège avait pour la seconde fois reçu la demande du cardinal de Valence d'être relevé des vœux qu'il n'avait prononcés que contraint et forcé et contre toute vocation. Garcilasso de La Vega protesta seul contre cette sécularisation de César, en qui il pressentait un ennemi des rois catholiques. Alexandre VI eut recours à un argument décisif : la vie privée du cardinal de Valence était un objet de scandale; sa sécularisation étant le seul moyen de sauver son âme. La promesse de distribuer à des personnages agréables à l'Espagne les bénéfices auxquels il allait renoncer, et qui représentaient trente-cinq mille florins, fut encore plus forte sur l'esprit de Garcilasso. Le Sacré Collège unanime déclara s'en remettre à la sagesse du pape. César Borgia fut délié de ses vœux et autorisé à contracter mariage. Le malin du même jour, l'envoyé spécial de Louis XII, M. de Villeneuve, baron de Trans, était arrivé à Oslia, portant les lettres d'investiture du duché de Valence pour César Borgia; il entra dans la journée ii Rome et remit à César Borgia les patentes royales. Le traité francopontifical entrait ainsi en voie d'exécution.
L'ambassadeur de Louis XII fut reru le 25 septembre 1498,
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par le corps diplomatique. Il fît mille caresses au vénitien Donado, mais il fit remarquer sa froideur pour les représentants de Naples et de Milan. Il dit au premier qu'il était «l'ambassadeur d'un homme qui occupait un royaume appartenant à son maître», à l'autre que «son maître n'avait pas de domaine,puisque Milan était au roi de France.» — Entretemps tout s'était préparé pour le voyage du nouveau duc et pour la liquidation de sa situation de cardinal. Le pape, qui faisait argent de tout'pour constituer un trésor à son flls, avait immédiatement essayé de vendre ses bénéfices: il avait offert à Ascanio Sforza, moyennant dix mille ducats payables comptant, la cession de deux abbayes d'un revenu de quatre mille francs. Des confiscations avaient été prononcées constamment contre le vieil évêque de Galahorra, Pedro de Aranda, majordome du pape; des commutations de peines avaient été vendues à des usuriers et à des juifs. On avait ainsi formé un trésor de deux cent mille ducats à César Borgia. Le 28 septembre, Alexandre VI annonça par un bref à Louis XII le prochain départ de son fils, qui eut lieu au début d'octobre. «César Borgia était parti, vêtu d'habits laïques, accompagné de deux cardinaux qui l'escortaient à droite et à gauche, et d'une telle quantité de gens à pied et à cheval que «c'était un spectacle stupéfiant». Mais, d'après le témoin qui a conservé ces récils, il semblerait qu'il ne fut pas encore bien accoutumé k son nouveau titre : après son départ, dans une lettre adressée à Rome, il prit encore le titre de cardinal de Valence. On s'en étonna, et les malins disaient « qu'on verrait quelque jour des cardinaux vouloir prendre femme, puisque déjà ils voulaient vivre eu laïques et rester cardinaux. « Après quelques jours de navigation , César Borgia arriva à Marseille le 19 octobre. M. de Saint Vallier et M. de Monteyuard étaient venus l'y attendre, par ordre du roi, avec plus de quatre cents chevaux.
Louis XII avait encore complété ses recommandations et multiplié les marques d'honneur. Il avait ordonné à l'archevêque d'Aix et à tous les»gentilshommes de Provence d'honorer César Borgia comme le roi lui-môme. Le bruit courait môme dans le peuple qu'il avait envoyé à sa rencontre le cardinal Briçonnet. Les mômes ordres pour des fôtes de réception avaient été envoyés à Lyon : il fallait lui donner « lout le plaisir possible». IjC roi ra[)pelait dans ses leltres «son cousin le duc de Valentinois •. Le cardinal d») La Rovère éUiil à Avignon, Qùil attendait César pour le fôter; il devait retourner avec lui à
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la cour. César Borgia arriva à Avignon le 28 octobre. M. de Trans fut dépêché au roi pour lui demander et rapporter des lettres d'investiture du duché de Valeutinois. César attendit son retour à Avignon, où toute la noblesse de la région était accourue. Mais César Borgia n'était pas dans un état de santé très brillant ; on disait tout haut qu'il avait le visage abîmé par a il mdlo di San Lazaro ». Il quitta Avignon le 7 novembre ; Julien de La Rovère le suivit huit jours après.
Toutes ces fêtes et l'éclat de cette réception ne faisaient pas que le bon accord fût complètement établi entre le roi et César ; un observateur attentif, agent du duc de Milan, disait d'après ses propres observations, et se faisant aussi l'écho de Topinion qu'il avait vu « dans cette entrée, beaucoup de choses forcées et contrefaites ». César Borgia était plein d'orgueil et laissait voir trop de hauteur à l'égard des Français et même du roi. Il comptait tout obtenir de Louis XII en un jour. Celui-ci, de son côté, assurait qu'il ferait du pape tout ce qu'il voudrait.
Le voyage de César Borgia continua sans incidents, toujours marqué par les prévenances de Louis XII, par les somptueuses réceptions des représentants du roi et des villes. Mais l'insolence de César se donna jour mainte fois. A Lyon, M. de Clérieuxlui ayant présenté de la part du roi le cordon de Saint-Michel, il le refusa, disant ne vouloir l'accepter que de la propre main du souverain. Malgré cet affront, M. de Clérieux continua à l'accompagner ainsi que M. de Sérenon.Le cardinal La Rovère lui offrit pendant huit jours des fêtes à Lyon; puis il partiten avant pour aller annoncer son arrivée à la cour. César Borgia quitta Lyon le 25 novembre. Sa popularité diminuait déjà sensiblement ; a il avait beaucoup de monde dans son escorte, disait-on, mais peu de personnages de marque. » On remarquait que le roi ne le défrayait pas, et qu'il payait lui-même ses dépenses. Les ambassadeurs vénitiens contribuaient pour leur part à le diminuer dans l'opinion : ils redoutaient son arrivée, disantaqu'il ne venait pas pour le bien de la République de Venise ». Il arriva à Chinon le jeudi 21 décembre avec un faste et une solennité inouïs « qui dépassaient la magnificence des entrées d'empereurs à Rome », et qui plongea dans une profonde stupeur tous les seigneurs. Il fut logé dans le château qu'habitait le roi. Le lendemain, il présenta le chapeau au cardinal d'Amboise, et aussitôt après la remise de cet insigne, la cour descendit du château à l'église, où fut célébrée une messe solennelle.
L'opinion publique en Italie s'inquiéta naturellement beau-
coup de ces fréquents échanges d'ambassadeurs entre la France et Rome, encore plus du voyage de César Borgia. Les nouvelles les plus contradictoires et les bruils les plus prématurés y étaient chaque jour répandus. A Venise on annonçait à la fin d'août une prétendue mission du cardinal de Pérouse en France, et l'ambassadeur milanais s'en effrayait beaucoup ^per la qualità dcl nome «.Quelques jours après, Latuada annonçait de Venise à Ludovic Sforza le mariage de César avec M'** de Caudale, et toutes les conditions d'un traité qui n'était pas encore conclu. En Savoie, on publiait la célébration et la consommation d'un mariage secret entre Louis XII et Anne de Bretagne,etladonalion d'Avignon par le pape à Tex-cardinal César Borgia. Pirovani, qui tenait ces nouvelles pour vraies, les considérait comme mauvaises, et demandait quelle mal préparé par quelques-uns reiombût sur ses auteurs».
Ces nouvelles éiaient mêlées de vrai et de faux. Pendant toute l'ambassade de l'évêque de Ceuta, jusqu'à l'arrivée de César Borgia, la situation respective d'Anne de Bretagne et de Louis Xïl ne changea guère. Le procès en divorce continuait. Anne de Bretagne, revenue à des idées moins sévères, se résignait ou se décidait à épouser le roi moyennant une dispense pontificale. Pour sauvegarder les convenances, elle avait quitté la cour, s'était retirée à Tours d'abord, puis de là en Bretagne, accompagnée par le prince d'Orange et par un grand nombre de seigneurs bretons. Avant leur séparation, la reine veuve et le roi avaient convenu décidément de s'épouser, s'ils le pouvaient légitimement, mais les choses n'étaient pas allées plus loin, quoi qu'on en dir. Anne de Bretagne s'était en somme conduite avec une parfaite prudence : elle avait refusé de contracter mariage avant le prononcé du divorce, disant « qu'elle étaitde trop bonne maison pour être p.... de France > ; mais, en dernier lieu, elle avouait qu'elle serait très flattée que le roi la prît pour femme. Louis XII ne cachait pas son amour pour elle : il l'aimait autant par raison politique que par affection naturelle. Il laissait croire qu'il l'avait aimée du vivant de Charles VIII et que cet amour avait été pour unepartcause de la jalousie de son cousin contre lui. Aussi révoque de Ceuta, qui dirigeait le procès de divorce, était-il « molto accarezzaio » par le roi et ses familiers. Quant aux intentions du roi à l'égard de César Borgia, elles ne paraissent pas s'être définitivement formulées avant son arrivée. Sauf l'investiture du duché de Valentinois, déjà décidée, on ne savait pas encore s'il recevrait cinquante ou cent lances, vingt mille
livres de revenu ou davantage, si son duché de Valenlinois serait accru d'Avignon, par une cession de l'Église. Surtout on ignorait encore absolument si son mariage se ferait, avec qui et dans quelles conditions: M"° de Candale, M*'® d'Albret, la princesse dcTarcnte, étaient tour à tour désignées. En f-iit, le roi était perplexe et ne savait qui choisir.
§ 3. — Les relations d'Alexandre VI avec Ludovic Sforza pendant ses négociations en France.
Par l'envoi en France d'abord de Tévèque de Ceuta, ensuite du duc de Valentinois, Alexandre VI s'engageait assez avant dans la politique française pour exciter l'inquiétude de ses anciens confédérés, et il dut redoubler d'habileté pour pouvoir continuer, jusqu'à l'issue définitive de ses négociations avec la France, sa politique de bascule et d'équivoques. Il serait presque impossible, et à coup sûr peu intéressant, de le suivre pas à pas et jour par jour dans le labyrinthe, chaque jour plus compliqué, de ses intrigues.il suffira d'indiquer par quelques traits significatifs le caractère qu'eurent pendant cette période ses relations avec les puissances italiennes, surtout avec le duc de Milan et le roi de Naples, plus directement intéressés, Tun à empêcher le mariage de César, l'autre à contrecarrer l'alliance du Saint-Siège avec la France.
L'importance des négociations franco-pontificales ne semble pas avoir frappé au premier moment les ambassadeurs milanais en résidence à Rome. Il semble que l'attitude, d'abord indilTérenle, puis bénévole, d'Alexandre VI à l'égard de Venise lésait touchés et effrayés davantage. Ils essayèrent de l'entraîner dans une action diplomatique commune contre celle-ci à propos de l'interminable guerre de Florence et de Pise. Ludovic Sforza adressa lui-même au pape, dans les premiers jours de septembre, une lettre où il lui montrait les dangers que l'attitude de Venise faisait courir aux Florentins et l'avantage d'une intervention du Saint-Siège en leur faveur, de concert avec Milan. A cette lettre les ambassadeurs joignirent tous les arguments possibles.Ils firent surtout valoir les inconvénients qu'aurait pour le pape le succès définitif des Vénitiens dans la guerre pisano-florentine, et leur installation comme souverains à Pise, ville qu'ils ne pourraient conserver qu'en s'étendant en Toscane et vers les états du Saint-Siège : « ils auraient encore plus de prétentions
sur Bologne, qu'ils cherchaient déjà par tous les moyens à mettre sous leur influence ». La conversation fut longue, et, grâce aux nombreuses digressions du pape, la discussion aborda presque tous les points qui divisaient en ce moment le Saint-Siège et les puissances qui représentaient encore Tancienne Ligue dltalie.
Alexandre VI ne voulait pas rompre ouvertement avec le duc de Milan. Aussi essayait-il de représenter le voyage de César en France comme n'ayant pas de caractère agressif, et d'autre part, de le justifier comme ayant été rendu obligatoire par la mauvaise volonté des princes italiens. Il avait assuré aux agents milanais avoir donné à César une commission très positive de s'employer de tout son pouvoir à disposer favorablement le roi de France à l'égard de Ludovic Sforza, du Milanais, et, subsidiairemenl, de toute l'Italie. Le 14 septembre, il leur déclara que César « aurait préféré être réduit au pain et au fromage en Italie à jouir ailleurs des plus grands trésors, i> et il ajoutait 0 Dieu le pardonne à qui en est cause, » désignant nommément le roi Frédéric. Il tenait aussi à bien montrer qu'il n'avait pas renoncé définitivement à ses négociations, ou tout au moins à ses espérances, sur Naples. Il s'étonnait d'ailleurs que le roi de Naples fit une si vive opposition au mariage de sa fille avec César. Il suggéra qu'il pourrait réserver à César Borgia une autre de ses filles, laquelle était encore toute jeune: « Rien ne lui plairait plus que cette alliance: il est bon serviteur du roi et désire le servir en soldat. » Les ambassadeurs n'eurent pas de peine à lui démontrer que cette princesse était infiniment trop jeune, et que César ne consentirait sans doute pas à attendre sa nubililé: « Il est jeune maintenant ; il lui convient plus de se donner du plaisir que d'attendre que cette enfant soit mûre pour le mariage. » Alexandre VI finit par reconnaître que César ne s'allierait du reste avec personne sans le consentement du roi de France,
Le Pape voulait convaincre Ludovic Sforza de ses sentiments particuliers d'affection pour lui. Dans cette même conversation il manifesta toute sa reconnaissance envers le duc « qu'il avait toujours trouvé très prompt et très zélé à le servir » ; il renouvela l'assurance de son affection cordiale pour le duc de Milan et de son désir de faire toujours pour lui « office de père » ; il assurait que le duc de Valentinois suivrait la même politique en France. — Il voulait aussi faire croire qu'il n'y avait aucune alliance entre les Vénitiens et lui. Il énuméra les mesures qu'il
aviiil prises pour se défendre contre une attaque possible de la République; mais il jugeait ces préparatifs suffisants elles raisonnements des Milanais ne l'en firent pas démordre. Il poussa la duplicité jusqu'à insister sur le refroidissement que Ton constatait, ou que l'on feignait de constater, entre le roi de France et les Vénitiens. — Il prétendit avoir déconseillé aux Vénitiens Talliance avec la France : « La meilleure façon de ne pas courir le risque d'une guerre contre Louis XII, leur aurait-il dit, c'était d'opérer l'union de tous les états italiens : ce qui obligerait le roi de France à les traiter avec ménagement et à penser à autre chose qu'aux affaires d'Italie».
Malgré toute son habileté, Alexandre VI ne réussit pas à dissimuler aux Milanais qu'il ne leur livrait pas tout le fond de sa pensée. Il laissa échapper des contradictions sur les motifs du voyage de César Borgia en France, sur les chances plus ou moins probables de son prochain retour, sur la situation qui lui était faite par Louis XII. Les ambassadeurs, montrant qu'ils savaient que les négociations traitées en France n'étaient pas toutes relatives au mariage de César Borgia demandèrent à quoi elles s'étendaient. Mais Alexandre VI éluda toute réponse précise et se jeta dans des considérations générales. Aux ambassadeurs des autres puissances de la Ligue italienne, le Pape tenait vers le même temps les mêmes discours qu'à ceux de Ludovic Sforza. Il affirmait ne vouloir négocier avec Louis XII que pour lui faire conclure un accord général avec toutes les puissances italiennes. Ludovic Sforza se laissaitduper par ces vaines assurances. Il croyait à la sincérité du pape parce qu'il le voyait persister dans les mômes affirmations depuis assez longtemps déjà. Ascagiie Sforza, au contraire, avait quitté Rome et commençait à « se i-efroidir » à l'égard d'Alexandre VI.
Cette politique pontificale, hésitante et tortueuse, se prolongea lout l'hiver, tant que César Borgia eut quelque chance d'épouser en France la fille du roi Frédéric. Alexandre VI exprimait ou laissait exprimer en son nom les intentions les plus contradictoires. Dans une même dépêche d'Ascanio Sforza, il est dit à la fois que le pape a déclaré son intention d'être bon italien et de déconseiller à Louis XII l'alliance avec Venise, et d'autre part son intention de ne pas secourir Milan au cas d'une expédition française en Italie, de marcher avec le roi contre le duc si le roi dirigeait lui-même son expédition. Il faisait dire cependant que, malgré ses engagements avec Louis XII, il ne combattrait pas contre les Italiens s'ils étaient unis. En même
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temps, il écrivait au roi de France, des brefs très pressants, « bonissimi 6reui», pour l'engager à la paix avec le roi des Romains. Il ne refusait pas ses conseils à Ludovic Sforza : interrogé par Ascanio sur a les moyens les plus propres à détourner l'orage qui menaçait le duc de Milan», il lui répondait qu'il devait à tout prix éviter que Maximilien conclût avec le roi de France un accord où lui-même ne serait pas inclus. Il lui conseillait aussi de s'entendre, moyennant liuances, avec quelqu'un d'inlluent dans l'entourage de Louis XII et d'employer cet ami à disposer le roi à un accord.
Malgré cette apparente neutralité, ou plutôt cette indécision xiu pape, les Sforza se doutaient bien qu'ils ne pouvaient compter ni sur son appui, ni môme sur une indifférence plus ou moins bienveillante. Ils étaient prévenus parleurs correspondants de France que Louis XII ne ferait rien en Italie sans le conseil d'Alexandre VI, mais ils n'espéraient pas que celui-ci sacrifiât ses intérêts particuliers au bien général de l'Italie, dévouement qui seul pourrait laisser espérer « cho 0{jni cosii havessea succe* clerc bcne. La chance qui leur semblait le plus favorable était que les belles promesses faites et prodiguées à César Borgia, ue seraient pas suivies des effets qu'il en attendait et se «dissiperaient en fumée», qu'après que Louis XII aurait obtenu du pape toutes les concessions qu'il attendait de lui, il ue ferait plus autant de cas de César Borgia, et qu'Alexandre VI serait alors obligé d*en revenir à sa première politique. Ils comptaient aussi beaucoup sur la terreur que Maximilien passait pour inspirera Louis XII et sur les difficultés que le roi de Franco rencontrerait sur ses frontières, lesquelles rcmpécheraient de donner une suite effective à ses négociations avec le pape. Aussi Ludovic Sforza, au commencement de décembre, songeait-il à envoyer Pierre de Trieste à Maximilien pour lui demander, soit de continuer la guerre contre Louis XII, soit de ne pas traiter avec lui sans comprendre dans le traité le duché de Milan et la paix universelle de Tltalic. A mesure que la situation se prolongeait et que Louis XII traitait mieux César Borgia, les dispositions encore bienveillantes du pape diminuèrent, et Ascanio Sforza, homme d'un caractère violent et emporté, le ménagea moins qu'auparavant. Il y eut entre eux des querelles vives et fréquentes : le 9 décembre 1498, l'ambassadeur vénitien signale une de ces scènes où Ascanio reprochait violemment au pape l'envoi de César en France, tandis que le pape ripostait en lui rappelant l'appel jadis adressé à Charles VIII par Ludovic Sforza,
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Alexandre VI continua dans ses conversations à affecter de rendre le duc de Milan responsable de l'envoi de César en France et de l'alliance de Julien de la Rovère avec Louis XII et Trivulce : « Mieux aurait valu les garder contents en Italie et s'en faire des amis ».
Pendant les derniers mois de 1498, l'exécution du traité entre Louis XII et César Borgia subit un temps d'arrêt : « la brillante entrée à Chinon, dit M. Yriarte. eut un lendemain assez sombre ». Les conditions du traité étaient pour le Pape la concession de la bulle de dissolution du mariage entre Louis XII et Jeanne de France, et la remise du cbapeau à l'archevêque do Rouen, Georges d'Amboise ; pour le roi, la cession à César du comté de Valence, revendiqué par l'Eglise, et qu'il érigeait exi duché en faveur de César, la constitution d'une rente de vingt mille livres et le commandement d'une compagnie, et surtout le mariage de César. De ces diverses clauses, celles qui obligeaient le Pape avaient été exécutées : en arrivant à Chinon, César Borgia apportait le chapeau à Georges d'Amboise, qui le reçut immédiatement. Il apportait aussi la dispense pour le divorce royal, mais il feignit quelque temps, pour se venger des lenteurs de l'exécution de la dernière clause le concernant, de n'avoir pas la dispense entre les mains. Cetle dissimulation était assez maladroite et peu politique, puisque Louis XII savait par Alexandre VI lui-même que la bulle était expédiée. Dès le 5 octobre, dans une audience aux ambassadeurs vénitiens, il se déclarait sûr que « le pape ferait tout ce qu'il voudrait.» Le 1 5 octobre, il était déjà de notoriété à la cour que le roi avait reçu la dispense d'épouser « reine blanche de Bretagne». Aussi passa» t-il outre à la mauvaise volonté de César, et laissant le tribunal ecclésiastique continuer sa longue procédure, il s'était, dès la lin de novembre, mis en route pour aller rejoindre et épouser à Nantes la reine Anne. Celle-ci avait recommencé à se gérer en duchesse de Bretagne ; elle avait en sa puissance toutes les villes bretonnes, excepté la forteresse de Nantes. Elle était en butte aux obsessions des nobles bretons qui voulaient la persuader d'épouser l'un d'entre eux. Mais elle était maintenant décidée à se marier avecile roi de France, et elle lui avait fait répéter par un ambassadeur spécial « qu'elle n'épouserait jamais un autre que lui » . Louis XII arriva à Nantes dans les premiers jours de décembre. Le 17 décembre, le cardinal de Luxembourg, les évêques d'Albi et de Ceuta et les commissaires pontificaux prononcèrent la sentence de dissolution de mariage dans l'église
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Saint-Denis à Amboise.Il n'y avait donc plus d'importance à ce que César Borgia retînt plus ou moins longtemps la bulle pontificale. Peu de jours après le prononcé de la sentence, le cardinal d'Amboise alla chercher la reine Anne dans le château où elle s'était retirée à l'arrivée de Louis XII à Nantes, célébra le mariage par procuration et la ramena à Nantes, où celui-ci l'attendait. Le 6 janvier, le Roi fit une entrée à Nantes à 3 heures et demie, et le mariage fut célébré le même jour à 6 heures du soir. Les ambassadeurs italiens, observateurs fort curieux et très indiscrets, assurent que la nuit nuptiale fut une vraie fête pour l'épousée, et que «si cette ardeur a pu paraître à la reine une chose inaccoutumée, elle ne lui a pourtant pas déplu.» La nouvelle en alla jusqu'en Italie, avec des chiffres : elle rehaussa sans doute particulièrement la gloire de Louis XII. Ainsi Alexandre VI avait tenu tous les engagements qui, dans cette négociation, devaient précéder la conclusion de Talliance.
Restait au roi à marier, ainsi qu'il l'avait promis, le duc de Valentinois. C'était la princesse de Tarente que Louis XII, d'accord avec le désir d'Alexandre VI, lui destinait, mais elle refusait absolument d'épouser César Borgia. Après un mois de séjour en France, le jeune duc n'était pas plus avancé que le premier jour : il avait fait cependant toutes sortes de concessions ; il avait, sur le conseil de M. de Trans, remplacé les Espagnols de sa suite par des Français. On assurait bien sans doute que son mariage se ferait un jour ou l'autre, mais on n'osait pas nommer celle qui pourrait être sa femme. La princesse de Tarente, pour sa part , déclarait obstinément qu'elle ne se marierait avec César que si son père, dont elle connaissait l'opposition à cette union, le lui commandait. Ce sentiment de répulsion, spontané chez elle, était soigneusement entretenu par les ennemis de César. On avait employé tous les moyens pour modifler les idées; Louis XII lui-même l'avait inutilement poussée à ce mariage. Le priujûpalappuide la rcsislance de la jeune princesse était M. do Clérieux, partisan très convaincu du roi Frédéric, son principal conseiller : M. de Cléricux fut banni de la cour sans résultat. On crut alors qu'il valait mieux la prendre parladouccur : on raijpela >L de Clérieux ; celui-ci afTichala plus grande confiance au sucrés final, si on le laissait maître d'agir; il promit à Louis \II irolKenir le consentement do Charlolle si l'ambassadour du roi do Naples, Aiiloiiio (îrisoni, recevait l'autorisation de venir à la cour et de travailler à vaincre la
résistance de la princesse. Bien que ce fût là une nouvelle cause de relards et de lenteurs, Louis XII, pour en avoir le cœur net, ordonna de faire venir cet ambassadeur à la cour. Julien de La Rovère s'employa avec beaucoup de zèle à la conclusion de ce mariage : il n'eut pas plus de succès que les autres. Louis XII était réellement très troublé et très inquiet de celte a obstination féminine • ; il craignait que, s'il ne pouvait tenir cet engagement, sa bonne foi et sa parole vinssent à être suspectées, non seulement par le pape, mais par tous les princes italiens. Aussi se préoccupait-il de trouver des remplaçantes à la princesse de Tarente, si elle s'obstinait dans un retus définitif. Il songeait à lui substituer sa nièce, la fille du comte deFoixet de sa propre sœur, ou une autre de ses parentes, la fille d'Alain d'Albret : Tune et l'autre étaient également belles et de haute naissance. Julien de La Rovère, qui, le 18 janvier, exposait la situation à Alexandre VI, disait : « Peut-être est-ce par la volonté de Dieu que le mariage avec la fille du roi de Naples ne peut pas se conclure : c'est alin que le duc de Valentinois puisse en conclure un beaucoup plus avantageux.» Mais le souverain pontife était plus blessé de l'échec présent que joyeux des espérances du roi pour l'avenir, et il écrivait le 4 février que «le roi l'exposait à la risée de toute l'Italie, car il était de notoriété publique que César était venu en France pour se marier.» Le 18 janvier, LiOuis XII avait renouvelé son engagement de marier le duc de Valentinois,et Julien de La Rovère, pour faire prendre patience au pape, lui décrivait pompeusement toutes les qualités que la cour admirait en César, et l'estime et l'affection que tout le monde en France avait pour lui. Il n'en était pas moins vrai que, selon la pittoresque expression de Cattaneo, César était «dans un labyrinthe », et qu'il était fort mécontent.
Bien que César Borgia fût en quelque sorte un ambassadeur permanent et omnipotent en France, il n'y en eut pas moins pendant son séjour des relations directes entre la France et le Saint-Siège, non seulement dans Tordre ecclésiastique, mais même en matière politique. Au commencement de février 1499, Louis XII envoya à Alexandre VI une ambassade solennelle d'obédience. Elle était composée des évoques de Lisieux, de Faniagouste et de Tréguier, procureurs du roi en cour de Rome, de Girault d'Ancezune, trésorier royal, et d'Antoine Taccard, secrétaire royal. Elle était chargée de remettre au Pape les lettres du Roi, de lui prêter dans les formes habituelles un sermenl de « vraie, pure et sincère obéissance». Elle devait
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y joindre une déclaration de reconnaissance d'Alexandre VI, comme « vrai recteur de l'Eglise universelle et vrai vicaire de Dieu en terre », une promesse que le roi imposerait à tous ses états et sujets l'obéissance au Pape, et enfin faire toutes les réserves de style en faveur des privilèges et des libertés de l'Eglise gallicane (1). Pende temps après, une autre ambassade analogue fut envoyée à Rome par Anne de Bretagne, comme duchesse de Bretagne, et reçue à ce titre par le pape, malgré la vigoureuse opposition des ambassadeurs français, qui ne cessa que sur l'ordre exprès du roi Louis XII.
Malgré toutes ces incertitudes et tous ces retards, Alexandre VI persévérait dans la recherche d'une alliance avec la France. Au commencement de février, César Borgia, humilié et irrité des relards indéfinis qui sembhiienl menacer son mariage, songea très sérieusement à quitter la France et envoya son majordome prévenir le Pape de son inlenlion. Alexandre VI, Craignant un coup de tète, renvoya aussitôt le majordome à César pour le dissuader d'un pareil projet et lui faire comprendre les dangers qu'il courrait et qu'il ferait courir au Saint-Siège s'il le mettait à exécution. Pour mieux lui exposer les raisons qu'il devait avoir d'être patient, le pape joignit au majordome de Ctîsar son camérier l'évéque de MeUi, chargé spécialement de le chapitrer sur ce point et aussi d'exprimer à Louis XIl les plaintes du pape sur la non-conclusion des pourparlers matrimoniaux, de tout faire pour obtenir le mariage de César avec la princesse de Naples, ou, si ses efl'orts en ce sens demeuraient vains, avec une autre des princesses qu'il avait déjà proposées. Malheureusement, l'cvéque de Melft fut arrêté, dès le début de sa mission, par la maladie ; il dut attendre sa guérison à Florence, et le majordome reçut Tordre
(I) A la même époque environ so répandit le bruit que le cardinal de La IloNcre. le cardinal nri<;onnel et Giov. Giordano allaient se reiulre à Romr, mais c'était faux. La fausse nouvelle vient^peut-èlre d'une confusion nvec ramhassttde de Louis XH. Voir une lettre de Laluada, 21 février 1499 : « Fo anche dlclo de lu partita del San Pelro in Vincula, San Malo et Signer Jo. Jordano de Franza, e dopoi de lazoncla loro ad Marsilia perveniread Roma, comolio scriptd alla Excellenlia V(»sira. E nientedinieno intendo, per leltere venute da Llone ad mercadanli, non essere vero c.ln' essi San I*ctro in Vincula, San Malo, e Jo. Jordano siano anche partili da la corte e similmento chei Re'nou 6 per venire di présente alla volta de Lione, ma essere heii diclo da la Maeslà sua de volersi Irovai'eai Asrensa ad Lione. Delche credo clu^ la Exrellenlia Voslra ne sia nie^flit) certirn-'al.i ; pur io anchora li dico (juanto intendo di (pieste c(»se. v
(le porter à César les instructions dont le malade était chargé pour lui. Le pape s'associait de plus en plus à la politique franco-vénitienne ; il félicitait les Vénitiens d'avoir rompu les négociations commencées avec Florence en vue d'un compromis ; il disait très haut à leur ambassadeur que les Vénitiens devraient s'allier à lui et à la France, et que de cette alliance « sortiraient infiniment de bons résultats pour les deux parties »; il poussait avec énergie à la conclusion de raccord franco-vénitien, mais en secret et sans en parler aux cardinaux; il affectait au contraire de leur narrer en détail les tentatives faites par Maximilien pour s'accorder avec la France au sujet des affaires de Milan, et l'espoir que l'empereur avait d'y réussir. Le cardinal de La Rovère l'encourageait dans celte politique,luiassurantqu'àdéfautdelaprincesse de Tarente, César Borgia serait aisément marié à quelque autre. Le cardinal français de Gurck, Raymond Péraud, diplomate non moins fameux par sa misère que par son habileté, arriva le 13 février 1499 âRome, sans La Rovère avec qui l'ouavait d'abord ditqu'il viendrait, et il annonça que Louis XII ferait certainement une guerre en Italie. Sa présence fut un nouvel appoint à l'influence française. A la cour le pape s'en remettait à Julien de la Rovère de l'heureux succès du mariage. A la fin de février, on commença à parler de Charlotte d'Albret cemme femme possible pour César Borgia, et le 25 février on annonça à Rome la conclusion de la ligue franco-vénitienne. Un messager qui repartit aussitôt en apporta le 25 mars 1499 la nouvelle officielle. Cette nouvelle produisit une profonde impression, toute en faveur do la France, sur le pape et sur le Sacré Collège. Cette impression fut si vive et l'émotion qui s'en suivit grandit si vite que, dès le 8 mars, l'on se demanda au Vatican ce qu'il convenait de faire de la personne d'Ascanio Sforza.
§4. — Les relations des princes italiens avec Alexandre VI
pendant ses nérjociations en France.
Cependant l'arrêt subi en France par la négociation pontificale et le dépit que César Borgia en avait ouvertement exprimé rendirent à Ludovic Sforza l'espoir de ramener Alexalndro VI aux alliances italiennes, qui semblaient au duc de Milan les alliances naturelles pour le souverain pontife. Le 5 février, au moment même où Alexandre VI recommandait la patience à César
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Borgia, le duc de Milan tenait conseil avec les ambassadeurs de Ferrare et do Mantouc : il concluait des retards du mariage que Louis XII n'avait jamais joue franc jeu avec Alexandre VI et que toutes ses belles promesses n'avaient eu pour but que de se faire donner une dispense de mariage ; ses interlocuteurs lui conseillaient de proliter de la circonstance pour se réconcilier avec le Pape aux dépens des Vénitiens en faisant céder par l'empereur Ravenne et Cerviaaupape, moyennant qu'il s'alliât aux autres puissances italiennes ; la cession de Trévise à l'empereur achèverait de le gagner et de le décider à déclarer la guerre à Venise. Ludovic Sforza dépécha aussitôt un courrier à Rome pour faire agir Ascanio Sforza sur le pape. Justement l'ambassadeur napolitain Bernardine de Bernardo faisait de nouvelles ouvertures au cardinal Giovanni Borgia au sujet du mariage napolitain : « le roi de Naples n'était pas en état de donner un domaine territorial à César Borgia dans le royaume, mais il ne verrait pas d'inconvénient à donner à ce prince la somme d'argent dont il se réservait de payer son propre accord avec la France, pourvu que Louis XII consentît ce moyen terme; de plus le roi de Naples s'emploierait à faire avoir à César Borgia un état en Italie, pourvu qu'une grande guerre ne fût pas nécessaire pour l'acquérir.» Le cardinal Borgia se montra favorable à celle combinaison, et Alexandre VI lui-même la prit en considération. C'est ce qui motiva la recommandation faite par lui à l'évéque de Melfi de travailler de tout son pouvoir au succès du mariage napolitain. Ludovic Sforza faisait en même temps avertir secrètement César Borgia de ne pas accepter les partis qu'on lui proposait en France ; il lui choisirait lui-même une femme, qui serait une italienne de son rang. Ascanio Sforza ne se lassait pas non plus de recommander au cardinal Borgia et à Alexandre VI de ne pas se presser de conclure le mariage. Il leur faisait valoir, non sans raison, qu'une fois César marié en France, les puissances italiennes n'oseraient et ne pourraient plus s'allier en conliance et avec sécurité au Pape ; il leur conseillait d'essayer d'obtenir de Louis XII des avantages matériels en échange et comme compensation du mariage manque!', et de continuera suivre les «pratiques» dos deux autres mariages mis en avant par le roi ; surtout il leur rcconunandait d'éviter une rupture immédiate avec la France, « ce qui ne serait avantageux ni pour le Saint-Siège lui-même, ni pour l'Italie en général», et d'attendre, pour en venir, s'il le fallait, à cf-tte rupture, d'avoir conclu une alliance détinitive avec tous les princes île l'Italie.
Ces inlrigucs et ces pourpiulcrsaboulirciU à la fin de février à une proposition ferme d'alliance entre le Saint-Siège elle duché de Milan, que Ludovic fit faire au pape par le cardinal Ascanio. Le 22 février, des lettres patentes, dont le préambule contient l'expression solennelle du désir que le duc a de s'allier avec Alexandre VI, nommèrent Ascanio Sforza «procurateur et mandataire général pour la conclusion d'une ligue entre le pape, le roi lie Naples, la république florentine et le duc dt^ Milan» (1). En même temps, au nom du roi Frédéric et de Ludovic Sforza, on présenta au pape un projet de traité (2).
Ce traité stipulait pour un nombre indéfini d'années une alliance entre le pape, Naples, Milan et Florence, et la garantie réciproque par ces puissances de leurs états contre tout état italien ou étranger, ayant des domaines en Italie ou hors d'Italie qui attaquerait directement ou indirectement les états confédérés ou leurs alliés. Le pape s'engageait à entretenir sur pied pendant tout le temps de la Ligue trois ou quatre mille chevaux, deux ou trois mille hommes de pied ; le roi de Naples et
(1) Cet acte a été autrefois publié parMûllerdaus le Noiizenblatt, {Vienne, toni.VI, pag. 588), mais l'éditeur n'en a pas connu le préambule, qui est intéressant au point de vue milanais, et comme expression (probablement forcée et exagérée à dessein) des sentiments de joie de Ludovic Sforza. J'ai retrouvé l'acte complet dans le Carteggio générale de «Milan : « Ludovicus Maria Sforza. Nullius conjunctio ullo temporemagis cordi nobis fuit quamea quai nobis summi pontilicis fortunam communem fecit.Nam cum suprema illius dlgnitas Christianos principes in liberorum locum ei faciat, pium est, cui per religionem deditos oportet nos esse, cum eoetiam sa^cularem fortunam vcîlle comnmnem habere. Quod si, cum omnibus pontiiicibus semper optandum fuit, longe nobis desiderabilius extsitit cum Sanctissimo Domino Nostro Domino Alexandro Papa sexto; eumenim ante alios in ipsa prima ejus creatione colendum pnecipuo studio suscepimus, nec aliquid gratins unquam habuimusquam cum contigit utejusdesideriis morem gercre etobservanti» nostrffi magnitudinem testari possemus. Itaque, cum hoc tempore de ipsius paterno erga res Italas animo moniti simus, et quam minime nobis dubium esset quodjUbi occasio se ferret.Sanctitasejusomnia pro boni parentis ollicio praistaret, tamen imrainenlia Italiîe pericula eflfecerunt ut eo nuncio vehementer gavisi simus,staluerimusque nuUa in parte déesse quam nos pnestare debeamus ut ipse Sunctissimus Dominus Noster non solum dignos no*î eognoscat quos ipsius Sanclitas pro sua caritate complectatur, verum etiam ad omnia quie cupit et agenda putanlur obvios et propeusos haboat, ut igitur plena facultas, ubi Sanctitas ejus est, habeatur, omnia ellicienda qua^ serenissimi Domini Federici régis Neapolitani et excelsî»; Reipublicai Florenliuaî simul et nostra cum ipsa Sanctitate sua conjunctione necessaria esse videantur et opportuna; tenore pnnsentium, etc.»
{'^) Mais un observateur judicieux, Cattaneo, disait à ce moment «Succéda che si volia, pocho di bon li è per Italia. » — Sur tout ceci, voir Sigismondo DEi CoNTi DI FoLiGNO, Istovia. îom. II, pag. 200-201 et suivantes.
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le duc de Milan, chacun six ou huit mille chevaux ; la république de Florence, trois ou quatre mille chevaux et deux ou trois mille hommes do pied; le tout s'entendait en bonnes troupes. Les confédérés s'obligeaient à se secourir par les armes réciproquement, en toute province ou tout lieu où ils seraient attaqués, et dans les conditions suivantes : si Tun des quatre confédérés était attaqué, les trois autres non attaqués devraient lui envoyer tout ou partie de leurs forces, soit pour se défendre chez lui, soit pour attaquer à son tour le territoire do l'assaillant. Si un secours maritime était nécessaire, il devait être fourni, en déduction du secours de terre. Si plusieurs des contractants étaient attaqués ensemble, les autres ou l'autre non attaipiés devaient leur envoyer des secours dans une juste proportion, par moitié ou par tiers, suivant le nombre des assaillis. — 1/état attaqué et secouru devait pourvoir les troupes de secours de logements et de vivres à un prix raisonnable, mais la solde des troupes de secours restait à la charge de l'état qui les envoy:iit.— Le pape promettait à ses confédérés Tappui des armes spirituelles, et réciproquement les autres états s'engageaient à lui fournir leur appui en matière temporelle. — La PiiV.:/jf^ Douvait être conclue par l'un des confédérés sans le consentement ei J'ÂMrlnsion des autres. — Après la conclusion de la Ligue, chacun des confeu'/'u'és était tenu de désigner ses propres alliés ou adhérents ; pour plun- de sûreté, les confédérés s'interdisaient do désigner comme leurs aiViésou adhérents des états supérieurs en puissance ou on dignité â J'une des parties contractantes ; si un état do cette catégorie evceptée était aclnollement l'allié d'une des parties contractantes, il devait, poui' que cette alliance continuât, accepter les conditio?is et les obligations des quatre confédérés. En cas d'attaque de Tun des confédérés, les autres s'engageaient non seulement à rafuser à l'agresseur le séjour et les vivres sur son territoire, unais aussi lui interdire h) passage, mémo par la force en cais de besoin. — Le roi do Xaplos, le duc de Milan et la république de Florence promotlaiout do fournir au pape (chacun pour jine part) cent mille durais pour l'achat du duché de Suessa/, do l'ofllce de grand connélaiilc ol do tous les étals, lieux, terres^^ et droits acLuoUonKMit possédés ])ar lo jounoduc doGandie dan.s le royaume de Xaplos ; ils s'eugngoaionl à faire tous leurs efforts pour obtenir du duc do <.iandio ol do sos tuteurs la vente à César Borgia do sos étals ol digniuis. — Si, dans un délai à fixer ultérieurement, los trois étals n'avaient pu obtenir cette
vente, ils achèteraient, pour une valeur égale de cent mille ducats, un autre état au duc de Valentinois. — Les cent mille ducats prévus par les articles précédents ne devaient pas être versés au pape avant le retour du duc de Valentinois en Italie. — En cas de mort d'un vicaire ou gouverneur pontifical dans les Romagnes, mourant sans laisser d'héritiers légitimes, et en cas de dévolution de son état au pape, les confédérés aideraient do leurs troupes à loccupation de cet état, « afin qu'il vint au pouvoir du Saint-Siège ou de la personne que le pape désignerait ». — En cas de révolte armée d'un vicaire ou gouverneur des Ronuignes, révolte de nature à mériter le nom de «rébellion contre le Saint-Siège» et à faire prononcer la dévolution de sou état au Saint-Siège, et en cas de désobéissance d'un de ces vicaires au Saint-Siège, de nature à mériter, de l'avis de la majorité des confédérés, la privation de son état, les confédérés promettaient d'aider le pape au châtiment du rebelle et à la soumission de son état au Saint-Siège ou à un prince désigné par lui. — Le pape et les autres confédérés promettaient de prendre à leur solde Alphonse d*Aragon, duc de Bisceglie, et le prince de Squillace, avec des compagnies de cent hommes d'armes chacun, en se partageant proportionnellement les frais de solde. — Les confédérés renonçaient à entretenir, après la conclusion de la Ligue, aucune alliance ou intelligence avec aucune puissance, sauf du commun consentement dos autres parties contractantes, pourvu qu'une telle alliance ne fut préjudiciable à personne des confédérés, et que les articles de la Ligue fussent respectés. — Le droit des autres princes à entrer dans la Ligue était réservé. — Le pape promettait que César l^orgia serait en Italie et à Rome dans les deux mois qui suivraient la conclusion de la Ligue. Il s'engageait à ne pas autoriser son retour en France et son mariage avec une femme non italienne sans le consentement des autres parties. — Au cas où une guerre éclaterait avant l'expiration de ce délai de deu.x mois et avant le retour de César, le pape fournirait la valeur de son contingent en argent.
Alexandre VI approuva dans leur ensemble les articles du traité (ju'on lui proposait, mais, soit pour gagner du temps, soit pour obtenir plus de garanties personnelles, il demanda que diverses modifications y fussent introduites : il demanda qu'on al tendît la décision formelle des Florentins pour les nommer dans le traité. — Sur l'article 5, il demanda qu'aucun des confédérés ne put, après la conclusion du traité, nommer pour ses
alliés les sujets ou vicaires de l'autre partie ; ou bien il désirait qu'ils fussent désignés imn:édiatement pour savoir quelle serait lasituation politique. Sur l'article 7, il exigeait que lescent mille ducats fussent versés en or et qu'il fut spécifié qu'on entendait des ducats « in oro de caméra » et qu'il en fut fait dépôt à Rome. — Dans l'article suivant, il ne voulait pas s'en remettre aux princes confédérés du choix de l'état qui serait acheté au duc de Valenlinois : si la cession du duché de Gandie ne pouvait s'obtenir, les cent mille ducats seraient versés en or à César Borgia pour s'en acheter un état. — Sur l'article 12, il demandait que les ducs de Bisceglie et de Squillace fussent obligés de demeurer, eux et leurs troupes, sur les territoires du Saint- Siège et ne pussent être tenus au service des confédérés, et que, dans le cas où le pape aurait à envoyer des troupes au secours des confédérés, il pût les compter et les faire figurer parmi ses troupes personnelles. Sur l'article 15, Alexandre VI refusait, César Borgia étant entre les mains de Louis XII, de prendre aucun engagement tendant à le faire revenir dans un délaide deux mois; il olfrait de consentir à l'annulation du traité au cas où César prolongerait plus de deux mois son séjour en France. 11 demandait la suppression pure et simple de l'article 16.
Mais tout en s'engageant ainsi dans un projet de confédération italienne, Alexandre VI se ménageait dans le traité même, pour le cas sans doute où il aurait été contraint par les circonstances de le subir, un retour vers la France. Il demandait Tintroduction d'une clause portant que, si César Borgia ne revenait pas dans les deux mois, le pape ne serait tenu ni à entrer dans la Ligue, ni à respecter aucun article du traité; et que, pendant les deux mois de délai précédemment stipulés, aucun des confédérés n'aurait d'obligations à remplir. — Enfin, se fondant sur ce qu'il ne pouvait paSr sans de grands dangers politiques, abandonner l'amitié de la Franco sans s'être assuré la protection de l'Empire et celle de l'Espagne, Alexandre VI demandait que les confédérés lui assurassent la protection de ces deux puissances pour sa personne et pour les choses spirituelles et temporelles. Faute de l'obtenir en bonne forme, il prétendait n'être lié en rien par la Ligue et n'avoir rien conclu.
Les articles convenus d'abord et les additions d'Alexandre VI furent soumis au roi de Xaples, qui les approuva, mais en exprimant l'opinion, très arrêtée chez lui, que le pape ne se résoudrait à rien avant de connaître l'issue des négociations en
France, et que le roi de France, ne voulant pas s'exposer au risque de voir sa dispense de divorce révoquée pro malt inforinatione, ferait tout pour retenir en France le duc de Valentinois. Le résultat serait donc que le pape resterait en pleine liberté de ses actions, tandis que les autres confédérés auraient les mains liées. Frédéric pensait donc qu'il fallait continuer les préparatifs militaires, comme si cette quadruple alliance ne devait jamais être conclue, car il ne fallait pas, dans le cas probable d'un échec, que les puissances italiennes se trouvassent «comme endormies» et prises au dépourvu.
Plus optimiste que le roi de Naples, le duc de Milan essaya de séduire César Borgia lui-môme en lui proposant de < grandes choses » en Italie, et en lui conseillant de quitter la France secrètement. Mais César Borgia, loin d'y consentir, révéla les intrigues de Ludovic Sforza à Louis XII. Ce fut même alors qu'il renvoya les derniers Espagnols et Catalans qui se trouvaient encore à son service, et qu'il les remplaça par des Français,
Cependant le pape ne se décidait à rien : le duc de Milan était 1res effrayé de ses temporisations, Ascanio Sforza dissimulait mal son profond mécontentement sous une feinte gaieté. Le pape disait quQ le duc de Milan avait «de quoi songer »: Ascanio Sforza demandait qu'Alexandre VI déclarât ses intentions définitives sur la politique ilaliennc ; le papo lui répondait par des propos en l'air. Ludovic Sforza crut améliorer sa situation en renouvelant son ambassade à Rome : Conradolo Stanga fut transféré de Rome à Naple-, et y fut remplacé par le résident à Sienne, CcsareGuaschi. Leduc espérait, en renonçant à se faire représentera Rome par des ecclésiastiques, et en y mettant un laïque, avoir une diplomatie moins facile à la séduction des bénéfices, plus indépendante et plus dévouée. Ascanio Sforza employait tous les moyens d'action pour déterminer le pape : il lui demandait une audience et lui promettait de lui faire bien voir où étaient ses véritables amis ; l'ambassadeur milanais le suppliait d'entrer dans la Ligue. Le pape affectait de se lamenter et déclarait que, n'était la présence de César Borgia en France, il n'hésiterait pas à s'allier au duc de Milan. Il affirmait encore, le 19 mars, ne rien connaître de la conclusion de la Ligue francovénitienne, savoir seulemenlque les ambassadeurs napolitains avaient été outrageusement renvoyés de France.
Tant de lenteurs fatiguaient les puissances italiennes. Le roi de Xaples, moins politique que Ludovic Sforza, voulait, dès avant le 20 mars, une rupture définitive avec le pape. 11 fallait, selon
lui, chasser les Vénitiens de Pise et la rendre aux Florentins, les expulser aussi des places qu'ils occupaient dans le royaume de Naples; lui-même leur restituerait l'emprunt dont ces places étaient la garantie ; on continuerait c^ promettre au pape les cent mille ducats et 'le reste, avec la ferme intention de ne pas tenir ces promesses, mais simplement pour endormir ses défiances ; on lui ferait ensuite savoir que les confédérés ne jugeaient pas à propos, vu sa 'periidie, de lui donner, soit de l'argent, soit tout autre instrument d'action qu'il n'emploierait qu'à la ruine de l'Italie. Ascanio Sforza désapprouvait ce plan qui lui paraissait un «plan de désespérés», et qu'il voulait garder pour la dernière extrémité : il ne voulait pas réduire le pape a se jeter dans les bras des Vénitiens ; il ne voulait pas par des perfidies donner le beau rôle au pape. Alexandre VI, sur ces entrefaites, lui annonça la conclusion de la Ligue franco-vénitienne qu'il connaissait ofïlciellement, et les sérieux pourparlers engagés avec les d'Albret pour le mariage de César; mais il protestait encore de son désir de voir l'Italie unie et pacifique: «Il était, disait-il, libre de choisir le parti qu'il voudrait; rien ne l'obligeait d'être d'une certaine façon plutôt que d'une autre» avec les princes italiens, mais si on continuait à lui offrir les mêmes avantages dont il avait été question aniérieuremeut, «il ne ferait plus qu'un avec eux». Ce fut au tour d'Ascanio Sforza à lui tenir la dragée haute, à lui dire que son dernier rapprochement avec la France avait découragé et inquiété la bonne volonté des princes. Cette réponse était faite pour gagner du temps. Le pape donna trois jours au vice-chancelier pour lui faire connaître le sentiment définitif des italiens, disant que, s'ils ne s'étaient pas décidés à ce moment, il prendrait lui-même sa résolution. Ascanio Sforza eut la naïveté de croire, même après cette déclaration, à la sincérité et aux bonnes dispositions du pape à l'égard des états italiens.
§ 5. — Le mariage de César Borgia.
César Borgia faisait (mlrelemps contre mauvaise fortune bon cœur. Il se vengeait des refus multipliés de la princesse et du roi de Xaples en reprochant à celui-ci de n'être qu'un bâtard du roi Alphonse, tandis ijue lui était fils du pape et en faisait gloire. — Au déJjul de mars, en elTcl, le mariage napolitain était décidéineul abandonné, «évanoui en fumée », à la grande joie du
roi de Naples, qui avait été aussi triste et aussi .désespéré de ce projet de mariage qu'il l'eût été de la perte de son royaume. Sa joie de le voir dértnitivement abandonné fut telle qu'il sembla ne pas voir qu'en môme temps le roi de France avait assez brutalement congédié ses ambassadeurs. Les Italiens crurent que les autres projets auraient comme celui-là des résultats négatifs. On disait publiquement que c'étaient autant de fourberies a tutti ingannin. L'évoque de Pazzi conseillait à Ascanio Sforza de faire savoir àTévéquede Melfi qu'il ne fallait avoir aucune confiance dans les affaires de France.
A défaut de la fille du roi de Naples, Louis XII voulait donner à César Borgia la fille du comte de Foix ou celle du sire d'Albret. On disait en France que César Borgia ne perdait pas au change, attendu que ces princesses étaient beaucoup plus belles que la princesse de Naples. M"® de Foix fut vite éliminée : elle était réservée à une destinée encore plus éclatante. Restait Charlotte d'Albret. Toute la cour montra la plus grande confiance dans le succès de ce mariage, bien que l'on dit aussi que la jeune fille n'en voulait pas. Vers la fin de mars César était tellement ennuyé de voir la situation se prolonger ainsi, qu'on annonça son prochain départ pour la Provence avec M. de Trans ; on allait jusqu'à dire que dans son désespoir, César Borgia voulait retournera Rome et reprendre la pourpre. Louis XII, pour le faire patienter, lui donna un logement à la cour et lui céda'^la moitié de sa garde, lui donna une escorte de francs archers et une maison française. — Le pape n'était pas moins inquiet que César lui-même; cependant il voulait ménager à tout prix la France ; malgré ses perplexités, il accueillait fort bien l'évoque de Bourges, confesseur de la reine, qui venait à Rome comme simple particulier et sans mission politique ; mais il était fort mécontent et parfois laissait voir son mécontentement. Le 7 avril, au consistoire, il se plaignit très haut de Louis XII, qui, disait-il, n'avait pas tenu les promesses qu'il lui avait faites. Au commencement d'avril, dans l'entourage même du pape, on croyait le mariage do César et l'alliance française moins sûrs que jamais. Le cardinal Borgia promettait à Ascanio Sforza de lui raconter «bientôt, quand le pape serait d'accord avec les puissances italiennes, «toutes les intrigues qui avaient eu pour but l'alliance avec Louis XII et la ruine de ritalie.
Mais à ce inonienl même les négocialions avec les d'Albret allaient aboutir : le sire d'Albret déclarait au roi son consente-
ment, et il n'y avait plus qu'à conclure. Malgré les répugnances de sa fille, Alain d'Albret avait en effet, pour de plus grands intérêts politiques, accueilli les ouvertures que le sieur de La Romagère lui avait transmises de la part de Louis XII ; il voulait seulement faire de ce mariage Talliance la plus avantageuse qu'il se pourrait. Par un acte du 23 mars 1499, il nomma ses procurateurs, Gabriel d'Albret, Regnault de Saint-Chamans et Jean deCalvimonl,et le 29 avril, après de longues négociations, il fixa ses conditions ; il demanda «à voir et à toucher» la dispense de mariage accordée à César Borgia ; il demandait que la dot de cent mille livres, garantie à César par le roi, fut fixée à cent mille ducats, et qu'on fixAt des garanties et des époques de paiement. Il voulait qu'on spécifiât les biens patrimoniaux de César, pour savoir de quoi sa fille hériterait si elle survivait à son mari. Il voulait faire vérifier par ses procurateurs si l'importance des biens meubles do César en France était bien, ainsi qu'on le lui avait assuré, de cent vingt mille ducats. Il promettait à Charlotte une dot de trente mille livres tournois, payable six mille livres dix-huit mois après la célébration du mariage et le surplus, quinze cents livres par an jusqu'à complet payement," moyennant quoi, la mariée renonçait à tous ses droils sur la succession de son père et sur celle de sa mère, Françoise de Bretagne. Le mariage était contracté en communauté de meubles etd'acqiiôls, et le douaire éventuel de Charlotte ii\6 à quatre mille livres.
Louis XII repoussa, la trouvant excessive, la demande de changement des livres eu ducats, mais il consentit à faire garantir par les trésoriers généiaux Michel Gaillard, Pierre Briçonnet, Thomas Bohier et Jac(iuesdeBeaune, la dot de cent mille livres et son [payement dans les dix-huit mois.
Les négociations étant ainsi amorcées, Louis XII ne douta plus du succès final et fut rassuré entièrement sur la conclusion de son alliance avec le pape : aussi, dès le 27 avril, adressait-il à Alexandre VI une lettre autographe, lui annonçant qu'avant la fin de mai il serait en Italie, et le G mai, on annonçait la conclusion immédiate du mariage Valentinois-d'AllinM. Le cardinal d'Ainboise avait eu, on eirel,le talent degagnerCalvimont,le principalreprésentant d'Alain d'All)ret et le plus opposé à ce mariage, en lui promettant un ofiice de conseiller au parlement de Bordeaux ; la promesse du chapeau avait gagné Amanicu d'Albret; la reine Anne de Bretagne avait été a[»pohio à peser sur Alain d'Albret, son beau-frère, et à lui rappeler «(jue le mariage projeté
était très agréable à la reiiic et au roi, parce qu'il pouvait être cause de grands profils à eux et au royamc » et parce que le duc de Valeritiiiois était « un très honnête et bon personnage, sage et discret». Le roi donna les garanties demandées. César fît, le 10 mai, une cession de ses biens à sa femme pour le cas de prédécès, et le 10 mai aussi, le contrat tut solennellement signé au chàleau de Blois. La partie la plus imporiante de cet acte privé, au point de vue qui nous occupe, est le considérant où Louis XII exprimait l'espoir que «le duc de Valentinois, ses parents, amis et alliés lui feraient au temps à venir grands et recommandables services et mesmement touchant la conquête de ses royaume de Naples et duché de Milan». Le mariage, célébré le 10, fut consommé le 12. De grandes fêtes l'accompagnèrent, entre autres un touruoioùfîgura César Borgia. Louis XII annonça à Alexandre VI la consommation du mariage ; il lui dit que le duc avait « rompu quatre lances » de plus que lui-môme, deux avant le dîner, six dans la nuit. Cette lettre, quelque peu gauloise, parut .singulière, « mais, dit philosophiquement Cattaneo, par le temps qui court, tout est pris pour bon et honorable »; la jeune duchesse écrivit aussi à Alexandre VI pour lui déclarer ses sentiments et ajouta en quelques phrases enjouées «qu'elle était contente du duc. » Le roi, à la satisfaction générale, donna le collier de Tordre à César Borgia ; il fil envoyer à Alexandre VI cent barriques de vin de Bourgogne. La reine Anne donna à César un cheval et un anneau d'or, valant quatre cents ducats, qu'elle le pria de porter pour l'amour d'elle : l'annonce de celte gracieuseté fît sourire Alexandre VI.
Ainsi la clause restée jusqu'alors en suspens dans le traité d'alliance franco-pontificale était exécutée : le pape devenait tout français et tout vénitien. Les cadeaux que lui envoyait Louis XII étaient pour les Italiens autant de preuves que « Sa Sainteté était toute sienne », et Alexandre VI se déclara « très soumis au roi pour l'amour que lo roi porte à notre duc 9. La passion paternelle que révèle ce mot si sobrement énergique est toute la clef de la politique du Saint-Siège pendant le pontificat de ce pape, si bon père de lainille.
L. P., tom. I
§ 6. — Les négociations de Ludovic Sforza après le mariage
de César Borgia.
Ludovic Sforza ne se découragea pas encore. La mort de son ambassadeur h Rome, Taberna, évoque de Parme, et la nécessité de rendre à son poste de Naples le protonotaire Stanga,qui Tavait suppléé quelque temps, lui fournirent l'occasion de remplacer ses ambassadeurs ecclésiastiques par un laïque, le jurisconsulte Cesare Guaschi, dont il fait un grand éloge et de qui il semblait attendre beaucoup. Celui-ci était nommé dés le premier février 1499; malheureusement, les circonstances l'empéchérent de se rendre tout de suite à son nouveau poste, et il s'écoula deux mois et demi avant qu'il pût aller à Rome. Ce fut un malheur pour la diplomatie milanaise. Ludovic Sforza eut aussi le tort de ne pas donner assez d'indépendance à Cesare Guaschi à l'égard de son frère le cardinal, comme le montre son instruction. Guaschi devait, dès son arrivée, aller visiter Ascanio Sforza et lui dire que « sa principale fonction était de recevoir ses ordres et de s'y conformer. » Ce n'était qu'après cette visite que Guaschi devait aller présenter au pape ses lettres de créance et faire ses visites officielles.
Ce fut au lendemain de la conclusion de la ligue francovénitienne que Cesare Suaschi arriva à Rome. La situation commençait à se tendre entre Alexandre VI et les puissances italiennes : le pape connaissait la publication de la ligue eu France, il en attendait communication officielle. On assurait qu'il voulait être membre effectif de la ligue, mais que, pour y adhérer en public, il attendrait de recevoir une ambassade française et de voir les troupes de Louis XII en Italie. Ascanio Sforza guettait avec soin ses hésitations et ses perplexités, essayant de trouver un moment favorable pour le décider à s'allier aux puissances italiennes. Tantôt il payait d'audace, en lui affirmant que, malgré les apparences, la Seigneurie ne laisserait jamais périr le duc de Milan; tantôt il répandait le bruit de la formation d'une (luintuple alliance entre l'Empire, l'Espagne, Naples et Milan, alliance naturellement dirigée contre Venise et la France ; quand le pape se plaignait de la lenteur de Louis XII à tenir ses promesses, il essayait de luiprouvcr querarrangemcritdc la question pisane aurait pour conséquence la rupture de Louis XII avec Venise, et qu'il
pourrait ensuite se passer de la France ; bref, il exploitait sous toutes les formes Tirritation très évidente où le retard du mariage de César Bovgia mettait le pape. Il loucha presque au but au mois d'avril ; l'attitude ambiguë d'Alexandre VI à l'égard de la France dénote alors, ou un grand découragement, ou une profonde perfidie destinée à tromper Ascanio Sforza et Cesare Guaschi : le mariage de César Borgia paraissait plus lointain que jamais ; l'accommodement florentino-vénitien sous l'arbitrage du duc de Ferrare avait offusqué le pape, qui trouvait qu'on n'avait pas assez tenu compte de lui ; c'était un succès pour la politique milanaise ; Ascanio Sforza se vantait que son frère le duc de Milan eut par cet arbitrage rétabli la paix en Italie. Alexandre VI en vint à dire qu'il voudrait bien n'avoir pas envoyé son fils en France ; le 24 avril, il déclara à Ascanio que, quand même le mariage se ferait, il resterait uni au duc de Milan, au roi de Naples et aux Florentins, « cette alliance devant être le meilleur moyen pour obtenir des Français le retour en Italie du duc de Valentinois.» Uconseilla au cardinal de continuer à entretenir ses négociations avec le roi de Naples et le duc de Milan : Ascanio profita de cette surprenante déclaration [jour lui remontrer que, «Ludovic et Frédéric ne lui ayant jamais fait aucun mal, il serait injuste qu'il les attaquât ou qu'il s'alliât à leurs ennemis.» Alexandre VI lui communiqua le texte de l'alliance franco-vénitienne : il insista sur la clause relative à une attaque des Turcs comme dispensant les Vénitiens de secourir le roi de France, clause qui n'était pas, selon lui, à l'avantage de Louis XII, et par laquelle la Seigneurie s'était habilement ménagé une porte de sortie. Il se disait sur que les Vénitiens tromperaient le roi de France. Ces discours, très différents de ceux que le pape tenait aux ambassadeurs français, étonnèrent Ascanio Sforza; avant de croire aux uns ou aux autres, il consulta le cardinal de Capoue. Celui-ci lui répondit que les uns et les autres exprimaient avec une égale fidélité les sentiments du pape. Le vice-chancelier en concluait que le pape n'avait pas encore pris son parti : que, selon les nouvelles de chaque jour, il était tantôt italien, tantôt français, et qu'il voulait temporiser, tant qu'il ne saurait pas avec certitude quel serait le plus fort des deux ennemis en présence. Il y eut donc une lutte de finesse et de mensonges entre Alexandre VI et Ascanio Sforza. Celui-ci essayait d'efTrayer le pape en lui montrant le duc de Milan en bonne intelligence avec la république de Venise : il félicitait en consistoire la Seigneurie d'avoir con-
senti à la paix avec Florence. Alexandre VI affectait de considérer rarrangemenlvénéto-florentin comme une défaite pour Ludovic: il demandait « si le duc de Milan en était bien enuuvé » : il disait que la Seigneurie voulait avoir un état plus grand que le territoire pisan et qu'elle le trouverait en Lombardie. D'autre part, ilessa\aitd'endormir les vigilantes inquiétudes d'Ascanio Sforza et de Cesare Guascbi; il disait être assuré que les Français ne feraient rien en Italie dans le courant de la présente année, qu'ils ne pourraient jamais rien y entreprendre, car rien n'était moins assuré que le versement par Venise à Louis XII des cent mille ducats. Il ajoutait enfin que, si l'Ascension passait avant que son fils fùl marié, il considérerait l'affaire comme définitivement enterrée. A l'entendre, c'était la seule présence de César Borgia en France qui l'empêchait de rompre dès ce moment avec le roi. Cesare Guaschi concluait de tous ces dires que le pape avait * sur locœur» les affaires de France, et qu'il avait perdu à peu près tout espoir de les voir réussir.
C'est dans ces circonstances qu'on apprit à Rome le mariage de César Borgia, célébré le 10 mai. La nouvelle mettait fin à toutes les indécisions, réelles ou feintes, d'Alexandre VI. Le pape était désormais (itoiU jrançaisD(\). En France, ses agents et César Borgia s'associèrent activement aux préparatifs militaires de Louis XII. Dès le 11 juin, on annonçait le retour du prince en Italie, son passage par Turin avec cent lances, quatre cents chevaux et quatre cents gascons. Entretemps, il fallait de l'argent à César Borgia pour mener un train luxueux. Tout l'argent qu'il avait apporté avec lui était dépensé. Alexandre VI paya pour lui dix-huit mille ducats, lui en envoya vingt-deux mille, puis encore un supplément de dix mille « pour qu'il put vivre largement. » On annonçait d'ailleurs que le roi allait lui donner cent cinquante mille ducats comptant pour payer les domaines (ju'il achèterait en France.
Le pape ne désirait plus v'vai tant que la descente de Louis XII eu Italie. Baymond Péraud lavait « désespéré » en lui faisant cridndreque l'expédition n'eut pas lieu dans l'année, mais il se rassura bientôt, en apprenant par son fils que le roi de France serait au milieu craoùt en Italie. Il affirmait môme, dans ses conversations en conUance, qu'avant la fin de juin, ou au plus tard
(1) La joie débordante du Pape est aUestée par tous les contemporains. Lattuada dit, le '28 mai tiU9: a De Uoina per lelleie de 22, si ha chel Papa dciaoublia grau alegreza de la consuuiatioue det luatriuionio del llolo.»
à la mi-juillet, le roi de France aurait déclaré la guerre à Milan. L'ambassadeur vénitien Donado, dans son compte rendu général de mission, le représenta comme « étant maintenant tout dévoué à la France, désirant par-dessus tout la venue des Français outre monts et le bouleversement del'Italie.» Capelo,de son côté, le disait «enragé» à souhaiter la venue de Louis XIL A la fin de juin, celui-ci lui écrivait que « pour l'entreprise de Milan, il y mettrait plus de diligence et plus de puissance que ne pouvait souhaiter Sa Sainteté.» En même temps, le pape ne dissimulait plus ses sentiments contre le duc de Milan. Donado décrivait dans sa relation aux Pregadi la haine grandissante d'Alexandre VI contre Ludovic Sforza, et, quoique à un degré moindre, contre Ascanio. Le pape laissait entendre que le duc de Valen tinois recevrait,pour sa part du Milanais, le comté de Pavie. Il étendait sa haine à tous les membres de la famille Sforza, même aux plus innocents. Apprenant une maladie d'yeux dont souffrait le petit prince Francesco : « Il est nécessaire, dit-il, que toute cette maison soit ruinée et détruite ». Par contre et tout naturellement, il manifestait de la sympathie à la Seigneurie do Venise. Une inquiétude cependant lui restait : il voulait savoir si la Seigneurie, tenant sa promesse au roi, déclarerait la guerre à Ludovic.
Le pape était ainsi devenu membre de la Ligue franco-vénitienne. Au commencement de juillet, Louis XII et César lui envoyèrent un majordome de celui-ci et Jean Ferrier, évêque de Melfi, pour lui porter des nouvelles et le tenir ainsi en communication avec les membres agissants de Talliance. Ce majordome, personnage fort bavard qui en passant à Sienne révéla àAgostino Beccaria tout ce qu'il savait des préparatifs de Louis XII, arriva à Rome « tout plein d'idées et de désirs français » .11 annonça au pape que Louis XII n'avait pas Tintention de commander luimême son expédition, qu'il se joindrait seulement, en cas de besoin, incognito, àTarmée pour l'activer et Tencourager ; qu'il élait déjà à Lyon ; que le duc de Valentinois s'était mis en route avec lui et l'avait accompagné jusqu'en Berry, à Issoudun, où il avait été malade et obligé d'attendre sa guérison.
Alexandre VI renvoya sur-le-champ en France Raniero da Lorca par la voie d'Asti, pour presser Louis XII de venir de sa personne et otriciellement en Italie. Ce messager si bien renseigné fut jugé de bonne prise par le duc de Milan. Lucio Malvezzi, commissaire ducal d'Alexandrie, l'arrêta au passage. Celle arrcslation excita la colère d'Alexandre VI, et il écrivit un
bref au cardinal Sforza^luidemandantd'obtenirla mise en liberté de son messager, sous peine d'excommunication : « cette violation des libertés de l'Eglise, les excitations aux Turcs d'attaquer Venise étaient un double motif d'être frappé des foudres, ecclésiastiques». Le malheureux Guaschi eut à supporter les violents discours du cardinal de Capoue et du pape lui-même, qui rendaient Ludovic Sforza responsable des attaques du sultan contre Venise et contre l'Italie.
En môme temps, le pape envoyait par mer et sur deux vaisseaux diflërents, pour qu'ils eussent plus de chance d'éviter la mésaventure de Ranicro da Lorca, deux délégués, l'évêque de Melfi et le sénéchal de Brézé pour renouveler à Louis XII ses instances en vue d'une descente personnelle en Italie. L'évêque de Melfi arriva à Lyon le 6 août. Le roi en était reparti en estafette pour Romorantin, où il allait faire ses adieux à Anne de Bretagne et passer une semaine environ avec elle. César Borgia l'avait accompagné, pour faire lui aussi son devoir de bon mari. L'évêque de Melfi alla aussitôt, après avoir conféré avec Julien de la Rovêre, rejoindre le roi.
Ce voyage vers l'intérieur, qui contrariait Alexandre VI, ne devait pas retarder les derniers préparatifs de l'expédition. Louis XII avait laissé à Lyon le cardinal d*Amboise et toute la cour. Déjà les imaginations italiennes devançaient et dépassaient la réalité. Dès la fin de juillet, on signalait la présence dans le canal de Piombino dune flotte française de quinze navires et de onze galères : sur cette flotte était, disait-on, César Borgia, qui venait s'emparer de Pise ; d'autres disaient qu'elle venait exiger des Florentins une alliance étroite avec la France, moyennant quoi on les aiderait à s'emparer de Pise. Tout cela était faux : cette flotte, de dix-sept voiles seulement, était armée pour la guerre dans le Levant et allait, selon les traités, secourir Venise contre les Ottomans.
§ 7. — Les derniers efforts de Cesare Guaschi
et d'Ascanio Sforza,
La célébration du mariage de César Borgia avait mis fin aux intrigues du duc do Milan: la politique milanaise avait dôllnitivemcnt échoué. Depuis le milieu de mai jusqu'au début de la campagne de Louis XII, c'est-à-dire pendant environ trois mois, Tambassadcur milanais ei le cardinal Sforza purent se con-
vaincre que tous leurs efforts pour rompre cette alliance seraient va,ins, et ne furent en somme que les témoins des événements : la correspondance de Cesare Guasclii est presque tout entière consacrée à noter les progrès que la politique française fait dans l'esprit d'Alexandre VI.
Cependant Cesare Guaschi lutta jusqu'au bout, essayant de prévenir une rupture complète entre son maître et le Saint- Siège, essayant d'obtenir du pape des concessions qui fussent contraires à l'intérêt de la France, ou de nature à consolider l'alliance de l'empereur Maximilien avec Ludovic Sforza. C'est ainsi qu'il essaya d'obtenir pour Mathieu Lang, un des conseillers de Maximilien favorables à Ludovic, la prévôté d'Augsbourgqui était alors aux mains d'un neveu du cardinal Savelli; il s*occupa aussi de faire attribuer par le pape à des personnages agréables à Ludovic Sforza la coadjutorerie du cardinal de Gurck, l'abbaye de San Simpliciano et d'autres bénéfices.
Ascanio Sforza et lui se faisaient encore d'étranges illusions. Le cardinal se laissait prendre à l'attitude réservée d'Alexandre VI après la conclusion du mariage de César: il croyait qu'il ne se déciderait réellement pas avant d'avoir vu les « actes effectifs » du roi de France et de l'empereur. Il croyait aussi que le pape décréterait une trêve universelle entre tous les princes chrétiens pour l'année du jubilé, afin que les pèlerins eussent plus de sécurité pour venir à Rome : c'est en ce sens qu'ils interprètent les recherches que faisait faire le pape pour retrouver des bulles analogues de Pie II et de Nicolas V. — Cet extraordinaire aveuglement leur faisait mettre en balance les faits qui prouvaient la part de plus en plus grande prise par Alexandre VI à la Ligue franco-vénitienne, et quelques vagues paroles et protestations d'amitié : l'affirmation par exemple donnée par le pape qu'il voulait persévérer dans « ses bonnes dispositions ordinaires » à l'égard de Ludovic Sforza.
La nouvelle répandue iila fin de mai, que les Turcs armaient une flotte pour attaquer les côtes de l'Adriatique fournit à Cesare Guasclii l'occasion de proposer un projet de .défense commune do la chrétienté contre les infidèles : c'était là un moyen de surseoir aux discordes actuelles de l'Italie, sinon de les terminer tout-à-fait ; on se borna à lui répondre que la Seigneurie de Venise ne se préoccupait pas trop de ces attaques, 'et qu'il serait beaucoup trop long et trop difficile de rétablir l'accord entre les puissances italiennes.
En juin,ra[ïaire de la succession de l'évêque de Sion en Valais
fut une nouvelle preuve de la mauvaise volonté, toujours plus nianifesto,d'Alexandre VI contre le ducdeMilan.Ils'agissaitpour celui-ci d'obtenir que Tévôque de Sion, Schinner, put résigner son évêchô en faveur de son neveu Mathieu Schinner, personnage agréable à Ludovic et connu pour ses sentiments hostiles à la France. Alexandre VI se refusa à l'autoriser, alléguant que cette résignation ennuierait le gouvernement français qui déjà avait été très contrarié de la déposition de l'évèque précédent. Cesare Guaschi revenant à la charge, alléguant que le refus de cette résignation serait une injure gratuite à Tévêque de Siou, que Ton ne pouvait refuser à Ludovic Sforza une nomination épiscopale de nature à assurer la paix du Valais, paix trop souvent troublée autrefois, du fait de quelques évéques, le pape répliqua qu'ayant peu de temps auparavant refusé d'âccorder à Louis XII la substitution à l'évèque en fonctions d'un neveu de l'ancien évêque Jodocus, il ne pouvait maintenant l'accorder à un autre prince. Cesare Guaschi représenta vainement que le cas était fort différent, que Louis XÎI n'avait pas, dans un pays qui n'était même pas limitrophe à son royaume, d'intérêt réel à obtenir telle ou telle nomination, sauf le plaisir de taquiner le duc de Milan ; le pape n'en démordit pas et conclut en engageant Ludovic Sforza et Mathieu Schinner à la patience. L'ambassadeur milanais s'efforça de croire et de faire croire que cette réponse du pape était, non pas définitivement négative, mais simplement suspensive ou dilatoire.
Les deux adversaires restaient ainsi en présence. Parfois la patience échappait à Cesare Guaschi : le pape lui ayant uu jour annoncé qu'au milieu d'août le roi serait en Italie, Guaschi lui répondit avec vivacité* que le duc ne manquerait ni d'hommes, ni d'argent, ni d'alliances, autant en Italie que hors de l'Italie, et qu'outre celles qu'on pouvait connaître pour l'heure, on en connaîtrait d'autres plus tard; que le pape pouvait d'ailleurs compter que toute la chrétienté serait en armes et toute bouleversée avant que Ludovic eut perdu un pouce de sou tluché.» Il corrigea d'ailleurs son emportement en ajoutant « qu'il disait cela moins pour le pape que pour tous ceux qui contribuaient à ces troubles. » — Le pape affectait pour sa part de se considérer comme contraint par les événements ; il se donnait le plaisir cruel de faire chaque jour sentir à Cesare Guasclii que c'était au seul roi de N^iples que Ludovic STorza devait s'en prendre de l'alliance franco-pontificalo. N'était-ce pas Frédéric qui l'avait obligé à se jeter dans les bras de Louis XII ? — La situa-
lion se tendait de jour en jour. Ludovic Sforza en arrivait à croire un bref spécial du pape nécessaire pour assurer le passage en sécurité, de Bari à Milan, de quarante chevaux qu'il faisait venir de son haras.
Un nouvel incident montra à quoi s'était réduite la politique du duc de Milan à Tégard du pape : il ne tentait plus d'obtenir son concours militaire, ni même son appui diplomatique ou moral, il se contentait de lui faire demander son intervention en faveur de la paix. La guerre turque avait commencé ; des armements se préparaient en France dans le but ofRciel de secourir Rhodes; le bruit se répandait en Italie qu'ils étaient destinés à l'attaque de Gènes ou du royaume de Naples,ouau transport dans le territoire pontifical d'une armée de huit mille hommes sous le commandement de César Borgia. Ascanio demanda des explications à ce sujet au pape; Alexandre VI se borna à nier,d'une façon générale, que ces bruits fussent fondés et tint quelques propos conciliants. Ascanio saisit l'occasion de demander au pape son intervention en faveur du rétablissement de lapaix,disant que les a mouvements du Turc» et l'approche de l'année jubilaire fourniraient une excellente occasion pour imposer une trêve à Louis XII. Il fut appuyé par le Sacré Collège. Mais à cela Alexandre VI ne répondit que par des généralités vagues qui ne l'engageaient à rien. Ce fut la dernière fois que le cardinal Ascanio fit une tentative directe pour amener un rapprochement entre Je pape et le duc de Milan. Cesare Guaschi la renouvela encore le 11 juillet, suppliant le pape d'cmpécher une descente des Français en Italie, et lui déclarant que, s'il ne l'empêchait pas, le duc le combattrait de toute manière. Le pape lui répondit qu'il voulait rester lié à la France, et que Ludovic Slorza pouvait faire ce qu'il voudrait. Une tentative du roi de Naples, demandant que le pape obtînt de Louis XII un sursis d'un an, n'eut pas un meilleur succès.
Devant cette hostilité ouverte, Ascanio Sforza ne songea plus qu'à sa sûreté personnelle. Depuis longtemps, il n'occupait plus au Vatican les appartements auxquels lui donnait droit sou titre de vice-chancelier. Il ne se crut plus en sûreté dans Rome même. Dans la nuit du 13 au 14 juillet, accompagné par quelques arbalétriers et s'élant fait précéder des mulets (jui portaient son trésor et son bagage, il gagna la porte SanSebastiano. Ottaviano Colonna l'v attendait avec des arbalétriers et emmena ses mulets à Nepi, château de Fabrizio Colonna, où le cardinal avait l'intention de se retirer. Celui-ci partit à son tour, de grand
malin, et arriva sain et sauf à Nepi, sans que ni le pape ni personne n'eut le moindre soupçon de son dépari; ses serviteurs partirent après lui; il ne resta plus à Rome que le personnel de l'ambassade milanaise. De Nepi, le cardinal gagna Genezano, puis Netluno. Trois galères napolitaines Ty attendaient et devaient le mener à Gènes. De Genezano, il envoya demander au pape par Cesare Guaschi et le cardinal de San Severino une permission d'aller à Milan «pour l'intérêt qu'il portait à son frère», en promettant de revcnirbientôl. Le pape lui répondit par acte diplomatique de retourner à Rome pourlei affaires delà vice-chancellerie, et répliqua en lui intimant d'exécuter dans les trois jours la rcslitulion du bourg et du château de Nepi comme appartenant à TEglise, a suh pœna privaiionis vice-cancellariœ et excommunie atio7iisi^. Ascanio Sforzane tintnul compte de cette sommation, il remit Nepi en garde au secrétaire napolitain Bernardo di Nalba. Le 24 juillet à minuit, il quitta Ncttuno avec les galères napolitaines, débarqua à Porto Ercole en territoire siennois, et g:igna Gènes par terre : il emportait avec lui cent cinquante mille ducats en or et en joyaux ; le lieu de son débarquement avait été tenu très secret. On l'attendait avec impatience à Milan, où il arriva sans encombre quelques jours après.
La guerre était virtuellement déclarée. Le 17 juillet, le commissaire milanais de Plaisance arrêta un majordome du duc de Valentinois et l'envova à Milan. Là, Ludovic Sforza le traila honnêtement et le lit remettre en liberté. Le majordome l'engagea à «avoir bon courage» et à ne pas irriter trop le pape, «attendu (|u'avant deux mois celui-ci serait plus son ami qu'il ne l'avait jamais été».
La fuite d'Ascanio Sforza, rarrostationdccemajordome,mircnt en fureur Alexandre VL Dans sa colère irrélléchie, il prit des mesures si violentes contre les gens de la maison d'Ascanio, que plusieurs durent s'enfuir en sautant les murs de Rome et d'autres se cacher chez les cardinaux. Il fit saisir toutes les clefs de son palais et mettre sous scellés la chancellerie. — Les Colonna répondirent à ces menaces par une course juscju'aux portes de Rome. AlexaiKh'c VI menaça d'excommunier Ludovic Sforzaet le cardinal, de les dénoncer aux électeurs d'empire pour les faire déclarer déchus de leurs liefs. Il accablait Ludovic Sforza d'injures, le déclarait «orgueilleux, avare, traître et plein (le perfidie. )^Les Vénitiens rencouragoaient a prononcer les censures contre le duc <le Milan, el les ambassadeurs français firent appuyer la demande de la Seigneurie par le cardinal de Saint-
Denys. Alexandre VI refusait un sauf-conduit pour Milan au cardinal San Severino. Cesare Guaschi n'osait se représenter devant lui qu'en compagnie de l'ambassadeur napolitain. L'ambassadeur espagnol Garcilasso de la Vega, qui s'était toujours montré hostile et cruellement mordant contre le pape, quitta Rome à son tour.
Alexandre VI commençait à récompenser ceux qui l'avaient servi dans la conclusion de cette alliance ; l'évéqne de Melfl reçut l'archevêché d'Arles, et Tévêchô d'Asti, dont le titulaire fut transféré à Melfi, fut donné au protonotaire Trivulce, neveu du maréchal. — Ludovic de son côté ne ménageait plus rien : un courrier de César Borgia fut arrêté par le commissaire dé Novare, fouillé, fouetté et traîné à Milan, ellà seulement relâché. Alexandre VI riposta, en faisant saisir près de Viterbe, par de prétendus brigands affiliés aux Orsini, un courrier de Cesare Guaschi,qui fut dépouillé et laissé pour mort. Aux plaintes de Guaschi, le pape se borna à répondre que « c'étaient de justes représailles» et ajouta: «Sache, ambassadeur, que ton duc durera peu, pour ses mérites, et que si tu dois écrire d'ici tes espionnages, nous ne te laisserons pas faire.» A la fin, le pape appelait Ludovic Sforza un tyran. Le duc de Milan n'espérait plus « qu'en Dieu ». Alexandre VI lui porta un dernier coup en donnant le litre de légat d'Italie à son neveu, le cardinal Borgia. Bientôt après commençait la guerre, où figurait dans l'armée française la compagnie de César.
Une évolution aussi complète que rapide s'était donc opérée, en ces deux années, dans les relations du Saint-Siège et du duc de Milan. L'intérêt supérieur de César Borgia, étroitement lié et confondu à celui de la papauté, en fut la cause ; Tindécision de Ludovic, l'hostilité du roi de Naples, Tempressement de Louis XII à gagner la cupidité et l'ambition, à llatler l'amour paternel d'Alexandre VI, en déterminèrent les progrès ; la pression des circonstances en décida les périodes. Dans cette lutte, la diplomatie française ne se montra que par des actes, qui entraînaient des événements ; la diplomatie milanaise ne sut trouver que des paroles, qui ne purent ni les prévenir, ni les enrayer. L'amour paternel avait engagé Alexandre VI dans la voie d'une négociation avec la France, la duplicité et la crainte l'y retinrent, la force des choses l'y précipita.
l'alliance du roi de NAPLES avec le duc de MILAN.
Les relations de la France avec le roi de Naples, à ravénement de Louis XII, étaient beaucoup plus nettes qu'avec les autres puissances italiennes. Les événements qui avaient suivi la campagne de Charles VIII, la retraite de l'armée et des garnisons françaises, le rétablissement de la maison d'Aragon, n'avaient pas reçu de conclusion diplomatique. L'état de guerre était encore l'état officiel entre les deux puissances.
Louis XII reprit pour son compte toulçs les prétentions de son prédécesseur à la couronne de Naples et ne dissimula pas que ses inlentionsn'élaieni pas moins belliqueuses contre le roi Frédéric que contre Ludovic le More. Il prit le litre de roi de Naples comme celui de ducde Milan, notamment dans ses négociations avec le roi de Hongrie, Il usait de ses droits sur Naples comme d'une valeur d'échange ou de vente dans ses négociations avec le duc de Lorraine, avec M.deLigny ou d'aulres(l). Il refusailaux souverains espagnols de rcconnaîlrc Frédéric comme leur allié. Un parti favorable à ralliance napolitaine, que dirigeait M. de Clérieux, ceprovençal ami de jeunesse du roi et qui jadis avait couru la gueuse avec lui, n'empêchait pas les manifestations fréquentes de celte hostilité contre le roi de Naples (2). Louis XII avait systématiquement exclu Frédéric du nombre des princes auxquelsilavaitlnolifié son avènement et renvoyé Nicolo Alamanni. D'autre part, les Vénitiens occupaient plusieurs places du royaume de Naples sur l'Adrialique et étaient en état d'hostilité déclarée contre lui. Le pape Alexandre VI, enfin, dissimulait mal son espoir de trouver dans les provinces napolitaines une principauté pour César lîorgia. Le danger permanent d'une invasion turque complétait risolenient du roi Frédéric.
L'état intérieur du royaume, qui se relevait à peine du terrible bouleversement de la conquête française, lui créait une difficulté de plus. Frédéric se débattait dans d'inextricables diffi-
(I) Documents ?yr la prcmicrr année du rèfjne de Louis Xfl. pafr. 13. ('J) Maiuno Sanuto, l)iu)'ii. II. 31. M octoln'o liil8.
cuUés tlnancières. En avril 1498(1), il était obligé d'opérer une révolution dans son personnel financier, et de renvoyer son trésorier général, incapable ou infidèle, et, bien que les revenus de l'étiit fussent approximalivemenlde deux cent mille ducats, il avait à prévoir un déficit. La misère était générale : suite et conséquence de la guerre, les disettes des quatre années précédentes avaient nécessité de grandes importations de blé de Sicile : on en avait acheté pour plus de trois cent raille ducats. On avait fait venir de Venise des farines pour la Fouille, fait inouï ; il avait fallu accorder à beaucoup de villes, pillées et dévastées pendant la guerre, des exemptions d'impôts. — La « dogana délie pécore », dont le revenu annuel ordinaire «^tait estimé, tous frais payés, à quarante-quatre mille ducats, était celte année très diflicile à percevoir, à cause précisément de la disette, qui avait éloigné les ac'.ioleurs ordinaires de laines, et les bergers, n*ayant rien vendu, se trouvaient sans argent. — Le roi tachait de son mieux de remédier à tous ces malheurs : il réduisait toutes les dépenses qu'il pouvait, licenciait une partie de ses troupes. — Les brusques changements de régime des années précédentes avaient produit une anarchie véritable : les gentilshommes et le peuple étaient en luttes perpétuelles; un arbitrage du roi, prononcé en juillet 1498, les calma pour uu temps, mais le roi avait réservé le jug3menlde divers conflits, el c'était la cause de troubles nouveaux: on espérait toutefois que le rétablissement de la paix publique amènerait peu à peu la lin de ces disscnsions(2). Il fallait tenir compte aussi des exilés: quatre mille citoyens, tous gens honorables, et quatre cents gentilshommes étaient dispersés en Italie (3) : une entente s'était établie entre eux pour appuyer Louis XII s'il faisait un
(1) Milan. A. il. S., Pot. estere, Napoliy Casati à Ludovic Sforza, 16 avnl 1498. Louis XII et Ludovic Sforza» Documents^ 6. Il repète les mêmes renseignements dans une autre lettre du .j mai 1498. • [Le roi de Naples a cassé son trésorier] per rumpere tutti li assignainenti, et cum questo modo de larejiorlare tuti li dinari in mano del perceptore générale, et nonpagare quelli che doverano havere da qui indietro, fiuche ce sera el modo, et intérim non manchare a le cose del slato e de la casa,cum baver retirata la spesa secondo la intrata ».
(2) Milan, A. d. S., Cartegg, gêner. Francesco de Monti à Ludovic Sforza, 16 juillet 1498. Ce sont les nouvelles quMl donne ik Ludovic Sforza en revenant à Naples après sa mission en Allemagne, d'où il était congédié par Maximilien avec le reste du corps diplomatique.
(ï) Mabino Sanuto, 1, 972 ; le prov. vénitien à Brescia à la Seigneurie, 27 mai 1498.
joui* « Vimpresa del reame», ou sinon pour livrer le royaume de Naples aux Vénitiens. Quelques-uns de ces exilés, comme le duc de Catanzaro étaient réfugiés en France. — Frédéric, pour affermir son pouvoir, fit dans le royaume un long voyage pendant l'hiver de 1499 (1).
Ayant les mêmes ennemis, il semble que Frédéric de Naples et Ludovic Sforza eussent dû être des alliés naturels, et que Frédéric aurait dû prêter son appui à son confédéré de la ligue italienne pour repousser le danger qui ne devait l'atteindre luimême qu'après avoir frappé Milan. C'était son intérêt visible ; de tous les souverains italiens, par sa position géographique,* il avait le moins à redouter une attaque subite de Louis XII, et pouvait fournir des troupes à Ludovic sans crainte de représailles immédiates. Ludovic Sforza ne cessait de lui demander de travailler à l'union de toute l'Italie pour la fortifier contre les attaques de la France et l'ambition «des puissances qui cherchent à s'agrandir par le malheur des autres (2) ; et de plus, malgré la pitoyable situation financière du royaume, il insistait aussi, pour que Frédéric contribuât, de son argent et de ses troupes, aux armcmenls de l'Italie (3).
Casali, ambassadeur milanais t\ Naples, s'efforçait de faire comprendre la situation des finances napolitaines à Ludovic Sforza et de le faire patienter. Frédéric restait indifférent aux iuenaces de la France, que Ludovic Sforza lui transmettait pour l'effrayer : on lui rapporta les propos comminatoires tenus par Nicolas Alamanni à Alexandrie ; le roi se borna à répondj-e qu'on ne pouvait gnèrc savoir encore ce que serait l'état de la France sous le nouveau règne, mais que cependant il fallait « ouvrir l'œil» et se préparer à tout(i); d'ailleurs il s'excusait de ne faire aucun versement a sur sa pauvreté et sur le grand nombre de demandes d'argent qu'il recevait et auxquelles la possession d'un second royaume ne lui permettrait même pas de suffire (5).
(1) Milan, A. d. S., Cartegrj. gêner., Casati à Ludovic Sforza. «Ex terra (lapriolas à februarii 1491) ».
(2) Milan, A. d. S., Cartegg. gêner., Ludovic Sforza au roi de Naples. '2 avril U98.
(3) Milan, A. d. S., Pot. K.nt. Napoli, Casati à Ludovic Sforza, 5 avril 149'<.
(4) Milan, A. d. S., Pot. Est. Napoîi, Casati à Ludovic Sforza, 11 et 16 mai H98.
(;i) //>/>/., îV/. Casali à Ludovic Sforza, 17 mai 1498; a I^er la impossibilitâ e puvcrialc sua, cl cuni lanli domandatori clie non li basteiia uuo altro regno. »
A la demaude d'une contribution de la moitié de la solde promise aux marquis de Mantoue et de Montferrat et au duc d'Urbin (I), il répond par le refus de tout concours pécuniaire, affirmant qu'il lui serait impossible de tenir un tel engagement dans sa situation actuelle, et que, dès qu'il serait en état de le prendre, il n'altendrait pas qu'on le lui demandât deux fois. La nécessité lui imposait les mêmes réponses à Maximilien qu'à Ludovic Sforza : le 22 août, Maximilien lui réclamant des subsides promis par lui pour payer les Suisses engagés contre la France, il se déclara (2) dans l'impossibilité de les fournir, « vu ses grosses dépenses pour défendre de son royaume contre les Vénitiens, et pour prendre à sa solde personnelle les Orsini». Malgré toutes ses représentations, Casali n'obtint de lui que la promesse d'envoyer à Maximilien Francesco de Monti, pour lui faire un fidèle tableau de la situation du royaume et attendre sa décision. Mais en même temps, pour donner une preuve de bonne volonté, Frédéric ordonnait que Casati et ses conseillers fissent ensemble la vérification de l'état de ses dettes à Ludovic Sforza et qu'on livrât immédiatement un acompte de trois mille ducats à l'ambassadeur milanais.
Ces difficultés en matière de finances, qui forment une importante portion de l'histoire des relations de Ludovic Sforza et de Frédéric d'Aragon, n'empêchaient pa^ qu'il y eût entre eux une parfaite entente sur la politique générale. Cette intimité entre les deux états inquiéta même Venise, qui s'efforça de la rompre eu représentant au roi de Naples Ludovic Sforza comme fauteur responsable de tous les maux de l'Italie. Venise s'eiîrayait surtout de la nouvelle répandue d'une ligue entre le Pape, Milan, les Florentins et le roi de Naples (3).
Cependant le roi de Naples comprenait trop bien son isolement et f incertitude de ses alliances pour ne pas chercher la paix avec toutes les puissances et un traité durable. Il ménageait surtout Venise, dangereuse pour lui par les facilités de débarquement qu'elle avait dans le royaume : quand l'ambassadeur vénitien lui annonça l'envoi d'une ambassade en France, il adressa ses félicitations à la Seigneurie « étant siir que cet acte serait utile à toute l'Italie, dont un membre ne pouvait souffrir
([) (îasali à Ludovic Sfurza, 16 juin 1498. Louis XII ei Ludovic Sforsa, Documents, 27.
('2) Le inr-iiin au mr-ino, 22 août 1408. lOicLy 42. (3) Le luèuKî au iiiùuie, 22 juin 14118. lOicL, 'M,
sans que tous les autres n'en pâti-sent aussi (1) ». Il recommandait la paix entre Venise et Milan. « Il était a désirer, a joula-t-il,que ces deux puissances également habiles et sages qui avaient tant fait Tune et l'autre contre les Français, l'une pour les chasser d'Italie, l'autre pour leur en fermer la porte, trouvassent un biais pour liquider la question de Pise au bénéfice de tous. » Pour s'assurer une bonne alliance, il comptait sur le mariage de sa fille Charlotte, l'élève d'Anne de Bretagne, et ne dissimulait pas son intention de la marier au commun profit de Ludovic Sforza et de lui-même (2).
Ce fut la restitution de la princesse Charlotte qui fournit au roi de Naples le premier prétexte pour entrer en relations avec Louis XII. Derrière le danger immédiat d'une attaque de Venise était, en effet, le danger beaucoup plus grave d'une invasion française — Frédéric de Naples, éclairé par l'exemple de son prédécesseur Ferdinand, comprenait fort bien qu'il ne serait sûr de sa couronne qu'après avoir réglé, à l'amiable ou autrement, son dillérend avec Louis Xll : Ludovic Sforza l'encouragea vivement à envoyer en France un ambassadeur.
Le roi de Naples, qui connaissait les dispositions nettement hostiles de Louis XII, ne voulut pas s'exposer à quelque procédé méprisant ou injurieux de la part du roi de France. Il s'informa d'abord par M. de Clérieux et ses partisans si une ambassade napolitaine serait reçue à la cour (3) : l'influence de M. de Clérieux réussit à vaincre les répugnances de Louis XII, et l'ambassade fut autorisée à se présenter en France (4); toutefois, avant d'envoyer une mission solennelle , le roi de Naples envoya en France divers agents; le 21 août, un ambassadeur napolitain, muni d'un sauf-conduit qu'il avait reçu de Trivulce, passait à Turin, tandis que vers le même temps un autre, nommé Angeliberlo,arrivait à Marseille (ô),où il recevait aussi un sauf-
(1) Milan, A. d. S., Pot. estere, Napoli. Casati à Ludovic Sforza, 2V juin J4î)8 : [Lp roi répond] i]\\o non possova so non iaudare queUo che queUa iil~" Sijfnora fareva, rendendosi certo por le experientie passate che essa iii questa andata daria coinniissionc taie alli au)l)as8atori soi che fariaa couservalione de tuta Italia, (|uale era in termini che l'utio non poteva patire senza lialtri.
{'if Louis Xil et Ludovic Sforzaj Documents, 31.
(3) Jhid., même document .
(\) M\RiNO Sanî:to, 11, :M. 11 octobre 1498; riiitervenlion de Neri (:a[iponi conlrihuM mu même résultat.
(5) Milan, A. d. S., Pot. estere, Sacoiu, Maffco Pirovani à Ludovic Sforza. 21 août 14î»8.
conduit. Le but de leur mission était de discuter le projet de mariage de Charlotte d'Aragon avec César Borgia, mis en avant par Louis XII, et de trouver une base d'entente entre les deux rois de France et de Naples. Les Vénitiens croyaient que, l'influence de*Clérieux aidant, cette affaire pourrait être arrangée, attendu que le roi s'occupait beaucoup plus de « l'entreprise de Milan » que de celle de Naples (1) ; en octobre 1498, il y avait en eff*et à la cour une « pratique » que tout le monde pensait qui aboutirait. On avait proposé plusieurs solutions de la question napolitaine: suivant Tune, la princesse de Tarente épousait M. de Ligny et lui apportait eu dot la principauté d'Altamura; le roi de Naples s'engageait à rendre leurs biens aux barons angevins exilés, et Ligny les prenait à sa solde ; la parenté entre Ligny et la jeune princesse, qui était sa nièce, ne devait pas être un obstacle à ce mariage. La reine était favorable à cette solution, et les pourparlers étaient déjà assez avancés pour que le duc de Lorraine en prît ombrage et cherchât querelle à Ligny. Suivant un autre système qui fut proposé au mois de novembre, le roi de France renonçait à toutes ses prétentions sur Naples au profit de Frédéric d'Aragon ; et en échange, Frédéric s'engageait lilui donner, en cas de guerre en Italie et particulièrement contre Milan, des secours spécifiés dans le traité (2). Mais Louis XII tenait beaucoup plus à s'assurer l'alliance du Saint-Siège qu'à terminer son différend avec Naples : aussi désirait-il marier la princesse de Tarente avec César Borgia, qui venait en France pour chercher une femme (3), et les projets de traité avec Naples n'aboutirent pas.
La signature de la paix franco-espagnole, « sans inclusion du roi de Naples » vers la fin de septembre, inquiéta encore plus Frédéric d'Aragon (4). Il redoubla d'efforts dans les négociations commencées avec la France. Une ambassade plus solennelle y
(1) Marino Sanuto, II, 31, 11 octobre 1498.
(2) On ajoutait que Louis XII avait déjà commencé à supprimer les pensions d'uu certain nombre des barons napolitains exilés et réfugiés en France. On assurait que Frédéric allait envoyer à Louis XII deux ambassadeurs qui ne seraient pas moins bien reçus que les Vénitiens. Ces bruits avaient pris tant de consistance, à Venise notamment, que le prince de Salerne, émigré napolitain, appelé en 'France par Louis XII, hésitait à s'y rendre, craignant que, réconcilié avec Frédéric d'Aragon, le roi ne l'accueillit mal (Milan, A. d. S., Pot. estere, Venesia, Latuada à Ludovic Sforza, 3 novembre 1498, conversation de Latuada avec l'agent du prince de Salerne).
(3) Voir le chapitre précédent, passim.
(4) Documents sur la première année du règne de Louis Xllf pag. 42. L. P., tom. I. 24
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fut envoyée ; elle dut attendre longtemps en Savoie le consentement de Louis XII à entrer dans son rov.'iume. M. de Clérieux finit par l'obtenir (1). Louis XII, tout entier aux diflicultés du mariage de César Borgia, était moins bien disposé maintenant pour les envoyés du roi de Naples. A la iin de novembre, les malheureux étaient encore en Bourg-en -Bresse: ils avaient dû envoyer un de leurs hommes pour demander l'autorisation d'aller plus loin (2). Louis XII leur fit répondre par ce messager que, s'ils venaient comme ambassadeurs de « Frédéric, roi de Naples », il leur interdisait l'entrée de son royaume, mais qu'il les autorisait à venir comme ambassadeurs de « Don Frédéric d'Aragon», et que, «s'ils avaient quelque chose à dire, on leur répondrait » (3). Le 8 décembre, ils n'avaient pas encore reçu, même à ces conditions, leur sauf-conduit; le 13, ils envoyèrent un compte rendu de leurs tribulations au roi Frédéric (4). Frédéric fut horriblement vexé et indigné de la longue station qu'ils avaient faite en Savoie ; toutefois il se consola un peu, le 14 décembre, en apprenant parBernardinoBernardi, qui revenait de Rome, que les allaires du pape n'étaient pas, en France, en meilleure situation que les siennes (5).
L'ambassade napolitaine reçut enfin la permission de venir à la cour. L'opinion publique, bien éloignée maintenant des hypothèses de l'automne précédent, croyait qu'elle avait pour mission de bâter la conclusion du mariage de César Borgia avec la princesse de Tarente, dont celle-ci ne voulait pas entendre parler, et que ce mariage était la condition préalable d'un accord qui pourrait ensuite s'établir entre les deux souverains. Cette opinion se fondait sur des déclarations du premier envoyé napolitain^ Tommaso Regulano(G), qui, sur les conseils de Clérieux et pour se faire bien venir du roi, peut-être pour mettre le roi Frédéric eu présence de faits accomplis, avait promis à Louis XII que, «quant au règlement de l'alTaire de Naples et au mariage de César Borgia, il eu serait ce que le roi de France voudrait. »
Ces déclarations et ces engagements étaient précisément en
(1) Milan, A. d. S., Pot. estere, Savoia, MafToo Pirovaniâ Ludovic Sforza 12 novembre 1498.
(2) Documents sur la première année, etc., pag. 50; 27 novembre 1498.
(3) IbicL, pag. 52 ; 30 novembre 1498.
(4) Ibid., pag. 53 et 65.
(5) Milan, A. d. S , Pot. cstere, Napoïi. Casati à Ludovic Sfoi-za, 15 décembre 1498.
(6) Documents sur la première année du règne de Louis XII, pag. 65,
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opposition directe avec la mission confiée à l'ambassade. Le roi de Naples ne voulait pas, autant par prudence politique que paramour-propre, consentir à ce mariage. La princesse, effrayée et dégoûtée par la réputation et la figure de l'homme auquel on voulait la livrer, appuyée sur la protection d'Anne de Bretagne et sur l'amour chevaleresque d'un gentilhomme breton qu'elle aimait aussi, dioail-on, refusait absolument d'épouser César Borgia. L'ambassade nouvelle avait pour but de faire revenir Louis XII de ce projet, ou du moins de le faire exécuter à des conditions avantageuses pour le roi de Naples. Aussi le premier soin de ces diplomates fut-il de renvoyer « du mieux qu'ils purent » Regulano à Naples. Le roi Frédéric, furieux de ses procédés, refusa longtemps de le voir à son tour et déclarait qu'il lui ferait couper la tète, « n'était que cela ferait bavarder » (1).
Pendant que cette ambassade étudiait les moyens de décider la princesse de Tarente à épouser le duc de Valentinois et de rapprocher Naples de Louis Xlf, une intrigue milanaise tentait de délacher le Pape de l'alliance française et de l'associer à Naples et à Milan par un traité. Un projet d'alliance fut dressé par Ludovic et communiqué à Frédéric par Ascanio Sforza. Le roi de Naples en approuva lensemble, mais persista à croire que le pape ne se déciderait jamais îi y adhérer avant d'avoir vu définitivement comment tourneraient les affaires de France, et il continua à se tenir sur la défensive à l'égard du Saint-Siège (2) .
En France, l'ambassade napolitaine n'obtenait aucun résultat utile. Dans une des premières audiences, les ambassadeurs demandèrent, dans l'intérêt commun de César Borgia et de la princesse, si le mariage avait lieu, que le roi s'employât à obtenir de Venise la restitution des places qu'elle occupait dans le royaume de Naples, et qui formeraient la dot de la princesse. Louis XII s'indigna de ces prétentions et refusa d'écouter plus longtemps les ambassadeurs. Le 24 février, il leur fit défendre par un chambellan de se présenter de nouveau devant lui sans Tordre écrit du roi de Naples de conclure le mariage de la princesse avec le duc. Les Napolitains s'en tinrent à dire que leur souverain ne voudrait jamais accorder sa fille légitime à « un bâtard de pape», qu'il ne consentirait à ce mariage que par égard
(1) Documents sur la jn^eniière année, etc., pag. 66. — Sa colère se calma cependant, et au mois de juiUet suivant, Regulano était de nouveau employé dans les ambassades.
(2) Milan, A. d. S., Cartegg, gêner., Frédéric de Naples âN. .., lettre non datée. Pour les détails de ce projet de traité, voir ci-dessus.
pour le roi de France, nicais à condition d'en profiter pour arranger les difficultés de la politique et de lui donner en dot les places occupées par les Vénitiens (1). Après un séjour assez long, pendant lequel les négociations n'avancèrent pas, le roi ordonna aux ambassadeurs d'avoir à quitter le territoire français sans délai, sans arrêts en voyage, avec défense de coucher deux nuits au même endroit, de parler ou d'écrire à qui que ce fût, et sous l'escorte d'un héraut. 11 renonçait décidément à donner Charlotte d'Aragon à César, et revenait à ses premiers sentiments de pure hostilité contre Frédéric de Naples : aux ambassadeurs qui lui avaient offert < la personne et le royaume du roi Frédéric», il répondait « qu'il acceptait l'ofiTre de la personne, mais que celle du royaume était inutile, puisque il lui appartenait à lui-même et que d'ailleurs il l'aurait quand il voudrait» (2). L'ambassade napolitaine quitta la France très mécontente ; à son passage à Turin, l'un de ses membres Trojano Betonio exprima très haut ses plaintes des mauvais procédés qu'ils avaient eu à subir en France (3). Le roi de Naples, convaincu de l'inutilité de ses eiforts, recommença à faire grise mine, « comme un homme qui sentirait courir derrière lui un ours ». La conclusion de l'alliance franco-vénitienne aggrava encore la situation de Frédéric : il essaya de faire bonne contenance, se déclara sûr que a la Seigneurie ne renoncerait jamais à son système de consacrer toute sa politique au repos de l'Italie») : il insinua adroitement que l'expérience du passé devait empêcher les puissances italiennes d'avoir trop de confiance dans les Français (4) : au fond, malgré son calme apparent, il fut très troublé de la nouvelle (5).
(J) Marino Sanuto, II, 558., Lettre de Zaïiino d'Annono k C. ArniU, Blois, 24 février U98.
(2) Ibid., II, 55?, même lettre. —L'ambassadeur de Montferrat à Venise annonça le 3 mars à la Seigneurie U* renvoi de cette ambassade (Marino Sanuto, II, 491, ûi coJegio),
(3) JbicL, II. 575, Doice à la Seij^^neurie, 31 mars 1499. Les ambassadeurs napolitains partirent le G de Turin (Marino Sanuto, II, 604, Turin, 7 avril, DoIce il la Seigneurie), ils arrivèrent le II à Milan (Mantoue, A. Gonzaga. E, XIX, 3, IJrognoIo, 12 avril 1499. '( Heri gionse qui.. . »), où ils devaient apprendre de leur roi s'ils iraient ou non à Venise.
(4) Milan, A. d. S. Pot. esteve Napoli, Casali à Ludovic Sforza, 4 février 1499 (C'est bien la date donnée dans la lettre, mais elle est évidemment erronée comme le prouve le texte lui-même. Louis XII et Ludovic Sforza^ Documents^ 74.)
(5) Marino Sanuto. II, 517 ; ambassadeurs vénitiens à Naples à la Seigneurie, 9 mars 1499.
Ainsi^ brouillé avec les Vénitiens et le pape, abandonné par TEspagne, menacé dans un avenir plus ou moins lointain parla France, le roi de Naples fut obligé, par la force même des choses, de se jeter décidément dans les bras de Ludovic Sforza et de Maximilien, et de s'associer, lui troisième, à la fortune des deux grands ennemis de Louis XIL— L'ambassadeur Francesco de Monti fut renvoyé en Allemagne avec un secrétaire d'ambassade (i); des précautions minutieuses, même astrologiques, furent prises pour que sa mission commençât sous d'heureux auspices (2). Il promit vingt-cinq mille ducats à Maximilien, et en paya dix mille sur-le-champ (3).
En même temps son rapprochement avec Milan devint tout-àfait intime. Frédéric montra la plus grande complaisance à Tcgard de Ludovic Sforza ; et de nombreux faits, notamment diverses concessions financières, montrèrent l'intimité de leurs relations personnelles (4) ; de nombreuses ambassades entre Milan et Naples resserrèrent ces relations. En avril, Frédéric envoya à Milan deux secrétaires, Trojano Betonio et Gregorio (5), munis en commun d'instructions générales, et Gregorio en particulier d'instructions sur la politique à suivre en commun avec le pape a dont les intentions, d'une malveillance déclarée, font scandale en Italie ». Ludovic répondit à ces ouvertures en l'engageant à tenir ses troupes prêtes pour agir quand il jugerait le moment venu, si les négociations alors engagées entre le pape et Ascanio n'étaient qu'une fourberie d'Alexandre VI ; il l'encourageait même à prendre l'offensive, et lui offrait la solde de mille hommes de pied ; il promettait de créer une opposition nom-
(1) Milan, A. d. S. Pot. estere Napoliy Casati à Ludovic Sforza, « Ex Vasto, die 25 februarii 1499. Dice me lo Signore Re non haver atteso hieri ad allro che ad la expeditione de questo cancelliere chel manda a stare appresso M. Francesco de Monti. . . »
(2) Jbid., id,t môme lettre : a Partira detto cancellcre poi domani, passato chc sia questa combustion de luna.
(3) Quand il fallut compléter la somme promise, Frédéric ne parla plus que de verser 10.000 ducats : Stanga lui lit remarquer que cela ne ferait que 20.000 en tout. Frédéric expliqua que, tandis qu'il parlait lui-même de payer 25.000 ducats à Maximilien, son ambassadeur Francesco de Monti ne pro- * mettait officiellement à l'empereur que 20.000 ducats; c'est naturellement le chiCFre le moins élevé que préférait le roi de Naples (Milan, A. d. S. Pot, estere y Napoliy Stanga à Ludovic Sforza, sans date),
(4) Louis XII et Ludovic S/or^a, DocumentSy 99 et 120.
(f.) Stanga à Ludovic Sforza, 15 avril 1499. Louis XII et Ludovic Sforza, Documents j 98
breuse dans le Sacré Collège et de faire adresser au pape des remontrances par Maximilien et les souverains espagnols. En retour de ces promesses, Frédéric en faisait d'analogues à Ludovic (1), en prévision d'une invasion française; il s'engageait en pareil cas h lui fournir quatre cents hommes d'armes et quinze cents hommes de piod, sauf dans l'hypothèse où il serait lui-même à ce moment en guerre ou menacé d'une guerre prochaine: l'entretien de ce contingent lui coûterait environ le tiers de ses revenus actuels, « lourd sacrifice, qu'il ferait cependant volontiers pour le duc de Milan». Quand le mariage de César Borgia fut chose accomplie, le roi de Naples et Ludovic considérèrent définitivement le pape comme un ennemi (2), et leurs précautions redoublèrent: ils renoncèrent à « user des remèdes temporels et spirituels», — les « spirituels » n'avaient pas de succès comme Pavait démontré l'échec des ambassadeurs espagnols,les a temporels » étaient dangereux, car ils pouvaient provoquer une démarche de Louis XII ou de Venise en faveur de Rome ; ils jugèrent préférable que le roi de Naples se tînt sur la défensive ; Frédéric promit d'avoir environ douze cents hommes d'armes en bon ordre, dont sept cents sur les frontières de l'étal pontifical, avec mission de se porter au secours des Baglioni ou de Cameriuo, si l'armée du pape les attaquait ; il conseilla à Ludovic diverses mesures de défense, notamment la prise à sa solde des Baglioni, des Conteschi, desBentivoglio. L'ambassadeur vénitien à Rome n'avait pas tort, à ne considérer que l'ensemble, de dire que le roi de Naples était « tout milanais» (3).
Malheureusement pour ces princes,leur alliance était presque réduite à Timpuissance par le manque d'argent. S'agissaitil de ces mesures d'intérêt commun qu'ils se préconisaient l'un â l'autre, ils se dérobaient toujours devant les frais, le roi alléguant la médiocrité bien connue du ses revenus, le duc protestant de l'énormité de ses charges : entretien de
(1) Casati à Ludovic Sforza, 3 mai 1499, Louis XII et Ludovic S for sa. Documents, 108.
(2) Milan, A. d. S. Pot. est. Napoli, Stanga à Ludovic Sforza, sans date.
(3) Marino Sanuto, III, 832, 15 juin 1 499, L'ambassadeur vénitien à Rome, À la Seigneurie. Mais il était peut-être un peu puéril de s'étonner de le voir envoyer des secours à Milan, « bien qu'il fût sous la protection de la Seigneurie. « A cette date, « la protection de la Seigneurie » était une fiction un peu forte (Marino Sanuto, III, 958. Ambassadeurs vénitiens à Home à la Seigneurie, 20 juillet 1499).
plus de deux mille hommes d'armes solde du marquis de Mantoue, corilribulion àlaligue de Souabe, et autres. Frédéric de Naples proposait alors de retarder les dépenses, et par suite les mesures les moins urgentes, et tout ce grand programme aboutissait en fait à l'envoi de sept cent soixante hommes d'armes dans le voisinage de la frontière pontificale.
Quand Texpédilion de Louis XII fut imminente, Ludovic Sforza chercha à tirer profit de son alliance avec Frédéric d'Aragon : il s'agissait alors de déterminer les contingents dus par le roi de Naples, de les réunir, et de fixer pour leur mise en route les dates lesplus prochaines(I). L'activité de l'ambassadeur milanais à Naples, Conradolo Stanga, fut alors surprenante: au début de juillet, au reçu de lettres de Ludovic Sforza du 30 juin et du 4 juillet et de nouvelles de France, Stanga et un agent du cardinal Ascanio Sforza, Alberto de Ganossa, dont l'unique charge était d'appuyer et de seconder l'ambassadeur, demandèrent au roi de Naples de décider s'il enverrait à Ludovic des troupes ou de l'argent, et s'il persistait à ne vouloir envoyer de troupes que si LouisXIIvenait en Italie avec des réserves considérables (2). Frédéric répondit qu'il enverrait sa contribution de guerre en hommes d'armes, en ayant de solides et en bon état, ce qui valait mieux que de laisser à Ludovic, dans cette extrémité, le souci d'en réunir. Il désignait comme chefs de ces soldats Prospero ou Fabrice Colonna, avec cent quatre-vingtdix hommes,les frères Savelli avec cinquante, Théodore Trivulce avec soixante-dix hommes ; le reste, pour compléter le chiffre de quatre cents, serait pris sur les troupes cantonnées dans les Abruzzes: mais il ne voulait pas faire lui-même un choix entre les deux frères Colonna, vu leur égalité de titres et par crainte de les mécontenter l'un ou l'autre; il pensait que Prospero vaudrait mieux, mais il voulait remettre le choix à la sagesse du cardinal Ascanio Sforza : ces secours ne seraient expédiés que si l'armée envoyée contre Ludovic comptait plus de mille lances et de quatre mille hommes d'infanterie , (encore cette condition devait-elle être interprétée largement par Ludovic Sforza). Mais
(1) Voir pour ce qui suit mon étude Ludovic Sforza et le contingent napolitain en août 1499 {Revue d'Histoire diplomatiquey 1896, janvier), où sont publiées les principales lettres de Conradolo Stanga, par lesquelles seules nous sont connus ces événements.
(2) WarinoSanuto, II, 1)58. L'ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Rome, 20 juillet 1499 : il ne parle que de trois cents cinquante hommes d'armes e^ cinq cents fantassins.
Frédéric se ménageait une retraite. Dans cette même audience, il montra une lettre à lui adressée par Fabrice Colonna, où était annoncé l'envoi contre Naplesd'une flotte française portant César Borgia(2)- Peu de temps après, l'ambassadeur espagnol à Rome, Garcilasso de la Vega, lui faisait dire «de garder ses forces pour sa propre défense en cas de besoin », et s'il, voulait aider le duc de Milan, de le faire «de son argent seulement et en secret». Stanga s'efforça de détruire l'impression faite par ces paroles de Garcilasso de la Vega. Pour le seconder dans cette lutte de tous les instants, Ascanio Sforza envoya àNaples le protonotaire Saliceti.— Beaucoup de Napolitains d'importance, Aloysio Carafïa, Troiano, le duc d'Ariano, déclaraient qu'ils ne conseilleraient jamaisau roi de fairesortir ses troupesde son royaume. — Comme si ces difficultés n'étaient pas déjà assez grandes, Ludovic Sforza produisit le 15 juillet une nouvelle exigence: il réclama la participationde Frédéric à l'armement de six gros vaisseaux, destinés à faire la course dans l'Adriatique, à bloquer Venise et à aider au besoin Frédéric à reprendre ses postes occupés par la Seigneurie (1).
Le 24 et 25 juillet, sur de nouvelles instances de Stanga, le roi de Naples dressa la liste des hommes d'armes désignés pour l'expédition, lesnoms de leurs chefs, leurs instructions, et leur ordonna à tous.de se mettre en état de faire campagne ; le 25, le secrétaire Guido Ruccitano fut chargé du règlement des soldes, de la rédaction des instructions à Thédore Trivulce et aux autres condottieri ; un ordre de départ fut envoyé à Prospero Colonna, décidément choisi. Le môme jour, à roccasion de lettres de Venise qui parlaient de tentatives faites par Alexandre VI pour détacher le roi de Naples de Ludovic Sforza, Frédéric d'Aragon renouvela toutes ses déclarations d'indissoluble alliance : rien ne semblait plus devoir relarder le départ du contingent napolitain, quand, le soir môme, Frédéric dit nettement qu'il voulait savoir, avant d'expédier ses troupes, ce qu'était la Hotte de Provence, quelles troupes elle transportait. Un accès de goutte au pied qui retint Stanga au lit pendant quatre jours, une villégiature de pur agrément du roi à Procida, relardcrciU la suite des pourparlers. Quand ilsfurent repris, la guerre avait commencé entre la France et Milan : un ordre de départ fut immédiatement envoyé par le roi à Pros-
(1) Costabili au duc de Ferrare, 25 juillet 1499. Louis XII et Ludovic Sforza, Documente, 211.
pero Colonna ; les autres troupes le suivraient ensuite, à peu d'intervalle,
Frédéric songea même à lever pour son propre compte cinq cents suisses ; il ordonna le recrutement de trois mille hommes dans toutes les provinces et les villes de son royaume, pour servir pendant toute la durée des événements en cours, afin d'avoir toujours en cas de besoin des troupes à sa disposition ^ Ces préparatifs militaires inquiétèrent la Seigneurie. L'ambassadeur vénitien fit des représentations au roi de Naples, qui y répondit par une fin de non-recevoir assez sèche : il avait le droit de défense, il en usait, et cela ne regardait personne. Il renouvela cette réponse sous une forme officielle après s'être concerté avec Stanga.
Ému cependant par ces menaces ou feignant de l'être, il en tira de nouveaux motifs de suspendre l'envoi desestroupes.LeSaoùt, il représenta aux ambassadeurs Stanga et Saliceti que les Vénitiens lui faisaient courir de grands dangers, que leur flotte, à son retour du Levant, pourrait laisser dans leurs ports de Fouille huit ou dix galères qui sulïïraient à bouleverser tout le royaume. Aussi, consentait-il à maintenir l'ordre de départ déjà donné à Prospero Colonna, mais, pour le reste des troupes promises, il ne voulait pas les donner en hommes, mais seulement en fournir les soldes à Ludovic Sforza, ne pouvant désorganiser sa propre défense. Stanga lui reprocha d'avoir attendu si longtemps pour le prévenir de ce changement de programme ; Frédéric s'excusa et promit un versement immédiat de ses subsides ; àTissue de l'audience, le roi lit faire par le trésorier Leonardo une lettre de change de dix mille ducats d'or sur Milan ou sur Gènes. Mais Frédéric refusa à Ludovic les cinq cents hommes d'infanterie espagnole et les vaisseaux qu'il lui demandait ; son infanterie était trop réduite de nombre pour lui être un appoint utile, ses vaisseaux ne serviraient à rien, et leur armement représenterait de vaines dépenses. — Pendant dix jours encore, ces alternatives se continuèrent : le roi de Naples était partagé entre le désir de secourir Ludovic Sforza et la crainte de rester sans défense dans son royaume. Il retenait Prospero Colonna, qui demandait à se mettre en marche. Ni les instances des ambassadeurs milanais, ni les menaces des Vénitiens ne parvenaient à le décider dans un sens ou un autre. Les Vénitiens lui conseillaient d'abandonner le duc de Milan, d'acheter la paix et Talliance du pape moyennant quelque cession de territoire. Il se rebiffa contre cette proposition ; Bernardino Bernardi demanda ironiquement
aux Vénitiens slls voulaient lui en donner l'exemple en donnant au pape Brescia et Bergame; et Frédéric déclara que la Seigneurie ne devait pas espérer qu'il se résignât à être moins roi que ne l'avaient été ses ancêtres, et qu'il préférerait perdre son royaume et sa vie plutôt que d'être « re titolare o dimî' nui^o ». Mais ces conseils, les avis analogues du cardinal de Capoue, n'ébranlaient pas la résolution intime de Frédéric de Naples. Le 18 août, Naldino fut envoyé à Prospero Colonna pour lui confirmer l'ordre de hâter ses préparatifs de départ, et le roi annonça l'envoi immédiat de lettres de change. Ainsi Ludovic Sforza obtenait du roi de Naples un concours militaire et pécuniaire efleclif. Mais les hésitations et les lenteurs de Frédéric d'Aragon, en retardant trop le jour où il fut fourni, rendirent ce concours inutile.
La lutte diplomatique s'était donc poursuivie, entre le roi de France et le duc de Milan, dans les divers états de la péninsule comme dans les autres états de lEuropc, et, quinze mois après l'avènement de Louis XII, elle avait pour résultat un groupement nouveau des puissances italiennes. Les derniers restes de la sainte ligue de Venise étaient anéantis, et ses membres s'étaient répartis en deux confédérations nouvelles.
Ludovic Sforza, qui depuis quelque temps était prépondérant dans la péninsule, devenait l'âme de l'une de ces ligues, fondée surtout sur l'appui de Maximilien d'Allemagne; le roi de Naples en était le partisan le plus résolu. Venise et le Saint-Siège, dans un intérêt de vengeance ou de profit personnel, s'étaient inféodés à Louis XII, et, avec leur alliance, ils leur livraient non seulement l'appoint de leur autorité morale et matérielle, mais encore la direction des destinées politiques de l'Italie qu'ils avaient partagée jusqu'alors avec le duc de Milan.
Non seulement Louis XII s'était assuré par des traités, qui leur coûtaient trop pour qu'ils eussent intérêt à les rompre ou à s'en dédire trop vite, l'alliance de ces deux états, mais il avait acquis et consolidé par des traités celle des autres états de second ordre dont le concours lui était nécessaire: le duc de Savoie lui ouvrait les portes et les roules d'Italie; aiuôique les marquis de Montferrat et de Saluces, il promettait de combattre dans les rangs de son armée ; la républitiue de Florence, si elle s'attardait dans une neutralité oliicielle, tendait visiblement ù s'unir à lui; le duc de Ferrare s'abstenait de toute intervention hostile à sa politique.
Contre celle action diplomatique, nette, positive, puissante, fondée sur des offres d'avantages sérieux ou des menaces de représailles graves,les intrigues, les équivoques, les vantardises, les promesses mensongères de Ludovic Sforza n'avaient pu prévaloir. Ni ses tentatives de réconciliation avec Venise, à qui il n'offrait rien et ne pouvait rien offrir, ni ses projets d'alliance avec le pape, moins profitables et moins sûrs pour celui-ci que les engagements de Louis XII, n'étaient dénature à réussir. Au duc de Savoie comme à Hercule d'Esté, comme à la Seigneurie de Florence, il n'avait pas su faire entendre les paroles opportunes et décisives qui enchaînent les amitiés tièdes ou attiédies par l'intérêt. Le marquis de Mantoue lui-même, qui avait étalé avec cynisme sa politique égoïste, lui manqua au dernier moment.
C'était par sa propre indécision, par son manque d'à-propos que Ludovic Sforza avait été vaincu dans ce duel diplomatique; c'était aussi par la netteté des vues de Louis XII, par la rapidité relative de l'exécution du plan royal. Il n'avait pas su profiter des deux occasions qui s'étaient offertes à lui, d'empêcher, en septembre 1498, l'alliance franco-vénitienne; eu février 1499, le rapprochement de Louis XII et du Saint-Siège. Il avait eu surtout le tort de croire lapolitijue de ses adversaires aussi raffinée que la sienne, aussi cauteleuse, aussi exclusivement oratoire et ratiocinante ; il ne comprit pas ce qu'elle avait de brutal parfois et de violent ; il oublia que les conseillers et diplomates de Louis XII, comme ceux de Charles VIII, étaient souvent des gens d'épée habitués à mener une négociation comme une campagne, qu'ils étaient encore ceux que les Italiens appelaient des «barbari », les arrière-neveux de ces grossiers conquérants qui avaient mis leur épéc dans les balances de la diplomatie capitoline. Il dut surtout à cette faute ses défaites partielles.
Mais, malgré ces défaites, malgré ces indifférences, ces abandons et ces défections, le duc de Milan restait encore puissant et conservait une notable part d'influence sur les états italiens de second ordre. Florence demeurait en somme indécise. Sienne était toute à lui. Les condottieri de Bologne et des Romagnes, menacés par Venise ou par le Saint-Siège, lui conservaient leur fidélité ; la comtesse de Forli, les Bentivoglio, une partie de la famille d'Esté, lui gardaient une amitié agir^sanle. L'Italie centrale, les puissances voisines de son duché continuaient à être dans sa main.
La victoire de Louis XII, déjà presque assurée, n'était donc
pas encore déOnitive : il avait profondément changé la situation diplomatique de son gouvernement en Italie, mais son autorité n'y était pas encore absolue. Encouragé par ces succès, la partie était plus qu'à demi gagnée quand il commença la guerre. La guerre pourtant était nécessaire. Louis XII avait par sa diplomatie replanté l'influence française en terre italienne : pour l'y faire croître, il fallait l'engrais des batailles.
CHAPITRE IV
LA PRÉPARATION DE LA GUERRE DU MILANAIS (Suite), »
La même activité qu'ils avaient mise à la préparation diplomatique de la guerre, Louis XII et Ludovic Sforza rapportèrent aussi, et avec les mêmes différences dans Teffort et dans le succès, à sa préparation militaire. Dès le lendemain, pour ainsi dire, de son avènement, le roi de France se préoccupa d'assurer les éléments de son entreprise future, et les troupes françaises descendaient déjà les Alpes, que Ludovic Sforza s'affairait encore à réunir des moyens de résistance. Ces préparatifs, dès longtemps combinés par l'un, flévreusement multipliés par l'autre, durèrent donc autant que les négociations diplomatiques destinées à les corroborer et auxquelles ils se lièrent souvent. Pour les uns comme pour les autres, ce fut Louis XII qui prit l'initiative et se trouva le plus tôt et le plus complètement en état de commencer les hostilités.
LES PREPARATIFS DE LOUIS XII
Pour entreprendre utilement la campagne qu'il méditait, Louis XII avait tout à reconstituer, son trésor à remplir, ses troupes à réorganiser, une armée à former, la sûreté générale de son royaume A assurer. — Avant même de savoir quand et comment il pourrait commencer cette expédition qui lui tenait tant au cœur, dès le début de son règne, et malgré l'opposition d'une partie de sa cour, le roi de France se mit à cette tâche complexe et difficile.
Avant tout il fallait de l'argent. Charles VIII ne laissait pour ainsi dire pas de réserves. Il y avait peu d'argent en France ; la
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population était très appauvrie ; le Languedoc et la Provence étaient presque seuls, parmi les provinces, à fournir des revenus à l'état. Les frais de l'expédition de Naples d'une part, et de l'autre le gaspillage et le pillage des deniers publics parles grands officiers de la couronne avaient à peu près ruiné le Trésor (t). Louis XII prit immédialement des mesures pour remédier à cet état de choses, et commmença par rétablir partout Tordre et Técononiie,en môme temps que Tobéissance. Peu de temps après son aYènemenl,èomme il demandait certains fonds à l'un des trésoriers généraux, celui-ci lui répondit n'en avoir point de disponibles ; à quoi Louis XII répliqua : « Je sais que vous m'en trouverez, et plus que je n'en demande; et je vous montrerai que je veux être servi, non comme le feu roi Charles, mais comme l'ancien roi Louis», et l'argent lui fut sur-le-champ apporté (2). — Louis XÏI diminua les dépenses, réduisit les pensions, abolit les dons en argent aux gentilshommes (3). Parmi les suppressions de pensions, une fut spécialement caracléristique : elle atteigniUa duchesse Bonne de Savoie, veuve du duc de Milan Galéas, belle-sœur de Ludovic Sforza et abandonnée par lui. qui résidait à Lyon (4). Julien de La Rovère conseilla au roi d'emprunter de l'argent «à ceux qui en avaient», c'est-à-dire de rançonner le cardinal Briçonnct et Etienne de Vesc(5). Cn alla jusqu'à assurer que Louis XII diminuerait les pensions de Trivulce et de son fils ; mais il se garda de celte mesure impolitique^ Par contre il « cassa » des gentilshommes de sa compagnie de pensionnaires (0). Il diminua toutes les pensions militaires dans de grandes proportions, sauf celles des soldats. Il en donnait pour raison quil faut beaucoup d'argent quand on veut faire la guerre, et il ajoutait plaisamment, en parlant des gentilshom-
(1) Marino Sanuto, II, 30 ; aiiibassado vêDitieniio en France à la Seigneurie, 11 octobre 1498.
(2) Milan, A. d. S. Pot. esteve, Savoia, Matleo Pirovani à Ludovic Sforza, 6 mai liOS (cp sont dos nouvpHes ap|)rist's par le canal de La Kovére).
(3) Documents sur la première année, etc., pa.u:. OO. 3 décembre 1498 ; pag. K). M.irino Sanuto, 11. 2 »2, ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Lyon, y décembre 1498.
(4) Maulno Sanuto, 11, TîK), 23 mai 14«Jt», ambassadeur vénitien à la Seigneurie.Cbarlos VllI lui avait constitué six mille écus de pension, dont trois mille sur les revenus de Hretai,'ne et trois mille sur ceux de France.
(5) RoSMiNi (tom. II, pa{^^ *5l) cite d'après une lettre de Malvezzi ce mot de Trivulce, (pie « Louis Xll avait entassé trois millions pour la guerre d'Italie )).
(G) Marino Sanuto, II, 200 et 207, 20 novembre 1498.
mes mécontents : « S'ils n'ont pas assez d'argent pour porter ries manches larges, qu'ils les portent étroites » (1). Il reprit à leurs possesseurs tous les offices qui avaient été distribués gratuitement par Charles VIII et les vendit (2). — Enfin il réunit les états provinciaux pour leur demander deux cent mille ducats pour faire son expédition en Milanais. Ces étals furent si exclusivement consacrés aux questions financières que l'ambassadeur vénitien en donna cette définition trop restreinte, mais typique : «Faire les élats, ou tenir les états, consiste dans une séance que le roi ouvre en exposant Tétat de ses revenus et de ses dépenses et en demandant des subsides » (3).
Grâce à cette sévérité et à ce sang-froid, Louis XII eut bientôt de l'argent en abondance. Dès le mois de juillet 1498, on affirmait que jamais roi n'avait eu un trésor aussi riche (4). L'assertion était évidemment prématurée. Mais à partir du mois de mars 1499 elle fut plus exacte ; dès ce moment, il avait réuni « tout l'argent nécessaire pour ses dépenses ordinaires et extraordinaires » ; il avait non seulement de quoi payer sa première expédition, mais encore, en cas d*échec, de quoi lever une seconde armée (5); au mois d'avril, il déclarait lui-même avoir de l'argent pour deux années de guerre entières (G), et il eut toujours d'avance de quoi payer comptant ses levées de troupes et leurs armements. Ses propres deniers lui auraient donc sutfi à entretenir l'armée d'invasion, la contribution de Venise devait lui permettre de ne point épuiser ses ressources.
L'état de l'armée, telle que Charles VIII la laissait à son successeur, n'était pas meilleur que celui des finances. Dans sa
(\) Documents su?' la première année, elc, pag. 63, 4 janvier 1499.
(2) Mantoue, Arch. Go nsaga, E xv 3, Aless. del Baeso au marquis de Maiitoue, 18 mars 1499.
(3) Marino Sanuto, II, 206, ambassadeurs vénitiens en France à la Seigneurie, 21 novembre 1498. Cet esprit d'économie valut à Louis XII une réputation bien établie d'avarice et de cupidité. On l'accusa de vouloir mettre de l'argent de coté. Il s'inquiéta peu de ces accusations. Il ne s'inquiéta pas davantage du malaise commercial qui résulta de son économie ; l'argent circulait moins abondamment, on lit moins d'affaires; à la foire de Lyon, en 1498, les transactions furent peu nombreuses, les vendeurs perdirent 6 "/o dans leurs affaires. Marino Sanuto, II, 790, ambassadeur vénitien en France, 23 mai 1499.
(4) Documents sur la première année, etc., pag. 16, n» 18.
(5) Marino Sanuto, II, 558, Zanino de Anono, Blois, 9 mars 1499.
(6) /(/., II, 722, Gonzaga à la Seigneurie, 8 mai 1499.
ruine presque complète, il n'en restait guère que les cadres (1). Une lettre du 18 mai 1498 en donne un témoignage partiel: tout était à réorganiser -.commandement, distribution, discipline et cadres. La plupart des compagnies étaient commandées par des lieutenants : plusieurs étaient cantonnées partie en France, partie sur le territoire d'Asti ; celle du marquis de Saluées était presque toute entière dans son état ; la plupart ne se soumettaient pas aux revues réglementaires, notamment celle de Trivulce ; plusieurs étaient mal montées et mal armées, notamment celle de Trivulce et de Constantin Arniti ; celles qui étaient bien tenues étaient incomplètes. Dans l'armée il aurait dû y avoir, en théorie, quatre compagnies de cent lances, parmi lesquelles celle du duc d'Orléans qui venait de l'abandonner à Robinet, celles de Trivulce et de Constantin Arniti, deux de soixante, dont l'une au marquis de Saluées, cinq de quarante, à Sandricourt, Saint-André, Saint-Priest. Myolans et au grand écuyer, une de vingt-cinq au capitaine Esprit. Or, la compagnie que le duc d'Orléans, devenu Louis XII, cédait à Robinet n'avait que soixante lances au lieu de cent; celle de Saint- André, vingt-cinq au lieu de quarante ; celle dont La Marche était lieutenant, trente au lieu de cinquante. Seule la compagnie du capitaine Espvitj,él,ail complète, bien tenue et bien montée. Une petite portion de la compagnie de M. de Saluées, tençint garnison en France, sous le commandement du capitaine Ambaud et du cadet de Comminges, était aussi dans un état satisfaisant. Louis XII allait avoir fort à faire pour remettre ces troupes en état de combattre.
La préparation militaire de l'expédition comprit deux périodes; d'abord Louis XII prit des mesures générales pour la réorganisation et le rajeunissement de ses cadres (2) ; puis il s'occupa spécialement de la formation d*une armée d'invasion et de sa concentration dans le territoire d'Asti.
La réorganisation de l'armée en France fut activementmenée:
(1) Louis Xll et Ludovic Sforza, Documents^ 17.
(2) L'auteur de la lettre du 18 mai assure que Louis XII commença par ordonner de payer les arrérages de soldes dus aux troupes jusqu'au jour de son avènement. "Cette nouvelle parut extraordinaire à beaucoup de monde. Ce qui peut la rendre suspecte en effet, c'est que le même nouvelliste annonce qu'il avait accru de quinze cents le nombre des lances, fait qui ne peut à cette date être vrai que comme intention du roi, et qui est probablement mal compris de toute façon. Il faut entendre sans doute que le roi avait manifesté l'inteution de porter à quinze cents en tout le nombre de ses lances.
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dès le mois d'octobre li98, Louis XII se vantait, nou peutêtre sans quelque exagération, d'avoir sous les armes trois mille hommes d*armes, dont cinq cents en Bourgogne, cinq cents sur les frontières d'Espagne et cinq cents en Italie, sous le commandement de Trivulce ( I ) ; il disait,dès le même temps, avoir l'artillerie et les troupes nécessaires pour une expédition sérieuse (2). En février 1499, il procéda à une refonte complète de l'armée, démembra dix-sept compagnies réduites à des effectifs trop restreints ou formées de cadres trop étroits, et il en versa les hommes dans d'autres, pour les porter toutes au même nombre de cent lances; en même temps, il renouvelait les cent suisses et les cent archers de sa garde (3). Il fit régner dans cette armée une discipline exacte et rigoureuse; «on lui obéissait comme s'il eut régné depuis cent ans paisiblement » (i). — Il assura la défense du royaume en garnissant de troupes les frontières : il mit sur celles de Bourgogne six cents lances destinées à prévenir ou à repousser les attaques de Maximilien, il y multiplia les précautions ; il envoya des troupes à Perpignan (5). Il réorganisa surtout avec soin la garnison française d'Asti, qui devait former le premier noyau de son armée d'invasion ; il le fallait solide et résistant ; dès son avènement, il en rappela toutes les troupes, qui y tenaient garnison depuis trop longtemps, et les remplaça par des troupes moins soumises à l'influence de Trivulce, moins italianisées . Il voulut même augmenter cette garnison de deux cents lances (l'exagération populaire disait même de quatre cents), mais Trivulce le fit renoncer à cette idée (6), pour ce motif que la garnison ainsi augmentée, tout en restant insuffisante pour l'attaque, serait trop nombreuse pour vivre sur le comté d'Asti. Il donna, en juin 1498, des ordres
(1) Marino Sanuto, II, HO, ambassadeur vénitien eu France à la Seigneurie, 11 octobre 1498.
(2) Ibid., ici. y II, 206, 207, 7, même source, 21 novembre 1498.
(3) Ibd., Jd,, II, .10 et 11,206-207, 11 octobre et 21 novembre 1498,rambassadeur vénitien à la Seigneurie. H ne croit pas au nombre de troupes énoncé par Louis XII. Marino Sanuto, II, 465, lettre de Vamieo fedel à la Seigneurie, 8 février 1499 ; II, 627, lettre de «Burgos i> (Bourges, sans doute), 23 mars 1 i99, mais l'auteur ne croit pas à la nouvelle et « crede sara zanze ».
(4j Documents sur la jyremière année du règne de Louis XII, pag. 6.
(5) Marino Sanuto, II, 465, Uamico fedel à la Seigneurie, Lyon, 8 février 1499.
(6) Milan, A. d. S. Cartegg. gêner. Lettre de Suse, G et 1/ juin 1498, et avis d'Asti à Turin le 30 août 1498. Louis Xll et Ludovic Sforza, Doc., 45.
L. P., tom. I
L^^itfL.'iW.
sévères pour le maintien du bon ordre dans cette garnison ; il interdit d'y donner à qui que ce fut la permission de quitter son cantonnement avant la prochaine revue, fixée au début d'août; à cette date, tous les soldats absents ou en désordre seraient « cassés» et congédiés ji).
Dès le début de 1199, Louis XII songea à la constitution de l'armée destinée à « l'entreprise de Milan ». Il voulait avoir environ quinze cents lances et vingt mille hommes de pied. C'est toujours ce total approximatif qu'il indique, soitqu*il annonce, le 10 mars 1499, à l'ambassadeur vénitien qu'il aurait quinze cents lances françaises, c'est-à-dire un nombre double de celui que lui imposait son traité, soit qu'il informe La Rovère le 15 mars qu'il aurait « à la Saint-Jean •, en Lombardie, vingt-cinq mille hommes, cavalerie et infanterie, soit qu'il déclare son intention d'envoyer à Asti douze mille hommes de pied, dont trois mille gascons et autant de picards, avec ses deux cents gentilshommes et les cinquante de la reine, et quinze cents lances (2) ; ou peut donc admettre ces chiflrcs comme les plus probables, en l'absence de documents absolument certains (3).
(1) Avisd'Asti, cité note jjrécéd., et l)ocume:Us sur la jn'emicre année, etc., i)ai;. 33 : lettre d'Antonio délia Croce à Ludovic Sfot'za, 29 août 1498. Suinniaiio de 'avvisi reportati de Asti a di 7 sctlemhre 1498. Milan, A. d. S. Pot. Est. Savoia, Pirovani à Ludovic Sforza, 19 juin 1498.
(2) Les lances françaises, composées de huit hommes chacune, équivalaient à un nombre double de lances italiennes.
(3) Au mois de juillet 1499, il au^^menta l'eschilTres; il pensait qui! aurait dix-huit cents lances et trente mille hommes de pied, sans compter les contingents de Savoie et de Saluées, pour entreprendre la campagne qu'il voulait Unir en quarante jours (Marino Sanuto, II, 533, 560, 10 et 15 mars 1499, l'ambassadeur vénitien à la Seigneurie ; ihid., II. 728, même source, 10 mai 1499 ; ibid., II, 728, lettre anonyme de Lyon. 10 mai 1499, qui fixe les évaluations, à ce moment-là, à seize cents lances). Il avait même dit eï) niai qu'il aurait et voulait avoir deux mille lances et vingt mille fantassins pour son expédition; le 31 mai, il annonçait encore à Loredam a ({uinze cents lances dont la Seigneurie pourrait user », d'a[»rés Marino Sanuto, II, 722, Gonzaga à la Seigneurie. 8 mai 1499 ; H, 805. Loredam à la Seigneurie, 31 mai 1499: II, 931, même source, Lyon, 11 juillet 1499). En France, comme à Asti, on répétait ces chilTres : la cour donnait, le 12 mars, le commandement de l'expédition avec douze cents lances au duc de Lorraine (Documents sur la première année, [)di;. 67, 3 mars 1499 ; à Asti, on donnait le chifTre précis de quinze cents lances et de vitigt mille hommes de pied {Louis XII et Ludovic Sforza, Documeiits, 87). M. de Trans.qui était souvent très nu courant des socrels politicpies, doiniait en mars des cliilTres analogues, quinze cents lances et douze mille fantassins, dont six nnlïe Allemands et six mille Gascons.
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Dispersée dans les garnisons de France et d'outre-monts, cette armée n'existait encore qu'en partie, etil fallut d'abord la compléter. Dès le mois de mars, des levôci do troupes furent organisées dans tout le royaume. « On ne parle de rien de nouveau en France, écrit-on de la cour, sauf de guerre » ; les lances envoyées en observation en Bourgogne en sont rappelées en mai 1499; en juin, le roi fait recruter par M. de Longueville dix mille normands, par le chevalier de Louvain trois mille picards, par le capitaine Odet cinq mille gascons. Le recrutement se poursuivait simultanément à l'étranger: en juin, Louis XII prend à sa solde six mille Anglais, un corps d'Ecossais ; mais c'est surtout en Suisse qu'il cherchait des auxiliaires; dès le mois de juin il avait à sou service cinq mille Suisses (i), et en juillet le marquis de Rothelin est envoyé dans le pays de Vaud pour compléter ses contingents (2). Le roi avait même songé quelque temps à s'assurer le concours des Vitelli (3).
Cette armée se rassembla en partie à Lyon, en partie à Asti. Dès le mois de février 1499, des troupes considérables s'acheminèrent vers les possessions ultramontaines de Louis XII, tandis que le gros de l'armée se réunissait autour de Lyon et en Dauphiné, pourne franchir les Alpes qu'en juillet. C'est à Lyon et dans le Lyonnais que se réunirent en janvier les quatre cents lances de M. de Ligny ; elles y cantonnèrent en février, et leur présence est encore signalée autour de Grenoble en avril ; c'est à Lyon que furent dirigées vers le 25 mars les quatre compagnies de cent lances de Robinet, de La Palisse, de Sandricourt et de Monseigneur de Foix, qui reçurent en môme temps que celle de Ligny l'ordre de passer les Alpes, le 6 mai 1-499 (4) ; à Lyon
(1) Documents sur la première année, pag. G7. Capitulum cujusdam amici ex curia die .*? martis. Mariiio Sanuto, II, 850, 15-J7 juin 1499, ambassadeur vénitien à la Seigneurie ; lettre anonyme du 10 mai {ibid., II, 728). Ludovic faisait espionner les levées de troupes en Gascogne et à leurs lieux de réunion {Documents sur la première année, etc., pag. 75, 28 avril 1499).
(2) Voir supra, chap. III, pag. 145.
(3) Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 97. Ludovic Sforza s'inquiète vivement du retour d'un messager secrètement envoyé en France par les Vitelli.
(4) Milan, A. d. S. Pot. Est.Savoia, Pirovaniâ Ludovic Sforza, 30 janvier 1499. Marino Sanuto, II, 714 et 728, ambassadeurs vénitiens à la Seigneurie, France, 6 et 10 mai 1499; II. 65G, 713, 728, Dolce à la Seigneurie, Turin, 25 avril et 12 mai 1499; II, ri72, ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Blois, 25 mars 1499. Documents sur la première année, etc., pag* 75 et 76, 2S avril et 6 mai 1499,
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aussi, se réunirent les soixante lances de M. de « Zambella » en avril (1), les trois mille gascons du capitaine Odet, qui y arrivèrent par Moulins et le Bourbonnais, enfin les deux cents gentilshommes de la maison du roi et les cinquante de la maison de la reine (2).
L'ingénieux et perspicace observateur Lucio Malvezzi, commissaire ducal il Alexandrie, écrivait le 19 mai 1499 qu'on reconnaîtrait de trois façons différentes l'imminence de la guerre {3J : « les troupes d'Asti recevraient l'ordre de ne plus quitter leurs logements ; des hommes d'armes nouveaux y seraient envoyés; enlin l'infanterie y serait concentrée, ce qui serait le signe décisif. T^ Cette observation était juste, mais à la prendre au pied de la lettre, c'est dès la fin de l'année 1498 que Ludovic Sforza aurait pu croire la guerre imminente : dés le mois de décembre 1498, en efïet, la garnison d*Asti fut renforcée : le 7, Robinet annonçait à Trivulce sa prochaine arrivée (4); mais ce ne fut qu'au mois de février suivant que l'expédition systématique des corps d'armée commença (5); le comte de Misocco revint à Asti le 20 mars pour surveiller l'arrivée et la distribution des soldats français dans rAstésan(6). Dès lors commença, pour durer jusqu'au mois d'aoùl, le passage des troupes ; envoyées par petits paquets pour ménager les pays qu elles traversaient, marchant à petites journées, obligées de se diviser pour éviter l'encombrement dans les passages alpestres (7), elles couvrirent de leur incessant et confus défilé le Dauphiné^la Provence et le Piémont;
(1) MarinoSanuto, 11,656 et 679, Dolce à la Seigneurie, 25 et 28 avril 1499.
(2) Documents sur la première année teic.,pag. 75, 28 avril 1499. Mariiio Sanuto, II, 792. Loredam à la Seigneurie, 29 mai 1499.
(3) Louis XII et Ludovic Sforza^ Documents^ 118.
(4) Marino Sanuto, 11, 198, 7 décembre 1498. Lu nouvelle était d'ailleurs prématurée, comme celle donnée aussi par Hohinet de l'envoi de d'Alègre en Savoie à la mi- carême.
(5) Par l'envoi à Asti de deux cents ou deux cent soixante-dix lauces, chiffre ordinaire de sa garnison. (Les contemporains ne sont pas d'accord sur ce chiffre ; (if. Marino Sanuto, II, 465, Lettre de Lyon à la Seigneurie, 8 février 1499). Elles ne recevaient aucun paiement d'avance, mais «'laient accompagnées d'un trésorier quf devait les payer à Asli. Cf. aussi Marino Sanuto, II, 423, Dolco à la Seignouric, Turin, 4 février 1499.
(6) Marino Sanuto, II, 553, Dolce à la Seigneurie, Turiii, 21 mars 1499. On crut à Turin cfue co retour .inn<)n(;ail le début immédiat <le l'entreprise.
(7) L'ambassadeur vénitien /or/.i dit dans sa relation aux Prepradi que le roi comptait avoir au 24 juin viiipri-einq mille homuïes à Asli, mais quil ne pouvait les y envoyer que peu à peu, à cans»* de la dillicuUé des .approvisionnements et des fourrages (.Marino Sanuto, II, 751, 25 mai I49'M-
leur dispersion, en empêchant les espions ou les simples témoins (1) de juger exactement de leur nombre, rendit plus aisé le travail d'exagération des imaginations populaires, et, en multipliant par la répétition en divers lieux les mêmes nouvelles, elle dut contribuer à accroître le découragement des Milanais, l'ardeur coopérative des Vénitiens et la curiosité respectueuse et etïarée de tous ; de tous les débouchés des routes des Alpes, en France et en Italie, chaque jour s'échappait, vraie ou fausse, la nouvelle de quelque mouvement de troupes vers Asti; c'est l'ambassadeur Zorzi qui, le 18 mars, annonce des envois considérables de soldats à Asli (2) ; c'est, entre le 11 et 22 mai, un Génois qui rencontre dans les Alpes, venant en Italie, douze cents chevaux qu'il pensait être de la garnison d'Asti (3), c'est le résident Somenzi qui annonce la mise en route de la compagnie d'Aubigny (4), c'est Malvezziqui signale le passage de gens ^'armes appartenant aux garnisons voisines de Saluces (5) : ce sont chaque jour mille récits colportés et grossis, et qui déguisaient les véritables mouvements des soldats de Louis XII (6).
La concentration de la véritable armée commença au mois
de mai. A la fin d'avril, on disait à Lyon que, dans le mois de
mai, suivant il arriverait à Asli mille lances au complet 17). Les
(1) On imagine aisément que Ludovic Sforzaet ses agents ne négligeaient rien pour avoir des renseignements circonstanciés sur les troupes françaises. Lucio Malvezzi avait envoyé quatre espions à demeure aux divers débouchés des routes alpestres, pour avoir des détails sur la circulation de ces troupes (voir sa lettre citée plus loin ; un autre de ses espions assiste à la revue de la compagnie du capitaine Alanda. Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 118).
(2) Marino Sanuto. 11,551, Zorzi à la Seigneurie, 18 mars 1499.
(3) Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 119. P. Fontana à Ludovic Siorza, 22 mai 1499.
(4) Somenzi à Ludovic Sforza, 10 juin 1499, Louis XII et Ludovic Sforsa, Docum,ents, 138.
(5) Ibid., 121. Malvezzi à Ludovic Sforza, 24 mai 1499.
(6) Au mois de mars, il y eut un moment d'accalmie dans ce va et vient bruyant ; M. de Trans annonçait une suspension des envois de troupes, et, de l'autre côté des Alpes, Zuam Dolce constatait que la circulation militaire avait cessé ; que tout se bornait au jeu normal du remplacement des compagnies entre Asti et la France. Comme M. de Trans donnait en même temps diverses autres nouvelles inexactes, celle-ci nous paraîtrait suspecte, si elle n'était confirmée par le témoignage du vénitien Dolce (Marino Sanuto^ II, 778, Dolce à la Seigneurie, 24 mai 1499).
(7) Latuada à Ludovic Sforza, 4 mai 1499. Louis XII et Ludovic Sforza Documents, 109.
compagnies de Robinet, de La Palisse, de Sandricourt, de M. de Foix, reçoivent le G mai, et celle de Ligny le 10, l'ordre de passer les Alpes; elles se mettent immédiatement en route (I). Dés le 12 mai, trois cents chevaux da M. de Foix passent à Turin, se rendant à Asti (2); les quarante lances de la Palisse sont à Suse vers le même temps (3); les autres compagnies s'ébranlent plus lentement. Au début de juin, d'Aubigny et Robinet reviennent de Paris à Lyon prendre le commandement personnel de leurs effectifs (4); le départ de d'Aubigny était attendu le 13 juin, ainsi que celui de son frère M. d'Auson avec sa compagnie (5); la compagnie de César Borgia, comn^andée par son lieutenant Aubert Rosset, descend en Provence jusqu'à Digne (6) pour passer en Piémont, tandis que le duc de Valentinois, avec la permission de Louis XII, va passer quelques jours à Rome (7). Le 23 juin 1499, M. de Myolans reçoit à son tour l'ordre de conduire sa compagnie en Italie et, avant de passer les Alpes, va saluer le duc de Savoie dans les étals duquel ilpossède des terres (8); entretemps ses troupes traversent les Alpes par petits paquets. Le 14 juin, trois mille arbalétriers, normands et picards, arrivaient en Italie par le mont Genévre et Saluées (9). Le 29 juin, le roi com.plétaitla mise en route de
(1) Voir pag. 387, noie 4.
(2) Marino Sanuto, II, 769, Turin. 17 mai H99. Dolce à ia Seigneurie; If lieutenant de M. de Foix, baron de Berni, était arrivé à Asti le 27 avril 1499. Mais il y a une exagération et une erreur manifeste à dire avec Petroboni que, dès la fln de mai, il y avait en Italie environ douze cents lances françaises et que l'on en attendait encore quatre cents dans la semaine. (Petroboni à Ludovic Sforza, 31 mai 1499. Louis XJI et Ludovic Sfor;sa, Documents, 126).
(3) Lettre de Lucio Malvezzi à Ludovic Sforza du 17 mai 1499, citée plus loin.
(4) Louis XII et Ludovic Sforza, Documents^ 138.
(5) Marino Sanuto, II, 832, Loredam à la Seigneurie, 8 et 10 juin 1499. Documents sur la première année du règne de Louis XII, etc., pag. 71. Marino Sanuto, II, 588. L'amico fedel à la Seigneurie, 12 juin 1499.
(6) Documents sur la première année, etc., pag. 71. Elle passait en Dauphiné à la fln de juin. Marino Sanuto, II, 883, Badoer à la Seigneurie, 30 juin 1499, à Vegiano près Turin.
(7) Milan, A. d. S., Pot. estere, Savoia, le chancelier de Savoie « Episcopus Montisregalis » à Ludovic Sfoiza, 0 juillet 1499.
(8) Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 147. Somenzi à Ludovic Sforza, 23 juin 1499.
' (9) Ibid., id., 141. Le mémo au même, 14 juin 1499. Documents sur la -première année, etc., pag. 7."i, 28 avril 1499 Marino Sanuto, II, 799, Loredam h la Seigneurie. 29 mai 1499; Ibid., II, 960, f.5 et 16 juillet 1499.
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ses quinze cents lances et envoyait en même temps douze mille hcHiimes d'infanterie; le 14 juin, les deux cents archers de la garde et le 16 les deux cents gentilshommes de la [maison du roi, commandés par Yves d'Alègre, reçoivent l'ordre de partir pour Asti (1).
Au commencement de juillet, la concentration de l'armée était donc en pleine voie d'exécution (2) : il y avait quatre cents lancés à Asti formant la garnison ordinaire ; quatre cents autres lances parties du Dauphiné et du Lyonnais étaient venues rejoindre les précédentes (3); le duc de Savoie en avait deux cents qu'il commençait à mettre en ordre ; les cinq autres compagnies étaient en marche. Les deux cents gentilshommes et les archers de la garde du roi n'attendaient plus que la revue du roi pour partir; le capitaine des gentilshommes, Yves d'Alègre avait reçu le 13 juin Tordre exprès de quitter Paris et d'arriver à Lyon en même temps que Louis XH ; il devait recevoir aussi le commandement de cent soixante pensionnaires du roi qui prenaient part à l'expédition comme volontaires (4). L'infanterie devait compter douze mille hommes, dont trois mille gascons, cinq mille normands et picards dont on faisait grand cas en France et qu'on appelait « de solides gens de guerre », et quatre mille suisses, que devaient remplacer, si le recrutement en était impossible, un nombre égal de fantassins picards, normands, provençaux et dauphinois, levés déjà et mis en route. Le chevalier de Louvain, capitaine de mille hommes de pied, passait une revue de ses troupes le 20 juin près de Paris; le 3 juillet, il était déjà arrivé en Bourgogne et gagnait en toute hâte l'Italie. Les trois mille] gascons commandés par les capitaines Odet et Esprit étaient également en route.
Les préparatifs militaires avaient aussi commencé à Asti : le 12 février 1499, ordre fut donné à la garnison « subpœna rebellionis • de se tenir en bon ordre (5) ; à la fin d'avril, les capitaines des compagnies d'infanlerie en garnison à Asti y réve-
il) Marino Sanuto, II, 792, Loredam à la Seigneurie, 29 mai et 8 juillet 1499 (?) ; IbiiL, II, 905. Dolcc à la Seigneurie, Turin, T) juillet 1499.
(2) Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 22G. Lettre anonyme.
(3) L'auteur du document cité note précédente se trompe évidemment quand il suppose que ces quatre cents lances étaient encore en Dauphiné le 3 juillet 1499.
(4) Voir les documents publiés dans La Cnjptograpliie de Si mon Cattaneo.
(5) Marino Sanuto, II, 447. Dolce à la Seigneurie. Turin, 12 février 1499
naient tous (1) ; les troupes du comté prenaient leurs logements en mai avec défense d*en changer (2) ; les trésoriers royaux étaient envoyés pour les payer; Trivulce mettait sa compagnie en ordre et faisait faire des « zachi » pour lui donner meilleure tournure (3) ; il faisait remettre la petite artillerie de la place en bon état,' fabriquer deux nouvelles pièces, placer devant le château douze pièces d'artillerie (4) et en fabriquer encore quatre (5).
De rigoureuses mesures avaient été prises pour assurer les approvisionnements de l'armée pendant sa marche, et pour y faire régner Tordre (6). Le 23 mars 1499, un héraut fut envoyé en Provence et en Dauphiné pour ordonner de faire des provisions en farine aux étapes. Louis XII lit faire aussi des provisions de vin, de viandes, de pain, en Dauphiné et en Provence, pour suppléer à la stérilité de ces régions ; des ordres très précis avaient été donnés pour que les soldats ne manquassent de rien (7). L'exportation des blés fut interdite en Provence, pour éviter le renchérissement ou la disette {8). La même interdiction fut étendue à TAstésan, môme au détriment des alliés de la France, comme le duc de Savoie (9).— On évitait ainsi, ou Ton était autorisé à punir les désordres qu'aurait pu amener le manque des vivres; on évita de môme ceux qui pouvaient naître des défauts dans le paiement des troupes: les payeurs de l'armée reçurent des ordres très sévères pour être à leurs postes ; le trésorier général de Languedoc alla à Lyon organiser et centraliser le trésor de l'armée ; les trois autres trésoriers généraux de France Ty rejoignirent ; ils devaient toujours avoir chacun
(1) Milan, A. d. S. Cartegg. gêner. G. Rizzi à Laurent Mozaniga, 30 avril
(2) Malvezzi à Ludovic Sforza, 14 mai 1499. Louis XIJ et Ludovic Sforsa^ Documents^ 117.
(3) Milan, A. d. S. Cartegg. gêner. Malvezzi à Ludovic Sforza, 19 mai U99 [rapport d'un espion] : « Dice che M. J.-Jaconio ha facto alcuni zachi chel fa fare per abelimento de la sua compagnia; fara la sua monstra, che sara al fine del mese présente ï>.
(4) Documents sur la première année, etc., pag. 76, 6 mai 1499.
(5) Milan, A. d. A. Cartegg. gêner., 19 mai et 3 juin 1499. Malvezzi à Ludovic Sforza, et Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 118.
(6) Marino Sanuto, II, 627 et 960, ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Lyon, 9 avril et 15, 16 juillet 1499 ; II, 656, Doice à la Seigneurie, Turin, 25 avril 1499.
(7) Voir lesdocumentspubliésdans La Cr2/;)ro{^?t<ju/u>rfeSimo>i Cattaneo.
(8) Marino Sanuto, II, 558, Zaninod'Annono à la Seigneurie, 9 mars 1499.
(9) Ibid., Il, 536, Dolce à la Seigneurie, 14 mars 1499.
quatre cents ducats disponibles ; et en effet, les paiements des soldes furent toujours faits régulièrement et complètement (1). — Moyennant ces précautions, Louis XII se crut en droit d'exiger d'elles une discipline rigoureuse. Des commissaires spéciaux furent délégués à Saluées, en Montferrat, en Savoie, dans TAstesan pour surveiller le passage, l'arrivée et l'installation des troupes (2). Chaque capitaine de compagnie fut, par ordre du roi, accompagné d'un prévôt de justice pour maintenir le bon ordre par des moyens sommaires; Louis XÏI voulait que le passage des troupes ne fut accompagné d'aucun désordre, d'aucun dommage pour les habitants; il était même interdit aux soldats de s'écarter des routes pour aller marauder dans les campagnes. Malgré ces minutieuses précautions, on ne put pas éviter complètement les scènes de désordre : ainsi, dans un village de Savoie, il y eut une rixe entre les soldats et les habitants, où huit de ceux-ci furent tués (3). D'autre part, la traversée des Alpes ne s'opéra pas sans endommager quelque peu plusieurs des compagnies françaises : celle de d'Aubigny était signalée comme « n'étant pas trop en ordre »; la compagnie que le milanais Nibbia alla visiter à Vigliana était composée de «beaux hommes, mais mal armés»(4) ; un autre témoin oculaire fait, le 2 juillet, un tableau assez triste de Tétat de la compagnie de César Borgia arrivant à Suse (5): elle comptait, sur quatre cents chevaux, la moitié environ de chevaux d'archers ou d'arbalétriers et seulement une quarantaine de bons; le reste n'étaient que des roussins ; hommes et bêtes paraissaient harassés, ne pouvaient plus se traîner; ils ne faisaient pas plus de quatre ou cinq lieues par jour, et prenaient encore deux ou trois jours de repos par semaine ; il n'y avait pas quatre-vingts hommes ayant bonne mine; tout le reste, composé pour la majeure partie de recrues nouvelles, paraissait exténué; les soldats étaient assez peu armés, mais la compagnie emportait avec elle des armes supplémentaires dans des caisses.
Ce fut au mois de juillet que s'acheva la réunion de Tarmée dans l'Astesan.
(1) Marino Sanuto, II, 656, le même à la même, 25 avril 1499.
(2) IbicL, II, 933, Loredam à la Seigneurie, Lyon, 12 juillet 1499.
(3) Ibid., II, 933, Dolce à la Seigneurie, 16 juillet 1499.
(4) Milan, A. d. S. Pot. estere Savoia^ Cornelio Nibbia à Ludovic Sforza, Turin, 3 août 1499.
(5) Louis XII et Ludovic Sforza^ Documents^ 156. —Voir aussi La C?\V7'tographie de Simon Caiianeo, Documents.
Les routes des Alpes étaient encombrées de troupes, ce qui n^ajoulait rien à leur sécurité : les courriers milanais étaient obligés d'éviter le mont Cenis à cause des Français, le Saint- Bernard à cause des Suisses (1).
L'envoi et la concentration en Italie de l'artillerie avaient été menés parallèlement. D'^'s le mois de février, un convoi d'artillerie de cent trente pièces était arrivé en Savoie et le 4 mars passait de Cegli (en Savoie) à Asli ; le 14 mai, douze voitures d'artillerie, allant de Paris à Asli, passent à Lyon (2). Le 9 juillet, douze pièces y arrivaient de Bourgogne par la Saône. En comptant ce qui était déjà à Asti, à Ansigli près de Suse et ce qui était en route, il devait y avoir cent trente pièces employées à l'expédition ; le 10 juillet environ, partirent, en plusieurs convois, trente-six charrettes de boulets en fer et quatre chargées de traverses de bois pour paver les routes charretières (3); le 13 juillet, soixante-treize pièces étaient déjà à Saint-André, dans les Alpes, il fallait des cabestans et des cordes pour les hisser (\), un convoi de charrettes d'artillerie, sous la conduite du capitaine Jean Berton, était à Suzanna en Dauphiné ; le 13 juillet, Louis XII passait en revue à Lyon dix-huit cents chevaux d'artillerie ; le 17, il y avait déjà passé de soixantedix à quatre-vingt charrettes de boulets eu fer et autres projectiles ; le défilé des convois de munitions dura pendant tout le mois de juillet (5) ; le 19, on signale le passage de seize charrettes de poudie et de boulets en pierre et en fer ; le 27, on expédie des chevaux d'artillerie, soixante canons, six grandes coulcuvrines, des fauconnaux et les pièces nécessaires pour compléter le nombre de deux cent soixante bouches à feu (G) ; par Exilles furent envoyés, au début d'août, deux convois, l'un
(1) Milan, A. d. S. Cartegg. gêner., Giulio (^attîuieo à Ludovic Sforza, G août Uî)l).
(2) Marino Sanuto, II, f)!."), 4 mars Î4î)9, ot II, 778, ambassadeur vénitien à la Sf ignourio, 19 mai 1409.
(3) Louis XII et Ludovic S/'orzn, Documents, 220 ; voir aussi La Cryptographic de Simon Cattaueo, (locumenls citrs.
(4) Andréa da (:ai)oa à Ludovic, Susana de lo Deilinado, 13 juillet 1499. Louis XII et Ludovic Sfovza, Documents, 184.
(5) L'amhassadour llorontiii. Lyon, 17 juillet, 1899. Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 227. En même lemi)s. on envoyait de Tartillene aux Suiss«»s.
(<)) Arvisi de hon Joco. lin juillet 1499. Louis XII et Ludovic Sforza, J)ocnments. 227 .
de quarante pièces d'artillerie, raiitre de quatre-vingts (1) ; ces convois étaient accompagnés d'escortes de Gascons ; le 1*"" et le 2 août, vingt- trois pièces arrivèrent à Saluées ; quatre cents chevaux faisaient le service des transports de l'artillerie qui arrivait par Saluées (2) ; le 23 juillet, trois cents chevaux destinés au même usage passaient à Briançon ; le 12 août, quatre pièces de grosse artillerie arrivaient encore à Suse. Lesmaîtrès de l'artillerie étaient à Asti dès le 7 août. Trivulce avait fait construire un pont sur le Tanaro ; Malvezzi s'abusait entièrement en se flattant que ce pont n'était destiné qu'à faciliter les transports des foins et des récoltes à Asti. Un autre pont fut établi au mois d'août pour être jeté sur le Pô à Pontesturla (3).
Des mesures étaient prises en môme temps pour assurer le bon ordre et le bien-être des troupes: elles étaient logées en majeure partie sur l'Astésan, mais, comme le territoire n'était pas assez grand, Louis XII avait, dès la fin de juin, demandé au marquis de Montferrat d'en loger dans ses états ; la môme demande fut faite au duc de Savoie, qui la repoussa (4). Trivulce avait reçu des fonds pour payer les Suisses qui arrivaient directement à Asti par le Piémont. Dans la première semaine d'août, un commissaire royal vint distribuer un quartier de solde à toutes les troupes qui étaient en Italie (5). Les deniers destinés au paiement des gens d'armes et des archers, pour trois mois, étaient gardés à Asli depuis le commencement d'août (6).
Tous ces mouvements de troupes, toutes ces mesures militaires, représentaient un grand effort national. On n'avait laissé en France que le strict nécessaire en fait de troupes ; la maison du roi s'était absolument dégarnie (7). Aussi les ambassadeurs
(1) Post-scriptuui d'une lettre anonyme écrite a Asti le 7 août 1499. Ibid. documents y 250.
(2) Marino Sanuto, II, 1034, Dolce â la Seigneurie, Turin, 30 juillet 1499, Lettre de Cornelio Nihbia, 3 août 1499, citée plus haut.
(3) Avvisi de bon loco, cités i)lus haut. Somenzi à Ludovic Sforza, Genève 23 juillet 1499. Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents^ 209. Lettre de Cornelio Nihbia, U> août 1499, citée plus haut; «7/ /V/., Malvezzi à Ludovic Sforza, 3 juin 1499; ibid,^ Somenzi, 4 août 1499. Louis XII et Ludovic Sforza, Documents^ 241.
(4) Voir chap. III, I, g 1 et III â la fin.
(5) Nibbia à Ludovic Sforza, 31 juillet 1499. Louis XII et Ludovic Sforza, Documents^ 219.
(6) Gattaneo à Ludovic Sforza, 6 août 1499. Ibid., id.. Documents, 244.
(7) Milan, A. d. S., Pot. Est. Savoia, Nibbia à Ludovic Sforza, 3 août 1499. 11 n'y restait plus que Içs deux cents archers écossais, les vingt-cinq archers
florentins avaient-ils raison de parler d'une façon générale «des nouvelles et grosses provisions de gens à pied et à cheval » qu'avait faites le roi de France (1). — Les prévisions de Louis XII n'avaient été déçues que sur la date où l'armée serait toute entière réunie à Asti, qu'il croyait qui serait le 8 août ; en réalité, et selon les prévisions plus justes des ambassadeurs florentins, cette concentration ne fut achevée que vers le 15 août (2). Il est diflicile de dire exactement à quel chiffre s'élevait cette nombreuse et brillante armée et de quels éléments elle se composait (3). Louis XII lui-même ne paraît pas avoir jamais été
de la garde du corps, et les \ingt archers de la garde de la reine ; provisoirement, on y avait laissé cent gentilshommes de la garde du roi qui devaient plus tard, sous le commandement du vidame de Chartres, sejoin • dre au reste de l'armée.
(1) Florence, A. d. S., Lettere eatere alla Signoria, reg. XXXVII, les ambassadeurs florentins à la Seigneurie, Milan, 24 juillet 1499: «Di Franzesi non si sente poi altro. Aile frontière di continuo si fanno imove e grosso provisione di gente a plede ed a cavallo, e cio che fa di bisogno».
(2) Les ambassadeurs florentins à la Seigneurie, Lyon, 23 juillet 1499. Louis XJJ et Ludovic Sforza^ Documents^ 207.
(3) D'après le grand bâtard de Savoie, Louis XII lui aurait dit qu'il comptait avoir environ vingt mille hommes de pied (Louis Xllet Ludovic Sforsa, Documents^ 242, Galtaneo à Ludovic Slorza, 4 août 1499). D'après desavvz«t da bon loco déjà cités, dès la fln de juillet elle comptait seize cents lances et douze mille hommes de pied ; Andréa daCapoa dit que l'intention du roi était d'avoir treize mille hommes d'armes et seize mille hommes de pied (Voir sa lettre citée, 13 juillet 1499. Jbid., Documents, 184); en Savoie on comptait à la fln de juillet seize cents lances et seize mille hommes de pied (Lettres de Somenzi, 31 juillet et I" août, déjà citées). La façon de compter les corps d'élite, c'est-à-dire les gentilshommes et les pensionnaires du roi faisait varier le total entre treize cent soixante et quinze cent lances (Ibid., Documents^ 226). Le nombre des Suisses variait aussi beaucoup dans les calculs des diplomates italiens et de leurs informateurs français. Somenzi en comptait six mille. CJattaneo disait que Louis XII avait voulu en réunir sept mille, mais que les embarras intérieurs des cantons n'avaient pas permis de lui en envoyer plus de deux mille (Cattaneo à Ludovic Sforza, 7 août 1499, Ibid., Documents, 251). Le 13 juillet. Trivulce n'en avait en ell'et reçu à Asti qu'un millier ; Andréa da Capoa en comptait de quatre à cinq mille (Voir la lettre déjà citée. — On était bien loin en tout cas du chiffre de sept cents lances et de sept mille hommes de pied que l'on indiquait à Rome en mars 1499, d'après Marino Sanuto, II, 552). L'évaluation des ambassadeurs florentins est assez erronée : ils comptaient sur deux mille lances d'ordonnance en y comprenant les deux ce:its gentilshommes ; mais en y ajoutant les compagnies de Trivulce, de Saluées, de Constantin Arniti, du duc de Savoie, et les deux cents pensionnaires, ils n'arrivaient qu'à quinze cents; ils comptaient encore six cents arbalétriers à cheval du duc de Savoie, deux cents arbalétriers de Mont-
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toiit-à-fait sur du nombre exact de ses troupes. En s*en tenant aux indications forcément approximatives des contemporains, on constitue ainsi l'armée royale : six compagnies de cent lances, sous Ligny, d'Aubigny, Trivulce, Robinet, le duc de Valentinois et d'Auson, le frère de d'Aubigny ; les deux cents lances du duc et du bâtard de Savoie ; quatre compagnies de cinquante lances, entre autres celles de Chaumont d'Amboise et de Constantin Arniti; cinq de quarante, entre autres celles du marquis de Saluées, de Myolans et de La Palisse; deux de trente : soit douze cent soixante lances en tout; les deux cents gentilshommes de la garde du roi, commandés par Yves d'Alêgre, qui équivalaient pour le nombre à une compagnie de deux cents lances (1). Les pensionnaires du roi, les gentilshommes de la garde de la reine, les arbalétriers à cheval, les archers de la garde commandés par M. de Crussol et les archers de la reine commandés par M. de Saint-Amador, formant de six à huit cents hommes, suivant les différentes évaluations. Quant à l'infanterie, elle comprenait, outre les cent Allemands de la garde, six mille Suisses, deux mille Picards, deux mille Normands, cinq mille Gascons, Provençaux et francs archers, deux mille Savoisiens. Les chefs les plus connus étaient le chevalier de Louvain, M. de La Londe, le capitaine Odet, le capitaine Poquedenare. Les lances et les corps assimilés formaient environ douze mille cinq cents hommes, l'infanterie en comptait, comme on le voit, dix-sept mille. Le total est voisin des trente mille qu'annonçait Louis XII (2).
Letat-major de cette armée s'était trouvé réuni en même temps que les soldats et en avait surveillé les mouvements et la concentration. Trivulce était dès le début à Asti, où son fils était venu le seconder. Dès la lin d'avril, on y annonçait la prochaine arrivée de Ligny : des lettres à son adresse y étaient envoyées dès ce temps (3). Son voyage en Picardie avec Robinet retarda sa venue ; le 15 mai, il annonçait qu'il serait à Lyon à
ferrai, deux cents archers de la garde. Quant aux Suisses, ils avouent que l'on est dans la plus grande indécision sur leur nombre, que Ton porte de zéro à trois mille. Louis XII et Ludovic S forsa. Documents, 207.
(1) Ils devaient même être numériquement plus nombreux, puisque, de l'aveu général, c 'étaient les troupes les mieux fournies et les mieux organisées.
(2) Marino Sanuto donne (II, 1097 et 1098) un tableau des troupes franraiscs en Italie qui est sans doute établi sur des données précises.
(3) Lettre de G. Rizzl, 30 avril 1499, citée plus haut.
la fin du mois ; d'Aubigny fit plusieurs voyages pour présider au passage des troupes ; les officiers financiers de l'expédition étaient à leurs postes dès le mois de juillet. Dans la seconde quinzaine de juillet arrivaient à Lyon le prince d'Orange, Ligny, César Borgia, tandis qu'un des conseillers politiques de Louis XFI, le cardinal de La Rovére, venant d'Avignon, y était annoncé dés le 18 (1). — Louis XII voulut enfin surveiller en personne, soit à cause de l'intérêt direct qu'il y avait, soit pour encourager ses troupes, soit pour complaire par cette concession aux Vénitiens, qui réclamaient sa présence en Italie, la formation de l'armée. Il fit annoncer dés le mois de mars qu'il irait à Lyon après les fêtes de Pâques pour surveiller les affaires d'Italie et aussi celles de Bourgogne et présider au départ des troupes. A la Un d'avril, on commença à préparer rorncmentalion d'une réception royale (2). Le roi ne quitta décidément Paris que le 17 juin ; après une courte visite à la reine Anne à Romoranlin (3), il arriva à Lyon le 5 ou le 6 juillet, et le 9, y fit une entrée solennelle. Il s'y occupa activement de son armée (4)*. « Il ne pensait jour et nuit, dit l'ambassadeur florentin, qu'à mettre en train son entreprise ; il déclarait qu'il ne s'arrêterait qu'après avoir repris son bien ; plus on lui parlait des préparatifs de défense faits par le duc, plus il s'enflammait, plus il pressait les siens et se plaignait de la lenteur de
(1) Marino Sanuto, II, 778; l'ambassadeur vénitien à la Seigneurie, 19 mai 1499. Ilncl., II, DGO, Lyon, 15-lfi juillet 1499. Le 16 juiMet, il était à Lyon « promettant de faire la campagne à l'honneur du roi. » Auf^isi de bon loco, lin juillet 1499, cités plus haut.
(î) lùid.fU, 558, ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Blois, 9 mai*s 1499, et Milan, A, d. S. Cai'tcQg. gêner, D'Auton, Chroniques^ I, 8. Louis XI! et Ludovic Sfor;?a, Documents, 88. Milan, A. d. S. Pot. estere, Venejia. Latuada à Ludovic Sforza, 1" mai 1499. Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 107.
(3) Ihid.n, 721, Gonzaga ix la Seigneurie, 8 mai 1499; lOid., II, 814, Dolce à la Seigneurie, 14 juin 1499; 11,858, VAmico fedel de Lyon à la Seigneurie, 12 juin 1499. Documents su)' la première année, etc., ])ag. 71, 12 juin 14!^.
(4) //nV/., 11,850, îiOrodani à la Seigneurie, Paris, 17 juin; 11,878, le même ■ Caslol Ro Morantin )> {sic), 24 juin ; II, 910, le même. Moulins, 2 juillet ; il avait dû faire un crochet pour éviter Bourges, résidence de son ancienne femme .îeanne de France (Marino Sanuto, II, 889, Loredam, 29 juin) ; ihid., II, 933, VAmico fedel à la Seigneurie, Lyon, 0 juillet. Milan, A. d. S. Cartegg. gêner, (lonstanlin Arniti à (fiovanni Adorno, .30 juin 1499. Les ambassadeurs florentins îx la Seigneurie, Lyon, 25 juillet, Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 210.
la marche des troupes (l). Un accident singulier dont il fut victime le 31 juillet ne diminua pas son ardeur (2). A ce moment il était décidé à ne pas quitter Lyon avant d'avoir vu la fin de Tentreprise (3). Trivulce lui ayant annonce que le cardinal Ascanio Slorza était revenu à Milan pour aider le duc de ses conseils, et que Ludovic Sforza se mettrait à la tête de son armée : « Éminence, dit-il àd'Am.boise, c'est à vous de marcher contre le cardinal». — « Volontiers, sire, mais vous, vous marcherez contre Ludovic ». — «Tout le royaume combattra». Mais il ne parla pas de lui-même, et les courtisans déclarèrent que le roi manquerait à sa dignité s'il allait en personne contre le duc de Milan (4). De même, la Seigneurie lui ayant fait demander de hâter son arrivée à Asti, il ne voulut pas s'engager et répondit seulement qu'il irait jusqu'à Grenoble, et même plus loin si les affaires l'exigeaient (5); le 19 juillet, il commençait à dire qu'il irait à petites journées jusqu'à Asti (6).
Ce fut pendant ce séjour de Louis XII à Lyon que furent décidés le choix du commandement en chef et le plan général de l'expédition. — Le choix du commandant en chef était difficile. Trivulce, Ligny, d'Aubigny, avaient des titres égaux ; le roi fut longtemps indécis entre eux, et depuis longtemps circulaient des hypothèses contradictoires : tout d'abord on annonça que Louis il avait nommé Trivulce lieutenant-général en Milanais et qu'il ne lui enverrait pas de troupes françaises ; ce serait avec des troupes italiennes qu'il opérerait contre Milan une attaque parallèle à celle de Venise (7) ; ensuite, en mars 1499, on désigna comme généralissimes le prince d'Orange, puis Ligny, puis le grand écuyer, puisd'Aubigny ; le cardinal d'Am-
(J) Les mêmes, Lyon, 17 juillet 1499. Ibid., Documents, 192.
(V) a S'inferraù la nate » {Avvisi dl bon loco, lin juillet 1499). — On lit le silence sur cet accident : « Délia infirmità del Rg de Franza non s'è inleso altro » (Lettre de Costabili, 10 août 1499).
(3) Docicments sur la première année, etc., pag. 71. Voir aussi LaCi'yptographie de Simon Cattaneo.
(4) Ma-RINO Sa-NUTO, II, 900, les ambassadeurs vénitiens à la Seigneurie, Lyon, 15 et 16 juillet 1499.
(5) Ibid., II, 931, les mêmes, Lyon, 12 juillet 1499. (fi) Ibid., II, 938, les mêmes, 19 juillet 1499.
(7) Milan, A.d. S., Pot. Est., Savoia. Le « priorc di Lombardia » a Ludovic Sforza. 17 septembre 1498 ; «Como cl He non mandara gente in Ilalia, ma ha consliluito Messer Jo Jacomo suo locotonente générale in lo stato de Milano, c a lui mandaria dinar! p(;r faro gente italiane, adciù clie cum epse possa ancora lui rumpere al stato de Milano per correspondere alla ru])lura de Veuetiaui in medesimo tempo.
boise essava de faire confier le commandement à son neveu Chaumont (1). Entre toutes ces ambitions rivales, Louis XII se décida à donner officiellement la direction générale de l'entreprise à Trivulce sous le spécieux prétexte qu'il connaissait mieux que tout autre le théâtre de la guerre. Le commandement des corps fut dés le même temps fixé ; Tavant-garde eut pour chef d'Aubigny ; le centre, Ligny : les deux ailes, Chaumont d'Amboise et Robinet de Framezelles; Tarrière-garde enfin, Trivulce. L'infanterie et l'artillerie marchaient ensuite. L'armée, depuis les chefs jusqu'aux soldats, devait obéir à Trivulce comme au roi lui-rnéme. Mais la croyance intime de bieu des gens fut que Trivulce n'était qu'un généralissime d'apparat, et que la réalité du pouvoir avait été confiée à d'Aubigny (2). — Le principe de l'expédition était simple : le roi voulait commencer par une «journée», par une bataille et non par des sièges de places ; s'il était vainqueur, il continuerait la guerre ; s'il était vaincu, il aimait mieux tout perdre à la fois et avoir satisfait son envie que de prolonger médiocrement la campagne (3). D'autre part, il annonçait l'intention de traiter avec la pire cruauté et de ruiner de fond en comble la première place qu'il prendrait, pour épouvanter les autres et les exciter à de promptes capitulations (4). Enfin il ne voulait pas laisser traîner son afi'aire (5). Le plan de la campagne fut tenu secret : il consistait à diriger l'attaque contre Alexandrie et Pavie : les Milanais firent beaucoup de conjectures là dessus: Sonienzi croyait que la construction du pont destiné à Pontesturla n'était qu'une feinte, et que le but des Français, malgré leurs affirmations contraires, restait Novare (6); d'autres, au contraire, assuraient que Novare et Alexandrie avaient bien été le premier but de l'assaillant, mais que les Français, ayant appris que ces places étaient bien fortifiées et occupées par de bonnes garnisons, avaient renoncé à les attaquer (7). La date
(1) Documenta sur la première année, pag. 69; Mariiio Suiiuto, II, 553, Turin, 22 mars 1499; ihid., II, 721, 8 mai 1499.
(2) Louis XU et Ludovic S for;:a, Documents, 226.
(3) Ibid., même document.
(4) Marino Sanuto, II, 721, Gonzaga à la Seigneurie, 8 mai 1499 (conversation de Jean de Gonzague avec Louis XII).
(5) Laluada a Ludovic Sforza. Venise, 8 juillet 1499. Louis XU et Ludovic Sforza, Documents, 171.
(6) Lettres de Somenzl, 4 et 29 août, déjà citées.
(7) Louis Xll et Ludovic Sforza, Documents, 226.
de rentrée en campagne fat enfin fixée. Pendant longtemps les Italiens s'étaient refusés à croire à l'imminence de cette expédition. Latuada pensait que la crainte de Maximilien, sa défiance à l'égard du duc de Bourbon, retiendraient Louis XII en France. On fixait à des époques assez éloignées, malgré la vigueur des préparatifs, Touverturedes hostilités (l).Somenzi (2), qui croyait au fond du cœur la guerre imminente et pensait qu'un obstacle imprévu seul pourrait l'empêcher, disait que, si le roi était venu à Lyon, c'était pour « dar repatacione » à ses affaires et tâcher d'épouvanter le duc de Milan, mais qu'il ne commencerait la guerre que s'il était sur de Venise(3). Manfredo Tornielli supposait qu'en cas de défaite des Suisses, l'expédition serait renvoyée à une autre année (4). Tous ces raisonneurs étaient loin de compte: l'expédition était dès longtemps décidée en principe, la conquête du Milanais déjà escomptée, et le duché partagé entre ses futurs vainqueurs (5) ; les conseils de plusieurs personnes et surtout de « quelqu'un qui était à Asti » décidèrent Louis XII à ne pas attendre la fin de la guerre des Suisses. Trivulce lui assurait que le Milanais était plein de ses partisans, qu'à peine verrait-on ses troupes aux frontières, cinq ou six bonnes places se déclareraient pour lui (6); dès le mois de mars, d'Amboise lui conseillait de faire au plus vite l'expédition, ayant l'argent et les troupes prêles (7). — Le début en fut fixé au 10 août. Louis XII ne voulait pas que la campagne durât plus de trois mois ; il était sur de la victoire ; il croyait comme « parole d'évangile», dit Nibbia, « qu'il aurait l'honneur de l'entreprise » (8).
(1) Floreuce, A. d. S., Lettere estere alla Signoria, Ridolti à la Seigneurie, 28 juin 1499. — Quelques jours auparavant, !e pape assurait que Louis XII serait en Ualie au milieu d'août (Marino Sanuto, II, 833, l'ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Rome, 15 juin 1499).
(2) Somenzi à Ludovic Sforza, Genève, 23 juin 1499. Louis XU et Ludovic Sforza, Documents, 147.
(3) Somenzi à Ludovic Sforza, 18 juillet 1499. Louis XII et Ludovic Sforsay Documents, 193.
(4) Marino Sanuto, II, 1006, Dolce à la Seigneurie, 27 juillet 1499. Turin.
(5) Ibid., Il, 72J, Gonzagîi à la Seigneurie, 8 mai 1499. Ligny était désigné conmie lieutenant du roi à Milan avec vingt mille ducats de pension annuelle, Pavie était promise à Robinet, etc.
(6) Somenzi à Ludovic Sforza, 14 juin 1499. Louis XII et Ludovic Sforxa^ Documents, 141.
(7) Marino Sanuto, II, 533, ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Blois, 10 mars 14 99.
(S; Lettre de Nibbia à Ludovic Sforza, 10 août 1499. Louia XII et Ludovic Sfor::ay Docum.entSy 277.
L. P., tom. I
Bien que Louis XII ne dût pas avoir à se servir directement de sa llotle contre le duc de Milan, elle ne devait pas lui être inutile, soit pour intimider les Génois et les décourager de leurs armements, soit pour assurer les communications entre la France et le Saint-Siège, soit enfin pour aider Venise contre les Turcs, ou tout au moins lui montrer le désir de remplir les engagements du traité de Blois. Aussi conlinua-t-il les armements commencés dans les ports de Provence sous Charles VII : une grande activité y régnait lors de sou avènement ; on travaillait à construire et à appareiller des vaisseaux, notamment le fameux vaisseau la Louise {\) ; au mois de mai, la Louise, la Louve^ avec un autre vaisseau de quatre cents tonneaux, et trois galères étaient sortis du port de Marseille et prêts à prendre la mer (2). On préparait une grande Hotte sur laquelle devait s'embarquer une armée de dix mille hommes: mais elle était destinée à aller secourir les chevaliers, tandis que les Milanais la croyaient faite pour porter une armée de quatre cents lances au secours des Florentins, — supposition d'ailleurs invraisemblable à tous les points de vue (3). Pendant toute Tannée suivante, les courses elles pirateries des Marseillais furent uonibrcuses (4). Un an après, en juillet 1491), une flotte de vingt vaisseaux fut formée à Marseille ; elle circula le long des côtes du golfe de Gènes, mais sans faire de descentes ni de ravages (5) ; elle était destinée, non pas à aller combattre sur les côtes du royaume de Naples au profit de César Borgia, comme on aurait pu le croire, mais bien à se joindre à la Hotte vénitienne qui allait combattre les Turcs. — La marine ne joua donc pres^juc
([) Milan, A. d. S. Cartegg. gêner. Foiitaua à Ludovic Sforza, 3 avril 141)8. « Fraucesi faiio iavorare molto forle in darseiia e iiieUere in punto le sue nave », et le même au niénie, 26 avril 1498 : « la nave Luysa si prépara >».
(2) Milan, A. d. S. Cartegg. gêner. Neapolilano Lomellini à Ludovic Slorza, Viiitiinillo, 2\) mai 14î)8 : « La nave Aloysia, la Lupa ed una allra nave de (luallrucenlo hole cuni le Ire galee sono uscile fora de Marsilia » ; il écrira « roino siano in ordine e quando posscno essere preste m.
(3) Milan, A. d. S. Cariegg. gêner., rolîicier de Suse à Ludovic Sforza: « Como se dice per Francesi che se prépara in Provenza una armata de 400 lanze per niandarle in soccorso de Fiorentini, et MtifTeo Pirovani à Ludovic Sforza, 19 juin 1498. Loui}< XII et Ludovic Sforza, Documents^ 30.
(4) Voir passim. (et princip. [Uii^. G9-77), Documents sur la première année du règne de Louis XII, et Dorumoits .<ur J'êtahUssement de la domination française à Gcnes, app. Il, sur ceUe (lueslion qui ne touche pas directement mon sujet.
(:») Marino Sanuto, II, 912, 924, 9.'i3, aiubassadeur vénitien à la Seigneurie, Rome, 5, 11 et 13 juillet 1499,
aucun rolc, ou le voit, dans la préparation par Louis XII de la guerre de Milan.
Louis XII compléta ces préparatifs d'expédition par quelques mesures de sûreté générale ; il voulut assurer la sécurité militaire du royaume avant d'envoyer toute son aînée guerroyer au delà des monts ; un corps de ciiu| cents lances fut laissé en Bourgogne pour veiller à tout événement ; malgré les traités avec le roi d'Espagne et rarchiduc Philippe, les garnisons furent doublées en Gascogne et en Picardie, comme en Bourgogne. Le duc de Bourbon fut invesli de la lieutenance du royaume concurremment avec la reine; le cardinal d'Amboisc demeura à Lyon chargé de l'administration générale avec Louis XII, La Trémoille et le chancelier Rochefort.
Ainsi sûr de la tranquillité extérieure et intérieure du royaume, maître d'un trésor bien garni, chef d'une armée nombreuse et bien organisée Louis XII pouvait commencer la lutte avec confiance.
LES PRKFAHATIFS DE VENISE
C'était surtout un concours pécuniaire que Louis Xll avait demandé à Venise et qu'il attendait d'elle. Elle avait toutefois, en vertu de son traité, une part effective dans l'expédition militaire ; elle eut donc (juelques mesures à prendre pour s'assurer l'argent et les hommes nécessaires ; mais son organisation intérieure élait si bien ordonnée que ces dispositions lui coûtèrent pou.
L'armée véniliennu se composait de troupes levées dans ses étals de terre ferme ou recrutées en Italie, principalement dans les Romagnos et en Suisse, que commandaient des condottieri, et d estradiols, Iroupes irréguliéres levées dans ses possessions du levant ou sur l'autre rive de l'Adriatique. Le noyau de son armée était formé par des hommes d'armes: c'était l'équivalent vénilien des lances françaises.
En novembre 141)8 (1), l'armée vénitienne comptait exacte-
(l) O' lahleaii, cxlrèiiieiueiit complet do raniiée vénitieriiie cii 14.8 (uoveiiil)i-e), «;st dans Marlno Hanulo, II, 8J.
ment douze mille cent vingt-trois chevaux d*hommes d'armes ; un millier d'hommes était employé à Pise, quatre cents commandés par Marco Marlinengo, le reste réparti par groupes de cent ou de quatre-vingts sous divers chefs, Zuam Dredo, ZacomoSavorgnano, Hannibal de Doza, Zuam de la Riva, Lazarim da Rimano, Filippo Albanese, Brazo de Perosa ; il y avait de plus des arbalétriers commandés par Zuam Griego, plusieurs compagnies d'eslradiots, et de lïnfanterie, sousZacomo de Tarsia. — Dans le Val de Lamona et contre Forli, étaient les mille chevaux du duc d'Urbin, deux bandes de six cents chevaux chacune à Alviano et à Carlo Orsini, huit cents à Annibal Bentivoglio, deux compagnies de quatre cents à Zuam Paolo de Mamfrom et à Taliam de Carpi, une autre de quatre cents de la condotti d'Astorre Manfredi ; puis deux cents chevaux à Jacomazo de Venezia, trois cent vingt sous Colla de Venezia, Meleagro da Forli, Alovisio Valaresio, seize à Balista Sagramoro, six cents aux Baglioni ; en Romagne étaient seulement les quatre cents chevaux de Pandolfo de Rimini ; en Lombardie et sur l'Oglio cantonnaient les mille chevaux de Pitigliano, mille de Bernardin Fortebrazo, quatre cents à Filippo Rossi, quatre bandes de deux cent quarante chacun à Alvixc Avogaro, Taddeo de la Molella, Alessandro Cajom et Zuam-Francesco Gambara, cent soixante à Carlo Secho, soixante -huit à Guerier et à Marco dil Castelazo, enlin trente-deux à Bencivcnga di Salerno ; enfin sur les froutières septentrionales du Frioul, de la marche Trévisane, du Vicentin,du Bergainasque,et en Polésine, élaientle reste de ces troupes sous d'autres condottieri moins célèbres, parmi lesquels il suffit de citer les deux Dell'Anguillara et Carlo Strozzi, et la compagnia Rubertescha. — Dès la fin de Tannée 1498 (1), l'armée vénitienne était assez nombreuse, assez bien organisée et dirigée pardes chefs assez habiles pour n'avoir rien à craindre d'une déclaration de guerre immédiate ou imprévue.
La plupart de ces condottieri étaient depuis longtemps au service de la Seigneurie. Leur réengagement ne lui donna, pour
(1) L engageaient des Baglioni datait du mois d'août li99, Milan, A. tl. S. Pot, estere, Venezia, Latuada à Ludovic Sforza, 22 août 1499 : <f Cossi hier! se finnn la conducta de Balioni, cioè de Hector e Morgante cum 1.^0 hornini d'arme e ducati quindici milia, volendo perù questa Signoria la ralificatione da loro de quello che lia fatto l'homo suo. » L'engagement d'Annibal Benlivoglio était à i)eu prés contemporain (Mantoue, Ai^c/tivio Gonsagaf E,xt-\ 3, Brogaolo au marquis, 2 septembre 1498).
la plupart, aucune peine (I). Quelques-uns lui furent disputés par le duc de Milan, surtout le comte de Pitigliano, qui allait être le chef suprême de l'armée vénitienne : en septembre 1498, Pitigliano (2), qui avait à Venise un agent en résidence, envoya à la Seigneurie un messager extraordinaire, porteur de grandes protestations de dévouement, « pourvu que la Seigneurie, de son côté, tint de ses engagements », et de réclamations. Il réclamait notamment douze mille ducats dont il était créancier et qu'on ne pouvait par conséquent avoir de prétexte à lui refuser. Il demandait, pour marcher, une augmentation d'un tiers de sa pension et de sa solde, selon la teneur de son traité. Comme ce traité touchait à sa fin, et que Tannée de beneplacito allait commencer, il manifestait quelque velléité d'abandonner le service de Venise, «à moins que la Seigneurie tînt autant de compte de lui que de certains autres, auxquels il n'était certainement pas inférieur. » La Seigneurie mit quelque temps à délibérer sur ces propositions et essaya de le contenter par des compliments et des promesses vagues ; on lui offrit une solde que ses secrétaires repoussèrent comme tout à fait insuffisante. Latuada essaya de profiter de la conjoncture pour le détacher de Venise, qui n'aurait certainement pas trouvé pour le remplacer un homme d'égale valeur ; mais il aurait voulu que le roi de Naples contribuât à cette dépense avec Ludovic Sforza ; Frédéric s'y refusant, il estimait qu'il fallait cependant poursuivre la négociation et risquer quelques dépenses plus fortes pendant peu de temps, pour s'assurer une parfaite sécurité. Mais Venise.qui eut vent de ses projets, se hàtade s'assurer, en acceptant les conditions de son général, les services de Pitigliano pour une nouvelle période de quatre ans, le 27 octobre 1498 (3). — Encouragé par le succès de Pitigliano, Bartolo d'Alviano présenta aussi, quelques mois plus tard, avec force protestations de dévouement, diverses demandes à la Seigneurie. Ce petit homme f de médiocre taille et sans prestance, mais d'une vivacité extrême », fit aux Pregadi d'excellentes déclarations ; le doge lui répondit « avec douceur » et le renvoya aux Saviidi Terra Firma. On remarqua qu'en quittant la salle il serra la main à chaque
(1) Manloue, Arch. Gonzaga, E, xix 3, Brognolo à François de Gonzague, 6 et 7 janvier, parle des armements de Venise, des engagements d'Alviano et du duc d'Urbin.
(2) Venise, A. d. S., Pot. estere, Vene^ia, Latuada à Ludovic Sforza, 10 septembre 1499.
(3) Marino Sanuto, 11, 69, in Pregarii, 27 octobre 1498.
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membre du collège (i). Ce ne fut cependant que le 0 juillet que son engagement fut renouvelé pour une nouvelle année et une année de a rispcto » .à la volonté de la Seigneurie, mais il u obtint pas de changement aux condilionsde sa précédente coiicio//a (2).
La bonne organisation de son armée permettait ti Venise, dès le mois de janvier 1199, de refuser dos propositions de condottieri : comme celle du capitaine bourguignon Jean An;»iccourt, qui, sans vouloir servir le roi de Franco directement, désirait cependant combattre à son prolit (3); la demande du cardinal de La Rovère à la Seigneurie de prendre comme condolliorc son frère le préfet de Sinigaglia fut également repoussée (•'«). Les offres de service de Fracasso San Severino le furent aussi : le 22 mars 1499, Fracasse alla déclarer à Lippomano (5) qu'il était l'ami de la Seigneurie, qu'il voulait la servir et abandonner le duc (6), mais Venise se défia justementde ces offres, faites très légèrement. — Non contente de choisir ainsi ses nouveaux condottieri, Venise soumettait les anciens à une sévère révision, améliorant et épurant sans cesse ses cadres. Le l'-'' mai 1499, on parlait tout haut à Venise de faire une nouvelle «réforme » des hommes d'armes. D'après les approcialions à l'ordinaire portées sur les condottieri, Latuada pensait qae la Seigneurie renverrait, ou tout au moins cesserait d'employer elfectivement le duc d'Urbiu, les Raglioni, Annibal Bentivoglio, le seigneur de Faenza, Marco Marlinengo et peut-être G. -G. Bentivoglio, et qu'elle conserverait le comte de Pitigliano, sans être très satisfaite de sessei'vices, et renouvellerait aussi les condotteôe Carlo Orsini, de Bartolo d'Alviano, du comte Bernardino, du comte Filippo Rossi, et des autres condottieri du pays de Brescia ; rien n'était certain pour .T. -P. Manfrono. Latuada croyait aussi, mais à tort, que la Seigneurie prendrait à sa solde Antonio Maria de San Severino, car les Pregadi le jugeaient un « huomo
(1) MarinoSant'TO, II, 671, in colegio, f» mai 1499.
(2) En m^îme temps quo collr de C.-nio Ursino. wîariiîo Sanuto, 11. 890, 6 juillet 1499.
(3) Marino Sanuto, II, 347, in pregadi, 23 janvier 1499.
(4) Jbi(t., II, r)l(),. lettre de La Rovère à la Sei^^rieurie, 4 mars 1499.
(5) Jbid., Il, 550, Lippomano à la Seigneurie, 22 mars 1499.
(()) On assurait môme que Ludovic Sforza avait conlisqué le châlenu que possédait Fracassa. Marino Sanuto. II, 507, Lippomano à la Seigneurie, !•' avril 1499, Le fait est éîfaiîMnent doniin comme certain par Brognolo, le 10 mars 1499. (pii dit aussi (pie Fracassa avait passé au service de la Seigneurie (Mantoue, E, xix 3, Brognolo au marquis, 26 mars 1499).
d'avueu^ura)), et attendaient de lui un meilleur service que de tout autre, en vertu d'un raisonnement spôcieux : a de tels hommes s'engagent et combattent de meilleure foi et de meilleur cœur que les autres , car ils ne pensent à rien autre chose qu'à acquérir gloire et honneur ; au contraire les condottieri chefs d'état, craignant la trop grande puissance de Venise, ne consentiraient jamais à aider la Seigneurie à accroître ses états d'un pouce» (1). Les prévisions de Latuada ne se justifièrent pas toutes : plusieurs condottieri furent en effet cassés dans le courant de juin, notamment le duc d'Urbin (2), Alphonse d'Esle, Annibal Bentivoglio et Baglione (3).
La Seigneurie procéda en môme t3mps à la reconstitution de ses compagnies d'estradiots. Les reciori de Brescia ordonnèrent, dès le mois d'avril, à tous les estradiots de quitter le service du duc de Milan, et de retourner à Brescia, su6pœnarebe//ioms» (4). Cette proclamation fit un grand effet. Constantin Scartageri, de Lépante, employé parle More comme condottiere, quitta Pise, où il guerroyait, revint à Milan avec ses cent soixante-dix hommes, s'excusa au duc d'avoir quitté Pise pour obéira la proclamation vénitienne et demanda ci Lippomano la permission de rentrer à Brescia, mais il voulait un sursis d'un mois pour finir de mettre en ordre ses affaires (5). Michiel Mustachi, chef d'estradiots, depuis huit ans au service ducal, déclara aussi à Lippomano son désir de rentrer sous les ordres de la Seigneurie (6). Le 13 juin 1499, deux savii di terra ferma furent désignés pour faire à Mestre une revue de tous les estradiots (7) . Quelques chefs de ces estradiots, pour des motifs ignorés, s'enfuirent hors
(1) Marino Sanuto, le vicedomino de Ferrare à la Seigneurie,!" avril 1499.
(2) Laluada à Ludovic Sforza, h»" mai 1499. Louis XII et Ludovic Sforza, Documents^ 107.
(3) Marino Sanuto, II, 878, l'ambassadeur vénilien à la Seigneurie, 24 juin 1499, (îastelromoiautiiio. Cependant Venise changea d'avis quant au duc d'Url»in, ot l'autorisa à lever cinq cents hommes d'infanterie. Louis XII parait s'en èire préoccupé, probablement à cause des projets de César Borgia contre Urbino ; le 2 juillet, il redemanda s'il avait été décidément cassé par la Seigneurie ; Loredam lui répondit qu'au contraire, d'après des lettres privées, il était bien accueilli à Venise (Marino Sanuto, 11,953, inpregadi, 23 juillet 1499 ; ibid.', II, 910 et 931, Loredam à la Seigneurie, 2 et 12 juUlet 1499).
(4) Jbid., II, 652, les reciori de Brescia à la Seigneurie, 24 avril 1499.
(5) Ilnd., II, G92, Lippomano à la Seigneurie, Milan, 5 mai 1499. (()) Jhid., II, 804, le mùme à la même, Milan, 8 juin 1499.
(7) Ibid., Il, 810, in preyadi, 13 juin 1499.
du terriloirc vénitien et se réfugièrent à Milan et ailleurs ; leur fuite provoqua une grande émotion et beaucoup de confusion parmi les autres. Pour la punir et pour éviter la contagion de l'exemple, la Seigneurie publia contre eux, à Venise et dans les villes de terre ferme, un décret de mise à prix (1). Quiconque livrerait «dans les forces de la Seigneurie» un de ces chefs, toucherait pour un vivant, quinze cenls livres ; pour un morl, la preuve faite de l'avoir tué, mille livres, à prendre sur les biens de l'estradiot livré ou tué, ou, à défaut, sur les deniers publics, et de plus jouirait d'une « provision » égale à celle de ce chef. Les biens des chefs fugitifs situés ou existant dans le territoire vénitien seraient confisqués. Tout estradiot fugitif qui en livrerait un autre mort ou vivant, serait absous et recevrait les mêmes récompenses que tout autre citoyen ; les fugitifs avaient quinze jours pour revenir à Venise sans risquer aucune peine. Cette proclamation n'eut pas de résultats importants.
Plus tard, quand le moment fut venu de réunir les éléments de l'armée destinée à l'attaque de la Lombardie, la Seigneurie ajouta à ses hommes d'armes de l'infanterie. Le 22 juillet, le conseil décida de lever quatre mille hommes. Suisses ou Italiens, et d'envoyer chercher les troupes espagnoles qui étaient disponibles à Rome. La proposition des Savii fut votée par 93 voix ; une proposition contraire de Filippo Trum n'en réunit, après une discussion assez confuse, que 84. L'engagement des Espagnols présentait certaines dilRcultés : d'Alviano, consulté, répondit que cependant il le croyait possible et chargea un de ses hommes d'affaires à Rome d'y pousser; la Seigneurie envoya cinq cents ducats en espèces et deux mille ducats par lettres de change à son ambassadeur à Rome pour recruter et payer surle-champ les soldats espagnols, en prenant des garanties qu'ils partiraient réellement pour Venise (2) ; le 29, l'ambassadeur accusa réception de la lettre de change de deux mille ducats et de la lettre de renseignements que lui avait écrite B. d'Alviano et qu'il avait renvoyée à Nicolas de Santa-Croce, l'un des chefs de la faction Orsini. Il s'était immédiatement abouché avec plusieurs des chefs de ces troupes espagnoles : ceux-ci consen-
(1) Venise, A. d. S. Senato terra, XIII, foL 8J. Décret de !a Seigneurie. Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents» J64.— Marino Sanuto. 11,885, in conselo, 4 juillet 149U. — Os condottieri sont désignés dans cette proclamation ; ce sont Thodaro Franci, Zuarn Zatfa, Mercurio Bua, Constantin Slrangaguri, Jachomo Piomondino, Doinenego Grapsa, Nicholo Bassi.
(2) Mahino Sanuto, II, 951 et 902, in coler/io, 22 et 23 juillet 1499.
Uiient à prendre du service de la Seigneurie, mais demandaient pour leurs fanti quatre ducats par tète, déclarant que depuis l'expédition contre Bibiena les hommes étaient plus» exigeants. Après discussion cependant, on transigea à trois cents ducats pour cent hommes, et il fut spécifié que le ducat serait de dix carlini seulement et non de treize. L'ambassadeur déboursa aussitôt seize cents ducats, et les six condottieri promirent de mener à Venise deux cents hommes chacun, et de se mettre en route sans délai ^i). IjQ 2 août, mille soldats espagnols partirent sous divers chefs, Medrano, Villasanta, Salazar, Ravenga, Gaspartija et d'autres encore, ayant touché un acompte sur la première paie au départ de Rome, comptant en recevoir à Ravenne le complément, et à leur arrivée au camp un second quartier (2). D'autre part, cent cinquante Suisses étaient attendus de Bâle.Les gouverneurs des places de terre ferme reçurent l'ordre de lever des troupes dans leurs circonscriptions. Liom, le 27 juillet, avait réuni àCrema quatre cents arbalétriers de vingt-cinq à trente ans levés sur son territoire (3j ; les podestats de ïrévise, Padoue, Vicence et Vérone reçurent l'ordre de désigner deux citoyens «sages et habiles»pour surveiller cavec toute la diligence possible» la levée de ces troupes et leur envoi dans le pays de Bresciai4); on devait lever cinq mille fanti en tout dans ce territoire et celui de Bergame. Quelques gouverneurs ne reculaient pas devant des moyens violents pour trouver les soldats demandés : Liom convoqua,sousprétexted'uneféte,tousles hommes dulpaysdeCrema; il en lit le dénombrement et en choisit cinq cents bons pour le service ; les administrateurs de leurs villages eurent ordre de les tenir prêts jour et nuit à toute réquisition ; daiis Crema môme, par des procédés analogues, il en recruta inillel5). Le 26 juillet, le duc d'Urbin offrit de fournir la solde de cinq cents provisionati qu'on lui demandait, au lieu des hommes, tout en faisant observer que pas un homme ne consentirait à marcher pour une solde
(1) Marino Sanuto, II, 1017, ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Rome, 29 juillet 1499.
(2) Jbid.y ici., II. 1049, le même à la même, Home, 4 et 5 août 1499.
(3) Ibid.y id., 11, 977, Liom à la Seigneurie, Crema, 27 juillet; II, 968-9. 26-27 juillet, iHjore^af/i.
(4) Venise, A. d. S. Secreti sena^o, XXXVII, fol. 110, 3 août 1499: «Eligere duos pro qualibet civitale prudentes et practici ut,« cum ogni dilligentia» sollicitent et impellant gentes armigeras ad ca alcandum usque in Hrixiensem agrum ».
(5) Cotta à Ludovic Sforza, Lodi, 7 août 1499. Louis XII et Ludovic S for za^ Documents, '2b6.
de deux ducats. Celle proposition fut repoussôe, et les troupes du duc d'Urliin, coût lioiuiucs d'ariucis et cinq cents hommes de pied, durent se lêuuii'àCoscna et à Rirnini, d'où elles s'acheminèrent vers Raveuue, le 23 août. [jCs troupes de Jacomazo et du seigneur de Rimini furent ou mémo temps mobilisées de Ravenne vers la Lomhardic (1).
L'infanterie fut placie sous les ordres d*un chef spécial. Los Savli dl Conf^eio et <ll Terra Ferma demandèrent et firent voter par les Pregadi la nomination de J,-B. Garazolo comme général «le linfanterie. Il devait avoir sous ses ordres directs une compagnie de cinq cents provisionati et de cinquante arhalétriers, et recevoir une solde de cent florins. Ce choix fut agréable au généralissime Piligliano (2). Garazolo rejoignit son commandcmeul le 17 août et demanda qu'on lui donnât comme aide do camp M. Lazaro Grasso (3) — Le 24 juillet, les Pregadi nommèrent les « contoitabili », c'est-à-dire les commandants de riiifanleric : trois compa;;nies do cent cinquante hommes l'uront créées et attribuées à Ramazoto de Bologna, Zuam Mato, Bornardino di Ugoni; six de cent, pour Francesco da Meram, Pini da Bergamo, Jlioronimo Bariselo do Ravena, Rernardini da Gonio, Z.-B. Rustczolo, Paulo Basilio ; trois de soixante-dix hommes pour le grec Cola Calamali, le dalmate PauJitza de Gallaro et l'espagnol Malilonato ; une enfin de cinquante, pour Mateo da Zara {]). Il y eut une grande discussion dans les Pregadi, au sujet de la paie des contestabili: les provéditeurs désiraient qu'elle fût de quarante ducats par mois, la plupart des Pregadi trouvaient cette somme trop élevée ; la discussion n'aboutit pas, et on laissa les provéditeurs agir à leur gré (ô).
Le partage définitif des pouvoirs s'opéra vers le 20 août ; les provéditeurs, d'accord avec Piligliano, donnèrent à Garazolo le commandement absolu des fanil et des /)rocisionaf/, avec pouvoir de vie et de mort. — Piligliano demanda la création d'un coinniandenient spr^cial dos arbabUriors et des cavaliers légers, vu leur nombre donviron douze cents. Sa proposition fut agréée
(J) Mauino Sanuto, II, î)^<r). lo duc d'Urliiii a la Seigneurie. Url)in, 2G juillcl IV.MJ. Traiichediiu) à Ludovic Sfur/a. 2A el 2() août I4Î)9. Louis XIJ et Ludovic Sforza, Documents, 2i)G el 'M)'i,
(2) Ihi(/.. II, i)75. in cnîef/io, 2S juillot H9Î).
(A) I/n<l., Il, 1107. U's inovéditeurs de Hroscia. h août 1499; II. 1098. in roJcf/io, 11 août lî9î».
(4) //>/</.. Il, 9:4. in prcf/adi, 24 juilhM 1499.
(.')) Ihid., 11. 997. in colcQio, l- août 1499.
en principe, mais il y cul une discussion sur le choix du lilulairc ; les provêdileurs jugèrenl iju'il fallait à ce posleuu homme d'autorité etproposèrent Barlolod'Alviano.Pitigliano. qui avait d'ahord mis en avant Zuam Griego et qui craignait la concurrence ou le parallèle avec l'Alviano, parla alors de Jacomazo de Viniexia ou de Filippo Alhanese, '< qui, disait-il, seraient parfaits V. Cependant Bartolo d'Alviano fut nommé ; on lui donna quatre mestres de camp, le comte Alvixe Avogadro, Zuam Francesco de Gambara, Antonio de Pii et Filippo Albanese (1).
Les diffôrenls condottieri qui devaient participer à l'expédition furent désignés, et leurs condotte revues et confirmées dans les derniers jours do juillet. Bartolo d'Alviano se présenta au Gollegio le 23 juillet, se déclarant prêta marcher au service do la Seigneurie, mais réclamant une avance de trois paies sur sa solde et des fonds pour aclieter des chevaux à trente de ses hommes d'armes; après un vole, on lui accorda celte avance et deux cents ducats pour compléter sa cavalei'ie II vint présenter ses remerciements à Taudience du soir et partit aussitôt pour le pays de Brescia, où l'armée devait se concentrer (2). Le
18 juillet, Filippo Hossi demanda au Gollegio (]uelques modifications à sa con'JotIn : la Seigneurie lui assurait déjà (3), en cas de guerre avec Milan, le droit de commander 3eul à six cents hommes d'armes ; en cas de con(]U(Me dans le Milanais, la restitution des domaines confisqués à sa mnison par les ducs de Milan sous prétexte de réhellion ; une pension de douze mille ducats avec quatre cents chevaux ; la dispense de soumettre ses troupes aux revues des contrôleurs vénitiens. On lui promit formellement une augmentation de deux cents chevaux; une augmentation proportionnelle de solde, dî'.ii le début de la campagne; bien qu'il eut touché déjà deux mille ducats d'aco:i:ptcs, on lui paya sur-le-champ un quartier de solde», trois mille ducats, et' il devait en recevoir encore mille à Vicence ; la Seigneurie, qui venait de faire faire le recensement de ses chevaux et s'en connaissait do disponibles. j)r()mil de lui fournir vingt-cinq chevaux de grosse cavaleri(.' ijui lui manquaient, en compte sur son «crer/i/o vocchia ^ Cl l'autorisa à albM* le 19 à Oriago, à mi-roule de Paduue, examiner (juatre genél^ ramenés d'Espagne par l'ambas-
(1) Marino Sanuto, II, IJl'2, les provôdileurs ,à la SeiffiiPurio. nr,-»scia,
19 noùl \m), ot \\:\i, Ponlodoglio, '2:> août U9î).
(2) //y/V/., II, îir/?, in jHi'fjadi, TA juillet 1491).
(3) Milan. A. d. S. Carfcfjg. gêner. ihtWiuul Pallaviciiii à Ludovic Sforza, 5 août 1497.
sadeur Badoer, et, s'il les trouvait à son goût, à les acheter au prix d'estimation, également en acompte sur [ses créances. Rossi devait ensuite, sans revenir à Venise, aller mettre en ordre sa compagnie, ce qui serait bientôt fait quand il aurait ses chevaux manquants, la conduire dans le pays de Brescia, où le capitaine de Brescia lui donnerait de nouvelles instructions. Si la Seigneurie montrait tant de condescendance pour Filippo Rossi, c'est qu'elle ménageait en lui sa double qualité de grand seigneur et de milanais rebelle (1). Elle était plus autoritaire avec les simples capitaines. Jean-Paul Manfrono, condottiere de quatre cents chevaux, cantonné à Asola, reçut une avance de deux paies pourmettre sa compagnie en élat de guerre et lamener àBrescia; les mêmes ordres furent donnés à Jean Diedo, condottiere de cent hommes, au comte Bernardino lui-même, qui était alors légèrement souffrant et à qui, comme à Filippo Rossi, on fournit les chevaux qui lui manquaient (2) ; quelques jours après, la Seigneurie confia des compagnies d'arbalétriers à cheval, de cent hommes, à Sonzim Benzom, àZuam Aldobraiidini deRavenne, de cinquante à Zuam Griego, rappelé de Gradisca et envoyé en pays de Brescia pour remplacer Francesco de Borgo congédié (3). Alessandro Coiom, qui achevait un traitement aux eaux, et touchait à sa guérison, demanda à la Seigneurie de prendre part à l'expédition (4): la Seigneurie l'y autorisa; Filippo Albanese, son lieutenant, devait le remplacer provisoirement, mais les hommes de la compagnie ne voulurent pas l'accepter pour chef, et envoyèrent un capo di squadra^ nommé Ferraiva ou Feraga, à Venise, pour protester contre ce choix, qui fut naturellement maintenu par la Seigneurie (5); en môme temps les rectori de Bergame envoyaient à l'armée les condottieri Taddeo délia Motella et Anzelo Francesco de SantoAnzelo. Le 23 juillet, Marco-Antonio Morexini « savio di conseio »
(1) Laluadaà Ludovic Sfopza, 19 juillet 1499. Louis XI! et Ludovic Sforsa^ Documents ^ 195.
(2) Même document.
(:^) Marino Sanuto, 11, 975, ni pregadi, 28 juillet (soir) 1499.
(4) Ibid., 11, 995, les rectori de Bergame à la Seigneurie, 30 juillet 1499. Mais Venise ne voulut pas accepter le remplacement de Piero de Cartagenia, qui rtait hors d'état de se rendre à l'armée, par son fils. On donna au vieux condottiere une pension viagère mensuelle de vingt tlorins, etsa compagnie, portée à soixante hommes d'armes, fut donnée à Filippo Albanese (Marine Sarmlo, 11, 1020, Padoa, 4 août 1499).
(f)) Ibid., II, 983, lettres do Brescia, 28 juillet, et de Bergamo, et II, 1048, lettre de Bergaino. l» .mût I4î)9.
demanda l'engagement de Ludovico Sermoni de Cremaetde ses quatre-vingts chevaux (I). Des nouvelles demandes de service parvenaient encore au mois d'août à la Seigneurie: Trivulcc et Maynier lui proposèrent d'employer le fils du seigneur de la Mirandole sous Filippo Rossi (2). Le commandant des troupes de la dame de Forli, le comte Alberlini, demandait une solde à la Seigneurie pour lui et ses trois fils, avec deux cents ho Jimes d'armes et deux cents arbalétriers à cheval (3). En août furent encore engagés deux condottieri, Piero diCartagenia et HieronimoZenoa, ei Pandolfo Malatesta{4). Jusqu'au commencement de septembre cette armée ne cessa de grossir.
Le commandement suprême au point de vue technique appartenait au comte de Pitigliano. Pitigliano adressa ses remerciements à la Seigneurie pour l'estime qu'elle faisait de lui et dont témoignait cette honorifique nomination, qu'il déclara accepter de grand cœur, en renouvelant ses serments de fidélité à la Seigneurie. Il demandait en méniic temps Tautorisatiôn de venir à Venise se disculper de l'accusation méchante et calomnieuse, répandue contre lui (5) : t de ne pas marcher droit», et de s'être laissé suborner par Ludovic Sforza. Si la Seigneurie se montrait si patiente, c'était uniquement pour éviter le scandale et les difficultés que son renvoi aurait soulevés (6) : c'était pour éviter tout éclat qu'elle cédait à toutes ses exigences ; et lui , comprenant la situation, les multipliait. Le premier août, il demanda au coUegio pour son fils, alors au service de Sienne, à la tcto de quarante hommes d'armes, une compagnie de cent liommes d'armes, et, pour divers neveux, des emplois dans cette compagnie ; il s'autorisait pour cette demande de la promesse d'une augmentation de cent hommes d'armes que la Seigneurie lui avait faite pour le jour de la déclaration de la guerre. On lui accorda ce qu'il demandait (7). Il commença en même temps adonner des avis à la Seigneurie sur le plan de campagne il suivre ; proposant d'attaquer l'armée milanaise dans le
(1) Marino Sanuto, II, 953, Venise, in pregadi, Î3 juillet 1499.
(2) Ihid., II, 1070, Venise, i)i pregadiy 13 août 1499.
(3) /^if/., Il, liO.'). le podestat Veuier à la Seigneurie, Ravenne, 18 août
(4) Jbid., Il, 114G, Zorzi à la Seigneurie, Riniini, 20 août 1499, et Jbid., II, 1026, inprerjadl, 6 août 1499.
(5) Ibid., II, 983, les rectori de Berganio à la Seigneurie, 28 juillet 1499. (G) Clironicon Venctmn, pag. 95, août 1499.
(7) Marino Sanuto, II, 993, 1-^' août 1499.
Crémoiiais ou d'oiivoyer Filippo Rossi et Carazolo la surprendre dans le Parniosau (1).
Les services auxiliaires de rarn^'o s'organisèrent eu môme temps que rarinée elle-mùine ; peul-elre Venise s'en fia-l-elle trop à sa bonne administration générale et rccula-l-ellc trop le moment de prendre les mesures spéciales nécessaires. F^c service des approvisionnemenls ne l'ut complètement installé que le 20 août entre Brcsciaet Tarmée ; Brescia avait fait entendre des plaintes très vives sur le surcroît de frais que lui occasionnaient la présence de larmée et les transports, et demandait qu'on fil participer les autres territoires à ces dépenses (2). Dans le territoire ofi rarince campait, il avait été d'abord assez dilïicile, vu la mauvaise volonté des tosti», de trouver des vivres en quantité suilisanle (3). — L'artillerie était généralement en bon état, le matériel dos places frontières était bon ; à Crema, par exemple, liiom ne signale qu'une bombarde, « la Guar'dalonzi » en mauvaise condition et hors d'usage ; elle était soigneusement reléguée dans un coin de la citadelle (i).Pour éviter des retards dans la marche de laîtillerie, les rectori de Brescia donnèrent les [)ièces ([ui étaient dans cette ville et les remplacèrent ensuite i)ar celles qui arrivaient de Desenzano (5); le 23 toute l'artillerie avait été envoyée au camp (G). — Une vigoureuse discipline régnait dans ces troui)es : Carazolo, pour faire un exemple, lit [K'iidre devant sa tonte un soldat coupable de s'être fait payer par deux conlestabili à la fois : celte sévérité lerrilia les autres (7) et les lit marcher droit. — Cette sévérité contribua peul-èire à i)n)voquer (juelques désertions dans cette inrauleri(; levée sur le pays ; si bonne garde qu'on fil, une dizaine dliommes de la compagnie de Bernardo da Coino passa rOglio el s'enfuit dans le territoire milanais d'Orzinuovi. Les provediteurs Jurèrent de les cliàlier sévèrement s'ils leur reloinbaieiil dans les iiniins (S). — Lr servie*.' linaîîcier de l'armée fon<'iioini;iil .idniiraldjMi^Mil ld»Mi: !«' pav<Mir gi'Mi-'ral avait, à son
(J) Makino Sam ro. il, !.'(>'i. le <';:iiil;iiiic •!«' Ilrcsoia à |;i ScîiyiHîurie.. •::\ jiiilIrL IV.i!».
{'2) Und. II, 1 1 i J, lr> |(i-u\i;(lil(Mii> a la Si'i^iirui'ic. 1!> août 149Î'.
(.{) llnil., II. r>. di (loiiio caiiijM' aux ( Jiyi a\cc clr riiilaulerie domiîiiJaU (|iic. les ". ().>li .■ lui (|iiiiMa>s(';il au lU'ii.is di' ijuni uiau;,^»'!*.
('»; l'ji'f.. II. ilO'J, I/miu a la S-'i:4ii''uri('. 17 août l'i'JÎI.
(T)) IhiJ., II. 1 I IJ, \f's K-rfori di Ili-i. <>■,',, .i |,i S('i<^^u('urip, tî) août 1491).
(C.) Ihn/., II, ll:;i'. If- nitiur> .'i l.i S.ii4!i.Miii.'. y.l aniil \\[)[\.
|7) Ihiii.. II. llVj.lc.s i>ru' cd il>/i i in rtt m jjo ;i la St'iy:ut!Uri(',2j aoùL 141)1).
V^j lOid.. II. MU. \^'> |»r()\L''litrur- a la Sci^ijt uru-. Bn-scia 11» août [hW.
départ pour rarmée, reçu dix mille ducats ; moins de quinze jours après son arrivée, il ne lui en restait plus que trois mille trois cents (1). Le 20 août, les Prcgadi lui en firent expédier de nouveau dix mille (2). L'olïicc des Camerlinghi, à Venise, dont les titulaires étaient alors scr Marco Querini et ser Marco Zeno de Biri était fort occupé par ce maniement insolite de fonds (3). Mais les instincts commerciaux de Venise ne se taisaient jamais complètement : le 1" août, les Pregadi transmirent aux gouverneurs de Vérone et de Brescia l'ordre d'interdire aux citoyens de prêter des armes aux hommes d'armes, afin que ceux-ci fussent contraints d'en acheter à Brescia même, et aussi pour en garder en réserve i4).
La Seigneurie de Venise prit quelques précautions pour garantir ses frontières pendant que l'armée, qui réunissait l'élite de ses troupes, serait occupée en Milanais. Des troupes étaient envoyées dans le Frioul contre les Turcs et donnaient même quelques inquiétudes à Somenzi, qui, de Turin, conseillait à Ludovic de s'informer de leur vraie destination (5). L'ingénieur J. Gavardo alla inspecter les forlilicalions de la Valcarnonica(G). Des troupes furent envoyées contre Cottignola et contre la comtesse de Forli (7). Pour défendre Brescia et son territoire les provéditeurs laissèrent entre Quinzano et Gli Orzi trois cents chevaux et cinq cents hommes d'infanterie (8).
Vers le 20 juillet, la Seigneurie faisait annoncer au pape par son ambassadeur qu'elle avait une armée et une Hotte considérables et tontes prêtes, et qu'elle commencerait bientôt la guerre (9). Accurse Maynier éciivait un peu plus tard que l'armée vénitienne comptait huit cents hommes d'armes et six mille hommes de pied (10). La Seigneurie était très liére de cette
(1) Marino Sanuto, II, ll\'2. luèine lellre des provéditeurs, J9 août UOi). C2) Ibid., II, lt()2, les iiièiues à la Sei;<iieurie au camp, 28 août l\\)\). (3) Ibid., II, 1110, Venise, 20 août liî)». (i) Ibid., II. 1)97, Venise, i?i noicgio, h' août 1499.
(5) Somenzi à Ludovic Sforza, ÏH juillet 1499. Louis XII et Ludocic Sforsa, Documents, 193.
(6) Mauino Sanuto, II, 977. Lettre dt; Brescia. ;^7 juillet 1499.
(7) Gelait eonlre elle, disait-on, ciu'avaienl élé levés les EspagiHjls (Milan, A. d. S., Pot. esteve., iJolofjna, Trancliedino à Ludovic, 23 août 1499,.
(8) Marino Sanuto, II, 1112, les provéditeurs, J9 août 149i>.
(9) Jbid. H, 9:)S, l'ambassadeur vénitien à la Sei^Mieurie, Rome, 19-20 juillet 1499.
(10) Cattaneo à Ludovic Sfor/.a, Genève. ()ai»ùl ]'t[)*KLuKi,< XII et Ludocic Sforza, Document.^, 244.
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armée qu'elle trouvait supérieure à celle de Louis XII (I).— Le 22 juillet la Seigneurie prit les dispositions générales pour la concentration et la mise en mouvement de cette belle armée. Depuis plusieurs jours les ambassadeurs français lui en demandaient la mise sur le pied de guerre et lui communiquaient que rintention du roi était de déclarer la guerre le l*** août (2). — Dès le 27 juillet, le cpmte de Pitigliano déclarait le moment venu de songer au passage de TAdda et à Tattaque du Crémonais (3). La Seigneurie commença à opérer la réunion de toutes ses troupes en Bresciana et nomma les provéditeurs généraux de l'expédition. Le 24 juillet, le conseil des Pregadi élut comme provéditeurs Marco Trevixam et Marco Antonio Morexini (4); il fut décidé qu'ils n'auraient pas d'honoraires fixes, mais que toutes leurs dépenses seraient défrayées par la Seigneurie. Bien qu'une amende de cent ducats eut été préalablement votée contre le citoyen élu qui refuserait la fonction, les deux élus demandèrent jusqu'au lendemain pour accepter. Trevixam vint en effet le lendemain signifier son acceptation qu'il donnait très volontiers; Morexini y mit moins d'empressement : le bruit s'était répandu qu'il refuserait ; Latuada admettait même la possibilité que son excuse serait acceptée et qu'il serait remplacé ; on murmurait déjà de ce relard. Il ne se décida que le 26 juillet au soir. Le lendemain, on nomma les secrétaires des provéditeurs. Trevixam prit Zorzi Negro, et Morexini choisit Nicolo Aurelio (5). — Le 28 juillet, les Pregadi décidèrent que Trevixam, qui avait déjà fait savoir qu'il était prêt à partir, devrait en effet partir le 31 juillet pour Brescia ou Vérone et y installer un bureau de recrutement pour cinq ou six mille provisionati ; on lui remit vingt mille ducats pour payer ses recrues (6). — Ils décidèrent aussi le 28 de procéder le lendemain à la nomination d'un payeur de l'armée. Ce payeur aurait
(1) Marino Sanuto, II, 1218, Relation de Caxaro, 4 septembre 1499.
(2) Jbid,. II, 912, Venise, in conseio, 11 juillet 1499.
(3) Ibid., Il, 976, Hec'ori de Hrescia à la Seigneurie, 27 juillet 1499.
(4) JbicL, II, 9i)l, Venise, in pregadi, 26 juillet 1499. Milan, A. d. S. Pot. ei*tere,Veiie^iay Latuada à Ludovic Sforza, 27 juillet 1499; Marino Sauulo, 11,968, //* 2^^'^0^(f^^ 2^ juillet, et II, 966,26 juillet, in conseio. —Il avait été question, entre autres personnages, pour remplir les fonctions de provéditenr général, de Mano Sanulo, homme très hostile à Ludovic Sforza. Ce Sanuto avait même très sérieusement es[)èré être nommé.
(5) ;///(/.. II, 966. 27 juillet 1499. Latuada â Ludovir Sforza, Venise, 27 juillet 1499. Louis XII et Ludovic Sforza, Documents^ 213.
(6) Ihid., II, 976, in colegio, 28 juillet 1499.
une suite de six hommes et six chevaux et un traitement mensuel (le soixante ducats, de l'emploi desquels il n'aurait pas cà justifier, mais quil ne pourrait pas dépasser; il serait tenu d'avoir, aux frais de la Seigneurie, un caissier ou comptable, accompagné d'un valet ; il ne pourrait payer aucun compte non présenté au Golegio et non muni de la signature des deux provéditeurs (l).Le 30 juillet, Vido Morosini, fils de Nicolo, fut nommé payeur de Tarmée (2). On autorisa les deux provôditeurs à emporter chacun quatre cents ducats; le i*"" août, les Pregadi rédigèrent les lettres de commission de V. Morosini, qui partit pour l'armée le 3 au soir. Le 3 août on fixa, par un vote, la date du départ de Marco Antonio Morexini au 7 août, à peine de cinq cents ducats d'amende en cas de retard (3). Trevixam prit Brescia pour centre de ses opérations et pour quartier général (4); c'est de là qu'il prépara toute l'armée; c'est là qu'il attendit l'arrivée de son collègue Morexini, de l'ambassadeur français Beauraont avec qui devait être concerté le plan définitif de la campagne et la date de l'ouverture des hostilités (5). Les préparatifs militaires de la république de Venise, moins importants que ceux de Louis Xll, n'en étaient pas moins fort sérieux, et le concours de l'armée vénitienne ne devait pas être inutile à Tarmée française. Mais ils eurent le grave tort d'être commencés beaucoup trop tard et menés beaucoup trop lentement. L'armée vénitienne ne se trouva prête qu'à l'heure où la campagne était en quelque sorte finie, tout au moins quand rissue probable s'en était dessinée. Que la Seigneurie de Venise ait eu l'intention de manquer aux conditions de son traité et de soustraire son concours militaire à Louis XII, ses propres déclarations, sans cesse répétées et avec une croiss uitc énergie, la présence et le contrôle des ambassadeurs français, le danger même que cette perfidie lui eut fait courir et que les succès des Français aggravaient chaque jour, — ces diverses raisons empêchent de le supposer. Mais on peut croire que son arrière-pensée fut, en formant et en organisant celte belle armée, de la ména-
(1) Marino Sanuto, II, %2, in colegio, 30 juillet U9i).
(2) [hid., II, 978 et 1027, in colegio, 29 juillet et 6 août 1-490. (3) Ibid,, II, 1009, in colegio, 3 août 1499.
(i) rbid., 11, 1059, Trevixaui. Bi-escia, 10 août 1499.
(5) Malgré les mauvaises nouvelles (ju'elle recevait de la flotte contre les Turcs, Venise était décidée à suivre les conseils des ambassadeurs français c'est-à-dire à agir vivement pour linir la guerre d'uu coup au lieu de la laisser traîner.
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ger autant que possible pour s'en servir ensuite contre l'ennemi, beaucoup plus redoutable, qui la menaçait de l'Orient. Au reste, l'invasion française fut trop soudaine et trop foudroyante pour permettre à Ludovic Sforza de tirer avantage de la lenteur des Vénitiens. Et, par une singulière erreur de perspective, les armements de la Seigneurie, parleur méthode, par leur lenteur peut-être, par la facilité môme qu'il eut de les connaître, lui firent croire que ce serait de l'Est que lui viendrait sou principal adversaire.
Venise compléta son organisation militaire et diplomatique par un système d'espionnage que l'on pourrait mettre en parallèle avec celui de Ludovic Sforza : tous les Vénitiens v collaboraient suivant leurs forces et selon les circonstances : le cardinal Griinani faisait intercepter pour le compte de la Seigneurie les courriers d'Ascanio Sforza, qui partaient de Rome avec des nouvelles importantes; la Lombardie fut sillonnée d'agents secrets qui apportaient à Venise des nouvelles d'Asti, du Moiitferrat, de Milan, et surtout des informations sur les mouvements militaires et les préparatifs de la guerre (1).
Quant à des dispositions linancières spéciales en vue de cette guerre, on peut à peine dire que la Seigneurie en ait combiné, tant ses ressources étaient grandes et ses réserves bien ménagées. Dés le lendemain de la mort de Charles VIII, une taxe extraordinaire de deux dixièmes, imposée en vue de la guerre de Pisc, mais peut-être aussi destinée à d'autres éventualités, fut payée avec beaucoup d'entrain par les Vénitiens, et en un moisiit rentrer cent cinquante mille ducats au trésor. Ludovic Sforza fut stupéfait de la facilité avec laquelle cet impôt arrivait dans les caisses vénitiennes (2). La liquidation des Lippomano et la faillite des Garzoni, arrivées coup sur coup en 1499, ne nuisirent pas sérieusement à son crédit. Le bruit que les Lippomano allaient faire faillite avait eu, même jusqu'à Lyon, un énorme retentissement : mais l'opinion se calma vite quand on sut que tous les créanciers seraient payés et qu'il resterait encore un actif de cent quatre-vingt mille ducals (^).
En juillet 1499, pour réunir, plus vile que parles perceptions
(1) Chvonicon Venetum^ i)ag. IGH. Voir un exemple entre autres^ Marino SanuU), II, 1(J%, Creina, Liorn, 15 aofit 1499.
(2) Milan, A. (J. S. Pot. esterc Vcnesia, Laluada à Ludovic Sforza, 1!) avril 1498, el ihid., Cavte(/f/.,<fciic)\, Ludovic Sforza à Latuada, 24 avril 1498.
(3) Makino Sanltu, II, 8J9; Vamlco foclcî ix la Seigneurie, 12 juin 1499.
ordinaires d'impOts, rargciU uéccssaire à Texpédilion, on fit un emprunt considérable à l'une des procuralies de saint Marc, et on saisit les créances de la banque Garzoni ; on mit en vente les boucheries de la Seigneurie, qui précédemment se louaient comme les boutiques du Rialto (1). Ces diverses mesures et le jeu naturel des revenus de Venise lui mirent entre les mains, à la tin de juillet, d'imposantes disponlbililés, environ cinq cents mille ducats (2).
LES PREPARATIFS DE LUDOVIC SFORZA
Les intentions hostiles du roi de France, la jalousie de Venise n'étaient pas ignorées du duc de Milan ; un habile et vaste système d'espionnage lui fit connaître presque jour par jour les préparatifs militaires des deux puissances: il ne pouvait pas douter qu'ils fussent dirigés contre lui. Et cependant, il ne paraît pas avoir jamais compris ni la gravité, ni rimmincncc du danger. Il compta tout d'abord sur ses ressources ordinaires, tant militaires que financières; bien après l'avènement de Louis XII, il comptait encore, loin d'avoir à résister chez lui à une invasion, pouvoir disposer de ses forces pour secourir ses alliés; ce n'était d'ailleurs ni de Trivulce ni de Louis XII qu'il pensait avoir à attendre la première attaque, c'était de Venise, et il ne craignait pas sa puissance militaire: ce fut donc contre ce danger hypothétique et hypolhétiquement médiocre, selon lui, qu'il orienta d'abord tout TefTort de sa résistance.
L'année 1 i98 finit pour lui dans une trompeuse sécurité; son armée était théoriquement nombreuse et en bon état, commandéo par quelques-uns des meilleurs condottieri italiens, et par divers capitaines milanais de son entourage ou de sa famille. Elle était occupée sur tous les points de la péninsule où l'on guerroyait, et ce irétaicnt pas leschampsdc bataille qui manquaient à l'Italie de 1498. Ludovic Sforza comptait, au cas où les Vénitiens cnverraiont contre Florence le duc d'Urbin, Carlo Orsini
(1) Milan, A. d. S. Pot. Ei<t., Xenezia, Laluadaù Ludovic Sforza, 19 juillet U99. Louis XII et Ludovic Sforza, Document f*, 195.
(2) Marino Sanuto, II, 958, Ro!ue, l'ambabsadeur vùuilicu à la Seigueurie, 19, 20 juillet 1499.
5,^0 LOUIS XII LT LUbOVIC SFOnZA.
et Barlolo d'Alviano, leur y opposer quatre cent trente-cinq hommes d'armes commandés par le seigneur de Piombino, le comte Renuzzo et J.-P. Baglioni, et cinquante arbalétriers du môme Baglioni. En Romagne, si les frontières florentines ou les états de la comtesse d'Imola étaient menacés, il pouvait envoyer Gasparde San Severino avec cent hommes d'armes et cinquante de cavalerie légère, choisis dans les compagnies du marquis de Manloue, du prince Alphonse d'Esté et dans celle qui portait son nom. Dans Tincerlitude des projets des Vénitiens, pour prévenir toute agression par la frontière du Bolonais, il plaçait sur le Tanaro le reste de lacoinpaj^nie d'Alphonse d'Esté, pour le commandement de laquelle il hésitait entre le même Gaspar de San Severino ou le comte de Caiazzo. En Parmesana, il cantonnait deux cents autres hommes d'armes, commandés aussi par Caiazzo, qui devaient rester toujours prêts à se lancer, soit en Romagne, soit vers Florence, et en tout cas tenir en respect Bologne et l'empêcher d'atlaquer, soit les Florentins, soit la comtesse dlmola. Enfin pour répondre aux groupements de troupes que faisaient les Vénitiens aux confins de TOglio, avec le comte de Pitigliauo, le comte Bernardino de Mollono et Filippo Rossi, Ludovic demandait au marquis de Mantoue de répartir toutes ses troupes, hommes d'armes et cavalerie légère, dans les localités voisiner de la frontière vénitienne. Il voulait y envoyer en même temps sur l'Oglio et dans le Crémonais des troupes assez nombreuses avec le marquis Ermete Sforza, le comte Francesco Sforza, F.-B. Visconti cl Scaramuzza. Enfin tous les autres hommes d'armes du duché étaient oc en ordre», et Ludovic croyait pouvoir s'en servir, soit contre les Vénitiens, soit contre tout autre ennemi (1).
Ces troupes étaient moins imposantes sur le terrain que sur les rôles du gouvernement milanais ; elles étaient mal payées, mal fournies de chevaux et d'armes, incomplètes (2); les places fortes, les fortifications des villes, étaient mal entretenues; les garnisons y étaient nulles ou médiocres ; l'artillerie était médiocre de qualité et de quantité : en septembre 1498, il n'y avait guère que les places frontières entre le Milanais et Venise qui fussent à peu près convenablçment garnies de troupes ; trois
(I) Milan, A. fl. S, Cartegg. tjencv. Provision l farte per le rose chc van no in (ercJio. Pièce sans iioia d*auU;ur et sans dale.
(?) Milan, A. d. «. Carteg'j. uencr. A. -M. de Sun Severino à Ludovic Sforza, IG avril \k\)'^.
cents hommes d'cirmes y éluient dispersés en petits paquets (1). Le commandement n'était pas moins divisé : il était partagé entre cinq chefs, Scaramuza Visconti, F.-B. Visconti, le marquis et Francesco Sforza et uu Pallavicini ; aussi ces garnisons et ce système de défense paraissaient-ils insuffisants, vu hi proximité des places vénitiennes de l'autre côté de TOglio (2). Sur tous les autres points, pour les autres questions, la nature même des mesures prises prouve que les défauts à corriger étaient grands : sur la frontière occidentale, la Rocca d'Arazzo, Annona n'avaient que des fortifications à demi ruinées ; Arazzo était mal gardée par le condottiere Jacomo Albanese ; il n'y avait que soixante-dix lanti à Annona, garnison insuffisante dans Tétat de la place ; le commissaire ducal de TOltra Po manquait de fonds pour les réparations nécessaires ; l'artillerie milanaise était mal entretenue (3), — Les dépenses mililaires faites pendant l'année 1498 et les premiers mois de 1499 ne présentent aucun caractère d'ensemble ; ce sont des mesures toutes locales, prises pour des motifs particuliers, et à la suite de circonstances sans lien entre elles. Si Ton peut attribuer, par exception, à l'initiative de l'inquiète et haineuse sollicitude de Malvezzi les quelques améliorations introduites en juin à Rocca d'Arazzo et à Annono (i), beaucoup de ces mesures isolées, prises à longs intervalles et différentes de caractère, sont plus semblables à des caprices qu'aux actes raisonnes d'une politique suivie (5). — La seule idée politique qui ait inspiré alors
(1) Vingt -cinq hommes d'armes à Caizo et à Priminengo, à peu prés autant à Zinivolta et Zaneno, le double à Soucino et ù Robero, quarante à Bordolano, quinze seulement à Castelvesconte. vingt à Corte de* Cortesi et à La Bina ; mais il n'y avait que vingt-cinq fantassins à Torre de San-Tristano, et seulement ciuebiues hommes de cavalerie légère à Monistrolo.
(2) Mantoue, Arcfi. Gonzaga, E xix, 3. Brognolo au marquis de Mantoue, 2 septembre 1498. Elles n'en étaient séparées que par des distances de quatre, trois, deux milles, parfois même un mille et demi.
(3) Milan, A. d. S. Cartegg. gêner, Malvezzi à Ludovic Sforza, 17 juin 1498. (i) Malvezzi à Ludovic Sforza, 24 juillet 1498. Louis XII et Ludovic S forsUt
Documents y 37.
(5) Telles sont la nomination de Scaramuzza Visconti, comme gouverneur de Novare, (La nomination est motivée parce que « suspectiones belli quae circumvolitant nos admonent nostrum esse judicemus virum rei militaris scientia pncditum urbi nostra^ Novariîc prajlicere» Milan, Cartegg. gêner. ^ Ludovic à la Seigneurie, Venise, 16 juin 1498), le creusement d'un souterrain sous le château de Milan pour y créer une issue secrète et une voie de secours (Marino Sanuto, 11, 25), Lippomano à la Seigneurie. 20 décembre 1498), l'inspection de la citadelle et de la porte de Parme (Milan, A. d. S
quelques actes de ce genre esl la déiÎAQce ot la crainte de Venise : c'est pour lui faire pièce que Laluada accueille favorablement la demande d'entrer au service du Milanais que lui adresse Henri Porro (1), capitaine de quatre-vingts chevaux au service de Venise, ancien offtcicr de la compagnie de Roberto di San-Severino ; c'est pour répondre à l'engagement par Venise de Carlo Orsini et de Bartolo d'Alviano, dirigé contre les Florentins, que le duc engage, de compte à demi avec ceux-ci, le seigneur de Piombino et Jean-Paul Baglioni (2). On pourrait citer un très grand noriibre de faits analogues. Une mesure d'un caractère plus général montre nettement quelle était pour l'heure l'orientation de la politique défensive de Ludovic Sforza : il promulgua le 20 février 1499 un édit interdisant aux Milanais « sub pœna rebollionis » de se mettre ù la solde de la République de Venise (3).
La conclusion de rallianco franco-vénitienne et le caractère agressif du traité entre les deux étals, la menace mal dissimulée d'une invasion combinée, commencèrent à ouvrir les veux de Ludovic Sforza, sinon sur le foyer principal, au moins sur la gravité du danger qui le menaçait ; quelques mesures de défense générale furent le résultat de cette vision plus saine des circonstances : à la lin de février 1499, il installa une poli':e
{Vicende commwni, Panne, Instruction de Ludovic Sfor/a à Filippino Flisco, 13 octobre 1498), une levée de mille provisionati et une revue de deux cents hommes d'armes à Pavie (MarinoSanuto, II, 78, 28 octobre 1498).
(1) Milan, A. d. S. Pot. Kst. Venczia, Latuada à Ludovic, Jô novembre
(2) Brognolonu marquisde Mantoue, 2 septembre MdS.LouisXf/et Ludovic Sforza, Documents^ 49. Ce ne fut pas sans dlfllcullés que le seigneur de Piombino consentit h entrer au service de Ludovic Sforza. (> prlncipicule prétendit que l'étendard que Ludovic lui destinait et qui portail des colombes n'était pas assez honorable. Taddeo Vimercati dut l'écrire à Ludovic (Milan, A. d. 8. Pot. Ei*t. Firenze,\0 octobre 1498): wAd la parle del slendardo mi ha facto respondere che el rin^^ratia la Excellent ia Vostra rhe se ne ricorda, e pensa che la facia depingere le colombe per honorarlo più e crede che nel dominio de Vostra Kxcellentia le colombe siono de pin honore, ma per essere da le bande di ((ua più conosciuta la bissa ; quando jier questo non se altérasse la mente de la Excsilentia Vostra, dcsideraria piii la bissa cha I»? colombe, e me ha facto pregare chio ne scriva alla Excellentia Vostra» Ludovic fut obligé de discuter, de lui faire dire que « la bissa èarma e non divisa, laquai arma non si é consueta a douar in stendardi; ma chel stia de bona voglia, che questo da le colombiuesaramolto \)e\[o{lti(l.,Carteg.Qcner., Ludovic à Taddeo Vimercati, 15 octobre), et Appiano finit par s'en contenter (Taddeo Vimercati à Ludovic Sforza, 19 octobre 1498).
(3) Marixo Sanuto, IL 488, Liom à la Seigneurie, 26 février 1499.
sé vêre pour la garde de ses citadelles ; les chîltelains eurent ordre d'y résider continuellement. Ludovic ne les autorisa à en sortir qu'aux jours de fêle d'obligation « pour ouïr la messe et prendre quelque récréation », à condition que cette permission môme serait suspendue en temps suspect, que ces sorties seraient toujours terminées avant, six heures du soir, et que pendant leur durée les ch^ltelains se feraient suppléer par des lieutenants sûrs (!) ; en avril, Galeazzo di San Severino fit une inspection des frontières occidentales du duché; il s'agissait de visiter les places, forteresses, territoires où le duc avait décidé de mettre des troupes pour prévenir ou repousser une attaque inopinée venant d*Asti ; il alla de Milan à Novare (2), et à son retour on commença à exécuter les travaux qu'il avait reconnus nécessaires, tandis qu'il passait des revues d'hommes d'armes destinés aux places de l'ouest. Le mois suivant, il retourna à N ovare pour présider aux opérations que le duc avait ordonnées: il fit démolir la moitié d'un faubourg, construire plusieurs baslions et raser des châteaux inutiles à la défense (3). Mais cet élan s'ariéla ou se ralentit, au cours même de ces travaux : Ludovic Sforza crut sans doute à ce moment que les dispositions menaçantes des Turcs, les difTicultés entre Venise et la France au sujet des cent mille ducats que la Seigneurie avait à verser, raltitude hostile de Maximilien, retiendraient LouisXII et le feraient renoncer à ses projets. Aussi flt-il bientôt arrêter ou suspendre tous les travaux en cours ; il écrivait à Galeazzo di San Severino que « ces réparations ne devant peut-être pas avoir d'utilité immédiate, et les matériaux qu'on y employait se dégradant vite, il était plus convenable d'y surseoir et d'attendre
(i) Milan, A. (l. s., Cartey. fjener. Ludovic Sfoiza à RalTagnino Donati, «arcis Valenlia* caslellanus ». Il est autorisé à sortir « per oldire messa e pcr tua recreationp, tutto le fcste quate sono da commandamento, purche non sia lem[io di suspecto, e cuni qucsto che aile 23 hore te retrovi denlro do la fortezza. » — Bien que cette lettre ait un caractère privé, il est probable que des lettres analogues ont été adressées A beaucoup de castellani et qu'elle est le résultat d'une mesure générale.
(2) Marino Sanuto, II, 049, Lippomano à la Seigneurie, 13 avril li99. Manloue, ArcJu Gonzaga, E, xix 3. Brognolo, 2 avril 14P9 : « Questa niatina el signor messer Galeazzo ô partito e andato alla voila di Novara per rivedere quelli loci e passi dove queslo illustrissimo signor ha deliberato provedere de zentedarnie et fantarie, talmente che venendo Franzosi siano meglio forniti che l'allra volta ». (Allusion à l'attaque dirigée par Trivulce contre le Milanais lors de « desdicta délia tvegua ».)
(3) ïbid., II, 737, Lippomano à l'ambassade vénitienne. 16 mai 1499.
pour les reprendre le dernier momenî, en calculant exaclement le temps qu'il faudrait y employer » (1).
Ce ne fut qu'au mois de juillet, alors que les préparatifs militaires de ses adversaires étaient déjà en bonne voie d'achèvement que le duc de Milan songea sérieusement à commencer les siens, que sa future situation d'attaqué et probablement d'envahi rendaient plus complexes et plus difficiles à opérer. Il fallait terminer la défense de ces places sur deux frontières, achever et coordonner le recrutement de ses troupes, les distribuer sur les deux frontières attaquées, en donner le commandement à l'un des capitaines qui se le disputaient, faire un plan définitif de résistance aux deux armées envahissantes. Ludovic Sforza, attardé, comme acculé dans un délai trop court par un impitoyable adversaire, montra alors une activité fébrile et les ressources d'un incontestable savoir-faire. Mais, malgré les qualités qu'il déploya, il n'obtint que des résultats incomplets : il fut desservi par des circonstances malheureuses, par des dissentiments d'une extrême gravité entre ses collaborateurs, par la maladie, et enfin par ce qu'il y avait de chimérique dans ses tentatives mêmes.
L'achèvement des fortifications le préoccupa d'abord. Il fit fortifier ou détruire au ras du sol les villas qu'il possédait entre Vercelli et Novara pour donner moins de ressources à l'ennemi ('2). Dans le Caslelleto de Gènes, précédemment inspecté parle comte de Caiazzo et déjà muni d'artillerie, il lit réparer un bastion, a la bastia de Rest •, à demi détruit, inhabitable et menaçant ruine ; il ordonna presque en même temps la fortification des bastions d'Alexandrie, la construction d'un pont sur le Po entre Valence et Bisignana, l'envoi de l'ingénieur Morgante à Alexandrie, pour y réparer le Caslcllazzo (3). Le commissaire Malvezzi le seconda avec zèle et clairvoyance ; il fil fortifier Borgolio, un des points que les Français pouvaient
(1) Ludovic Sforza à Galeazzo de San Saverino, 21 avril \\90. Louis Xllet Ludoi'ic Sforza, Documents, 103.
(2) Mahino Sanuto, II, 814, Dolce à la Seigneurie, Turin, Il juin 1499.
(3) Jfjîci., II, 759, Lipponiano à la Seigneurie, 23 mai 1499. Il y avait envoyé deux bombardes grosses, six «costaldi», quatre passevolants et cinquante «sohopelieri». Milan, A. d.S. Pot. Kst. Genoca, Gaspar de Cropello à Ludovic Sforza. G<^nes, 8 juillet 1491). Mauino Sani:to, II, 957, Urbain, ambassadeur de Montferral à la Seigneurie. Casai, 20 juillet 1499. Milan, A. d. S.. Cartegy. gêner., Malvezzi à Ludovic Sforza. 9 juillet 1499.
prendre pour but de leur attaque (1) ; il y lit établir des casemates , nettoyer et creuser des fossés , entre autres ceux d'Alexandrie et d'Annona, qui en avaient grandement besoin ; il demanda à Ludovic de ne pas recruter de « guasiadori » dans le pays entre Slradclla et Alexandrie, pour qu'on ne lui enlevât pas ses manouvriers,et il en réclamait six cents de plus : Ludovic lui en envoya six cents pris sur le territoire de Pavie ; Malvezzi en eut à sa disposition jusqu'à mille et davantage (2j. — Une nouvelle inspection fut faite à partir du 1*"" juillet par Galeazzo di San Severino (3).
L'armée se complétait en même temps. Ludovic Sforza ordonna une levée en masse de tous les sujets ducaux pouvant servir dans l'infanterie (41, Une imposante garnison lut envoyée à Alexandrie (5), une autre à Novi, deux mille fantassins et quatre cents chevaux au CastellettodeGênes(6), la compagnied'Alphonse d'Esté, composée de deux cents hommes d'armes et d'un nombre égal de gens de sa « famiglia », fut destinée à occuper le Nova-
(1) Milan, \, d. S. Cartegg, qener,, Malvezzi à Ludovic Sforza, 6 juillet 1499 : « e intendo lo nemîco far gran disegno sopra questa cittade : ho aiiimo di fargli tre o quattro casematte et cavarli le sue fosse.
(2j Milan, A. d. S. Cartegg. gêner., Lucio Malvezzi à Ludovic Sforza, 9 juillet t499 : « Supplico la Celsitudine Vo?tra voglia far tore de li guastadori che stano da la Stradclla in qua, adcio non se ritornasse a commandare a quelli medesimi a li quali ho facto commandare io per non metter confusione » et ibid., Ludovic Sforza à Lucio Malvezzi, 11 juillet 1499 : a De li guastatori noi havemo mandato a levar liGOO in le terre de Pavese; voi ne haveti havere de quelle terre 700 et altri 400 ».
(3) Marino Sanuto, II, 786, Lippomano à la Seigneurie, Milan, 1" juillet 1499. Ibid., 921, Reclori de Brescia à la Seigneurie, 12 juillet 1499.
(4) Ludovic Sforza voulait passer une revue générale de ses troupes. IbUL, II, 814, Dolce à la Seigneurie, 11 juin 1499. Cette idée persista ; Lippomano, 1" juillet 1499, en reparle (i 6 /c/., II, 786). Brognolo au Marquis de Mantoue, 8 juillet 1499. Louis XII et Ludovic Sforza, DocumetitSflbS.
(5) Voir note précédente et Marino Sanuto, 11. 957, Urbain h la Seigneurie, 20 juillet 1499 (d'après ce dernier témoignage, il y avait encore à cette date peu de monde à Alexandrie). Cette garnison se composait, outre les guasiadori en très grand nombre, d'infanterie et de cavalerie légère, de quatre cents hommes d'armes et de la famiglia, c'est-à-dire de la garde personnelle du duc.
(6) Marino Sanuto, II, 882, Lippomano à la Seigneurie, 1" juillet 1499. C'est Caiazzo qui conduit les garnisons à Alexandrie et à Novi. — Marino Sanuto, II, 921, Rectori di Brescia à la Seigneurie, 12 juillet 1499, et Florence, A. d. S., Lcitere estere alla Signoria, reg. XKXVII; ambassadeur florentin à la Seigneurie, Milan, 10 juillet 1499 : « Non manca questo Signore di mandare tutte le gente sue verso Alexandria et Annono et Novara, e questa malina é inviatosi in a M. Gnleaz d.
rese et le pays d'Alexandrie, avec de la cavalerie légère et de rinfaiileric, pour s'y tenir en observation et « far vergogna » a qui voudrait attaquer le duché (1).
C'est de la même façon hàli vc et précipitée que Ludovic Sforza organise son artillerie; il la compose, au commencement de juillet 1 191), de pièces d'artillerie, enlevées aux diverses citadelles,(jue le maître bombardier, Uurati de Basgapede, est chargé de distribuer aux maîtres de l'artillerie (2). Tout en dégarnissant ainsi la fronlière de l'Oglio, il comprenait la nécessité d'y remplacer l'arlillerie enlevée : il promettait au châtelain de Santa-Croce de Ci-émone de lui fournir des canoni et des spingarde en même temps que les munitions nécessaires (3). Les approvisionnements ne sont pas préparés plus vite : c'est le 20 juillet seulement qu'il fait fournir de blé les forteresses de Vigevano» Mortara et Saltinara [■\). Il organisait d'une façon
(1) Ambassadour llorfintiii a Milan, 3 juillet litM). Louis XII et Ludovic Sfovza, l)octmit'ntft, 102.
(2) C'est ainsi (lu'ii pin )/iinte a la ciladeljp de Pavie un passevolant pt (fuaranle )*pln(jav(le av<M- lours fourni monts, au chAteau de Pizleone un faucorinoau de fer, i\ la (tiladelle de (^lônione deux passevolants, dix asj>inf^arde b, deux cents aniuobuses avec leurs aecessoires, au chAteau d'Arona un passevuiant de bronze, un spingardone, sept nspin^arde»; il fait reiiiettre par le châtelain de Santa Croce au conit<; diî Oaiazzo, vingt-cinq arquebuses, et vingt-cin(| escopettes avei- leurs munitions ; il ordonne aux châtelains de (^assano et d«î (larava^gio de réunir et de liMiir disponibles toutes les munitions contenues dans leurs forteresses. (Milan, A. d. S. Lettero missive, Yo^. 02, fol. 2î)8, Circulaire de Ludovic Sforzii, G juillet liUli, aux châtelains de Pavie, de Pi/leone, Soncino, (irémone, Arij?onia et Arona). 11 semonce même vivement un de ses ollici«M*s, (|ui lui avait probablemenl fait des observations sur l'exéculion de cet ordre; (Milan, A. d. S. Ïj2ttere rnissivej rep:. LXII, fol. lîH) v) « Capitano Pizieouis » : « Tu bai persuadere chc habiamo a memoria del fornimento de artelarie, el «jual si trova iu quesla forleza, e vUc sa|)emo ninlto beii qucllo clie faccMno, e pero anche tu hai exequilo (piello te scriv(Miio couio volemo, consignando a Burati, etOi Mais il nc^ fut pas fîicile partout dN-xéculer cet ui'dre. Conradus de Laudo lui répomlit p.'ir exemple : <'lo nu* ritrovo moite» mal fornito d(î simile monilione e maxime de arlelarie ;,^n)sse », el lui ilem:uiil;i, pour éviter toute responsabilité, de faire rboisir celte artillerie j)mi unollicier désigné par lui (C<:)nratlus (le Lnudo à Ludnx ic Sfnr/:i, li juillej l'i!)!!. Milan, Carter/g. gen.). M\Um, A. (1. S., ihi(/., fol. 21)2. Caslcîll.uio Aicis Sauclie Crucis CrcMUona». Louis XII et Ltif/oric S(''))'Cii, h. jc 11} lie /lis. 11. Milan. A. d. S., if/id., fol. 201.
('.) Milan, A. d. S.. Ihi*/.. ïol. 2()n. Caslellauo Arcis Sanclîu Crucis Cremoiiie. (Conu.'iissanl I <■ del biso^^no de II someci e boizoni quanlo de le spintrarde, maMdaii(l(» qui la misura e numeio de li ranmii (|uali sono necessarii aile dielt? s)»iu^arde .-.
(4) Mauino Sam.to. 11. •)»(■>, Linm à la Seigneurie, Crcma, 20 juillet 1499.
rudimentaire une surveillance des ports et passages du Tessin, de rOglio et du Po, En prévision d'une attaque des Français, qui pourrait être aussi bien secrète qu'ouverte, il voulait interdire la circulation par les ports du territoire milanais à tout individu d'identilé douteuse et d'intentions suspectes ou ayant des projets nuisibles à la sécurité générale.
Il chargea, le 3 juillet, le caniérier Spadacino d'une inspection permanente des ports du Tessin (I) et de ceux du Pô (2). Spadacino devait être toujours en tournée le long du fleuve, s'arrétant aux ports indiqués et y surveillant les gardiens des passages. Il étaitintcrdità ces gardiensde laisser pénétrer en Milanaisaucun individu non muni d'un sauf-conduit dos olTiciers commandant les passages. Spadacino devait recommander aux capitaines des porls la vigilance, la présence constante à leurs postes, le sérieux interrogatoire des passants, l'examen de leurs bulletins de circulalion et dos visas de ces bulletins pour s'assurer qu'ils n'étaient pas falsifiés. Il devait lui-même, autant que possible, s'assurer si ces voyageurs étaient des envoyés de princes amis ou feudalaires de la France, s'ils étaient porteurs d'instructions ou de lettres dirigées contre les intérêts ducaux, s'assurer de leur destination. Il devait arrêter tout individu suspect d'intentions ou de pratiques hostiles au duc, saisir ses lettres et les envoyer à Ludovic Sforza, et tenir sous bonne garde l'individu arrêté jusqu'à réception d'une réponse du duc de Milan. Exception n'était faite que pour les courriers oiïicicls des princes italiens, de l'Empire, de l'Espagne, de la France, qui devaient toujours avoir libre circulation, pourvu qu'ils fussent porteurs d'un insigne officiel. Il devait se borner à interroger ces courriers, tAcher de savoir par eux des nouvelles de leurs pays de provenance, et les transmettre au duc quand elles seraient intéressantes. Les ambassadeurs et autres personnages d'importance non suspects devaient être aussi admis à circuler librement. Ludovic Sforza s'en remettait d'ailleurs, pour les cas qui ne pouvaient être prévus, à la sagesse de Spadacino (3). — D'autres caméricrs furent chargés de missions analogues ,
(1) llomenliiio, Turbigo, Oleza, Somma, (laslolelo.
(2) La Napola, San Giacomo, Porlalha, Saveniia, Parpane.se.
(3) Milan, A. d. S. Cartegg. gêner, « Instructio Spaclacini, 3 juillet H99. Louis A77 et Ludovic Sforza, Documents^ IGl. — Les ofliciers du pont do Lodi sur TAdda demandent au duc. le 24 juillet, un gardien qui soit « de continuo résidente per atlendere a chi passava.» Le gouverneur J.-P. Burro y installa provisoirement un des dix contestabill du revellno oltra Adda.
428 Lours xir et ludovic sforza.
Gaspar Panigarola eut la surveillance d'une autre partie du Pô, des ports de Panchavara , Dosi et la Gerola, avec mission d'empêcher la circulation autrement que par les ports et sous la sauvegarde de passeports réguliers. Il s'acquitta de sa mission avec une grande sévérité (1). Il fallait, d'après Brognolo, attacher une grande importance à ces mesures prohibitives (2) ; on ne voit pas cependant ce que Ludovic Sforza, étant donné les restrictions en faveur des personnages officiels qu'il faisait lui-même, pouvait en espérer de vraiment utile.
Les fortifications dans le Crémonais, partiellement commencées dès 1498, ne furent poussées avec énergie que vers le milieu de juillet. Le 20 juillet, l'ambassadeur florentin écrivait: «l'on s'occupe activement de pourvoir aux frontières des Vénitiens, bien que l'on ne dise pas qu'il y ait un mouvement à craindre de leur part». Le comte de Caiazzo y fut chargé d'une inspection analogue à celle que Galeazzo di San Severino avait faite dans la partie occidentale du duché ; il visita Robeccho, place du Milanais, voisine de Pontevico, Crémone, Bordolano : il ordonna des constructions de remparts à Soncino, fit approvisionner de blé les forteresses et passa une revue des hommes d'armes en Soresina, une autre de provisionati a Sonzino et à San Daniele (3). Ludovic Sforza avait pris des ingénieurs à sa solde pour ces travaux d'art (4). Il rassemblait en même temps
(1) Panigarola à Ludovic Sforza. Pavlo, 20 juillet 1499. Louia XII et Ludovic Sforza, Documents, 214.
(2) Mantoue, Arch. Gonsaga, E-xix, 3, Brognolo au roaniuis de Manloue, 8 juillet 1499, IbicL, Documents, 170.
(3) Florence, A. d. S., Lettere este ru alla Sir/noria, reg. XXX Vil. ambassadeur florentin à Milan, 20 juillet 1499 : «Attendesi con diligent ia a provedero le frontière di Venctiani, di quali pero non s'intende movimento da lemere.» Marino Sanuto, II, 934 et 940, F. Valaresso à la Seigneurie, Pontevico, 17 et 18 juillet 1499. Wilan, A. d. S.. Cartegg. gêner. J.-B. (iotti, commissaire de Soncino, à Ludovic Sforza, 29 juillet 1499. « Clie facesseno li ripari la dove manchava il niuro, e cosi scripse alli homeni ». Ces réparations devaient être terminées en trois ou quatre jours. Marino Sanuto, II, 976, ^es rectori de Brescia à la Seigneurie, d'après Hieronimo da Gavardo, 27 juillet 1499. Ibid., II, 94G, F. Valaresso à la Seigneurie, Pontevico, 29 juillet 1499, et II, 97(i, rectori de Brescia, 29 juillet 1499.
(4) Il lit construire des bastions sur les fronliôies, notamment à Pandino. (Marino Saimlo, 11, 946, Liom à la Seigneurie, Crenia, 20 juillet 1499). Hurro. commissaire deLodi, insistait sur l'importance îjlralégique de Ceredo, place voisine de la frontière et entourée de « paduli i> : il demandait l'entretien de ces marais et l'envoi d'un capitaine spécial. (Milan, A. d. ^.(Jartegg. gêner. J.-F. Burro ù Ludovic Sforza, 24 juillet 1499). Le duc ordonna la construction
PnÉPARATIOX MILITAIUE DE LAGUEBIiE. i'2\)
des iroiipcsdansleCrémonais (l^. B.-FrancescoVisconti réunissait dans son chcllcau de Brignano, voisin de Crema, des hommes d'armes et des arbalétriers, auxquels il donnait de hautes paies; il avait publié un avis de recrutement ainsi conçu : a qui veut de Targont, vienne s'enrôler» ; aussi, malgré les prohibitions de Venise, des Crémasques se rendirent à Brignano (2). Pour faciliter la résistance, F.-B. Visconti faisait couper les arbres à Caravazzo et à Mozaniga(3). Le duc envoyait des troupes à Brivio, à Lecce, à l'abbaye de C4eredo, à Vaylate, cent hommes à Lampugnano, gouverneur de Parme, une compagnie avec Scaramuzza Visconli à Robeccho, F.-B. Visconli lui-même avec huit cents hommes à Soncino. Caiazzo restait comme gouverneur du Crémonais et généralissime de l'armée de l'Est ; la correspondance du duc avec ses commissaires de la Ghiara d'Adda e\ F,-B. Visconli était incessante (4).
Dès le milieu de juillet, Ludovic Sforza croyait avoir achevé ses préparatifs de défense; il annonçait l'intention de faire une inspection générale des places fortes du duché, au moins de celles delà partie occidentale, laissant au comlc de Caiazzo, le soin de faire la môme inspection sur les frontières vénitiennes. Il fut empêché par la goutte de mettre son projet à exécution comme il l'aurait voulu (5). Il se fit suppléer, ne voulant pas attendre son rétablissement pour procéder à celte visite, par le collatéral Simonelta, qui fut charge de l'inspection spéciale et technique des forteresses (G), et par Galeazzo de San Severino,qui
duu [)ont sur l'Adda à Cassauo. (Mariiio Sanuto, 11,946, les rectori de Bergaiiio à la Seigneurie, 20 juillet 1491)). — La construction de ce pont fut jusqu'aux derniers jours une des questions qui préoccupèrent le plus les défenseurs du Crémonais.
(1) Marino Sanuto, II, 146, inêine document cité note précédente.
(2) fbici., II, \'3, Liom à la Seigneurie, Crema, 25 juillet 1499. F.-B. Visconti offrait quarante ducats (à quatre francs le ducat) aux hommes d'armes et dou^e ducats aux fancassins.
(3) Jbid.y II, 973, même document, et II, 988, Liom à la Seigneurie, Crema, 29juniet 1499.
(4) Milan, A. d. S. Cartegg. rjener. Ludovic Sforza à Lampugnano, Parme, 28 juillet 1499, Marino Sanuto, II, 995, Liom à la Seigneurie, 30 juillet 1499, et ibid., II, 995 et y76,rectori de Brescia à la Seigneurie, 27 et 29 juillet 1499, d'après Hieronimo de Gavardo. Il avait donné aussi i Cailo Angelo Squadrerio, nommé commissaire résident à Caravaggio, le titre et les fonctions de commissaire dans toute la Gliiaradadda et l'avait chargé d'organiser un service d'espionnag"; du coté de Brescia {Documents^ 71).
(5) Voir les documents cités plus loin.
(6> Milan, A. d. S, Letteve inistfivey reg. LXII, fol. 200. Ludovic aux
la fil plus rapideinenl : du 20 au 20 juillet, celui-ci parcourul,avec sa légèreté ordinaire, les châteaux de Galiate, Bcrona, Tortone, la citadelle de Tortone, VoUasio, Novare, le Bosco ; les forteresses des Porte nuove, de Saint-Alcxis,dc Bergulo, à Alexandrie; Bassignano, Annono, Arazzo et le Castellazzo d'Alexandrie (I), Galeazzo di San Severino revint enchanté du bon état dans lequel il venait de mettre toutes les frontières (2). Ludovic Sforza ne s'en remit pas à son trop superficiel remplaçant ; aussitôt guéri, il partit le 31 juillet pour faire en sept ou huit jours une dernière et plus sérieuse inspecliou des frontières menacées de rOuest (3) ; il voulait faire un voyage exclusivement militaire et pratique, aussi laissa-t-il à Milan toute sa cour et le corps diplomatique. La 6 avril, il déjeuna à Biagrasso et coucha a Gazano ; le 7, déjeuna à Chiaravallc, et le soir à Melignano, où il devait rencontrer Ascanio Sforza, et où la rencontre eut lieu, en effet, le 8, à deux tiers de mille hors de la ville, sur le conseil des astrologues des deux princes. Il rentra le 9 à Milan. Le but du voyage était de visiter les fortifications, de voir ce qui avait élé réparé, ce qui pouvait avoir à Tctre encore ; en particulier Ludovic Sforza tenait à remplacer le commandant de Fontaneto, très bonne place du Novarose qui appartenait au gendre de Trivulce, moins par défiance contre cet officier que pour ôter à Trivulce la tentation d'essayer une perfidie. Le duc devait en même temps nommer les gouverneurs de ces places et préciser le nombre des garnisons. Novare, Arcumariano, Vercelli, Robio près de la Sesia, avaient élé fortifiées par un ingénieur tchèque sans pareil dans son art (4). Le duc laissa
commandants de places, Milan, \'> juillet J4ÎM). Ordre de (aire bon accueil à « Alexandre nohile Simonetta de II nostri collaterali ».
(1) Milan, A. d. 8. Leiteve misi*ice, reg. LXll, fol. 201. Ludovic aux commandants de places : ordre de bien recevoir Galeazzo chargé de mettre des fanti dans ces jilaces a per li prei*enti tumuiti dé Franzcêi m. Milan, 20 juillet 1499.
(2) Florence. A. d. S. Lotterc cstere alla Sifjno) ia, reg. XII, fol. 34, ambassadeur florentin a Milan. 20 juillet 149!).
(3) ffo^miui, Stovia di Milanc , IV. pa^. 250. Lotlre de Ludovic 8(orza au protonolaire Stanj^a, 9 août I4î>9; celle lettre donne un récit complet du voyage. - Ambassadeur llorenlin à Milan, M juillet 1499. (^oslabili au duc de Ferrare, .') juillet et 7 août 14!)9.Hrogiiolo au ii.arquis de Mantoue, Milan, 10 août 1 49î>, Luui*< XII et Ludovic Sforza, hocumentH^ 2.m et 258.
(i) Lu.lo\ic SinrzM lit à (iOstMbili un élo;,'e pompeux de cet ingénieur, (ju'il n<' nomme pas, et ollVit même de le «passer- au duc de Ferrare.Coslabili uu duc Ercule, 7 août 1499. Louit* Xll et Ludocic S for sa. Doc urne nttf, 249.
à Novare son camerlingue avec cinq cents* hommes d'infanterie choisis, à Arcumarianocenl hommes, à Robbio trois cents sous le commandement d'Andréa Cotta. Au deh'i de la Sesia, Sartirana, malgré sa très forte citadelle, fut munie de nouvelles défenses; Morlara, place autrefois très faible, « fut fortifiée d'une façon incroyable » ; Ludovic Sforza y laissa des garnisons de cent et deux cents hommes ; Vigevano, gros bourg très populeux, mais presque ouvert, sur la route de Milan, avait été aussi fortifié par l'ingénieur tchèque : le duc avait une entière «confiance dans son gouverneur, homme d'une grande expérience. Ludovic Sforza n'alla pas visiter les forteresses situées au'delà du Pô, vers les frontières d'Asti et de Montferrat, mais elles étaient toutes bien fortifiées et bien défendues ; Valence, Bassignano qui gardaient les confins du Pô et du Tanaro ; Alexandrie, qui faisait face au cœur du Montferrat et « qui mérila\|L plus que toute autre place en Italie d'être nommée ville forte • ; la Rocca d'Arazzo et Annono, faisant pointe dans le territoire aslcsan, séparées d'Asti par le fleuve, à quatre milles seulement de cette ville, les deux « serrures » de la route d'Asti, étaient en état de soutenir victorieusement les attaques de toute la France. Plus au sud, le Castcllazzo, le Bosco, Novi, avaient de fortes citadelles et étaient solidement fortifiées. Un pont avait été établi à Bassignano pour pouvoir transporter à volonté les troupes de défense sur l'une ou l'autre rive du Pô. La défense générale de cette zone était confiée à Galeazzo di San Séverine avec une armée de douze cents hommes d'armes, autantdc cavalerie légère, et cinq mille hommes d'infanterie qui devaient se porter sur les divers points attaqués. Le Lodesan, le Crémonais et la Ghiara d'Adda, que Ludovic n'alla pas non plus visiter, n'étaient pas moins fortifiés. Au 31 juillet, deux mille six cents fantassins se trouvaient dans la province d'Oltra Po (1) ; il y avait encore à réunir cinq cents fanti pour le Cré-
(1) Milan, « die ultlnio julii. Louift XII ot Ludovic Sfor^a^ Donumenle, 224. Au 31 juillet, 2.000 fantassins se trouvaient dans la province d'Oltra Po, 1.775 étaient distribués dans diverses places, moins Alexandrie. A Alexandrie restaient 028 hommes. Lo 25 juillet, le duc envoie à Alexandrie le commissaire Gropello pour passer une ininutiensi» inspection des lrou|)es el payer la solde seulement aux honnnes pn-sents el en état de servir {IlntL, Documents. 61). Us devaient entnîr dans l'armée de Galeazzo di San Severîno cpii devait comprendre aussi deux cenl ciii([uanle Snisses, trois cents Piémontais, inunédiatemenl dis])ondiles, cinq crnls Valaisans attendus de Domodossola, six cents Génois. [)ayésd'avanc(.', qu'envoyait Zuam Adorno.
monais, à les partager entre les garnisons de Parme, de Lodi et Tarmée du comte de Caiazzo. Il semblait donc à ce moment que la défense était presque complètement organisée. Qu'étaient cent hommes manquant en Novaraisou quelques centaines de fantassins non encore rendus à leur poste, en regard de ces merveilles de fortification accomplies par les ingénieurs de Ludovic Sforza et qui faisaient penser qu'« à moins de quelque chose d'inouï» le duc de Milan pourrait résister victorieusement à toute attaquedes Français, «si furieuse qu'elle put être»? Ludovic Sforza revint de son inspection aussi content queGaleazzo di San Severino était quelques jours plus tôt revenu de la sienne (1 ). Il disait aux ambassadeurs que toutes ses places et ses forteresses étaient réparées, bien fournies d'hommes et de munitions, bien approvisionnées. Les progrés incontestables accomplis en quelques mois lui faisaient oublier la profondeur du mal qu'il y aurait eu à guérir. Au contraire du h^ros antique, il croyait n'avoir plus rien à faire parce qu'il avait fait quelque chose.
Le duc de Milan était cependant bien loin d'être sérieusement en état de résistance. En juillet 1499, il s'en fallait qu'il eût le nombre de troupes nécessaires pour former ses deux armées et constituer ses garnisons. Il n'en avait encore recruté pendant Tannée précédente qu'un petit nombre, sans plan d'ensemble, sans même veiller à l'entière exécution des ordres qu'il donnait ; la mollesse générale et le laisser-aller de son administration s'accommodaient de ce manque de méthode et de cette absence de programme. — Le Milanais lui fournissait de l'infanterie, mais les hommesd'armesy étaient rares et de mauvaise qualité, il devait les recruter hors de ses états ; et la meilleure partie
et trois cents autres fantassins qu'il fallait encore recruter dans la Parmesana. 11 y avait donc là 2900 hommes environ dont Galoazzo di San Severino pourrait bientôt se servir. Sur mille hommes (\\ii devaient se trouver eu Novarais et dans la Lomellina, 836 environ y étaient déjà arrivés. Il n>n manquait que lfî4 ; c'étaient. aux yeux de Cialeaz7.o,les plus urgents à recruter et à expédier. Le cardinal Ascanio avait donc à recruter dans les plus brefs délais possibles 360 fanti pour FUItrapo vi 104 pour le Novarese : Il fallait les recruter autant que possible à Casai niagiore et dans la Parniesana.
(1) Costabili au duc de Ferrare, 7 août Ï\[)*J. Dès son départ pour son inspection, il disait f|\i'il pouvait résister à toutes les attaques: «Di Francesi e di altri lo voria ollpudere, lui fara oj^ni opportuna difesa e non manchora de provisione ne di animo. e spera che Dio lo debba aiutare.» Florence. A. d. S. Lettere estere alla Si^/io//a, reg. XXXIl. Soderini et Pepi alla Signoria, 31 juillet 1491».
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et la plus considérable de ses troupes était, tant pour les capitaines que pour les soldats, d'origine étrangère (1). Aussi le 14 juillet, publie-t-il un décret ordonnant à tousses sujets d'abandonner le service tant comme cavaliers que comme fantassins, des puissances étrangères et de revenir en Milanais (2). Le 19 juillet, en plus des troupes déjà passées en revue, il ordonne une nouvelle levée de quinze mille fanti sur le territoire entre TAdda et le Tessin (3). Ces levées de soldats n'allaient pas sans protestations : le 20 juillet, un Trotti, de Pavie, demande, avec mainte protestation de dévouement au duc, à être dispensé de fournir à ses frais Irente-trois fantassins, à raison d'un ducat par homme et par mois, dépense qu'il trouve excessive pour lui et ses fils (4).— De Gênes, Ludovic Sforza comptait recevoir une nombreuse et solide infanterie : Adorni devait lui amener au nom de la commune de Gênes deux mille hommes (5); le 14 aoùtjil en demandait d'autres à Jean-Louis Fieschi. Le Crémonais et les provinces voisines de Lodi et de Parme étaient les centres les plus importants de recrutement (6) ; mais ils furent bienlôt épuisés, et le manque d'argent empêchait les agents ducaux d'en tirer tout ce qu'ils pouvaient donner (7). Ludovic
(1) Au mois d'octobre 1498, il avait ordonné une levée de dix mille hommes de pied dans le Parmesan. Il enrôlait les estradiots fugitif s de Vicence, de Legnano et d'ailleurs, sans rechercher leur provenance. Marixo Sanuto, II, 48, Crema, 18 octobre 1498; II, 817, Lippomano à la Seigneurie de Milan, 12 juin 1499.
(2) Milan, A. d. S. Gridario générale, crida du 14 juillet 1499: «Crida che tutti subditi che portano arme a cavallo e a pede, quali se retrovano a servitio d'altri dcbeano ritornare a casa.»
(3) Ma-Rino Sanuto, H, 933, Bergame à la Seigneurie, 19 juillet 1499.
(4) Milan XA.^.^Cartegg, gêner, Antonio Trotti à Bart. Chal(!0, 20 juillet
(5) Voir mes Documents pour servir à V histoire de la domination française à Gènes, passim, et Ludovic Sforza à J. L. Fieschi, 14 août 1499. Lx)uis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 271.
(6) Le 7 août, Rolland Pallavicini écrit à Ludovic Sforza que ses dépenses à Crémone même, augmentant sans cesse, absorbent toutes ses ressources et qu'il n'a plus d'argent a employer au recrutement ; le 25 août seulement, il annonce qu'il a pu réunir environ quatre cents hommes. (Milan, A. d. S. Cartegg, gêner. Pallavicini à Ludovic Sforza, 7 août 1499). Le 10 août, le duc envoie demander à Galeazzo Pallavicini d'activer le recrutement de cinquante hommes d'armes dont il était chargé, et ensuite de les mener en Oémonais au comte de Caiazzo, et d'en garder le commandement (Ibid,, Documents, 83).
(7) Ibid., id., Le même au même, 26 août 1499. Il envoya à quelques capitaines des ambassadeurs particuliers pour les iuviler à venir à son ser-* vice (Ibid., Documents, 309).
L. P., tom. I. '2S
Sforza envoyait recruter des estradiots jusqu'en Tyrol; il y avait mandé deux des leurs, déguisés et munis de neuf mille ducats, pour débaucher leurs camarades vénitiens à son profit. L'un d'eux, Franzi, alla opérer dans la région de Trieste, à San Zuam (1). Il s'y heurta à la surveillance rigoureuse et jalouse des Vénitiens ; le provéditeur Zanchani essaya de s'emparer des deux agents milanais, dont Tun était reconnaissable à une <i perla » qu'il avait dans l'œil et au bandeau qui recouvrait cet œil malade. S'il ne put les saisir, même dans une embuscade préparée exprès, il réprima sévèrement tout ce qui pouvait faciliter le recrutement des troupes de Ludovic Sforza : ainsi, quelques estradiots étant allés à Cornions et l'un d'eux ayant dit là, a pour causer •, que le duc de Milan donnait à tous ceux qui s'enrôlaient six ducats et une casaque, le provéditeur Zanchani le fit saisir et jeter dans le cul d'une tour. Le recrutement des troupes milanaises ne fut donc pas aisé (;2).
Le recrutement des condottieri ne le fut pas davantage : le D mai, Ludovic Sforza était en négociation avec Jean Paul Manfroni, qui n'accepta pas ses offres (3) ; le 9 juillet, il demandait sans plus de succès à Paolo Vilelli, de mettre à son service cinq cents hommes de ses bandes avec un bon chef, «attendu les menaces des Français et son désir de faire gaillarde résistance » (4). — Il fut plus heureux avec Marco Martincngo, le condottiere congédié par "Venise, avec qui le mit en relations l'agent ducal à Lucques, Francesco Litta : Marco Martiuengo, longtemps traité avec bienveillance par la Seigneurie en considération des services (\e sa famille et de sa propre valeur, et qui avait commandé un corps de quatre cents cavaliers pour le compte de Venise, entra àson service moyennant le commandement d'une compagnie de cent hommes, une pension annuelle de mille ducats et rentretien de quarante chevaux (5). Latuada, le 22 juillet, commença
(I)MarinoSanuto, II, 1006, Trovixamn laSoigneurie,Pa(loue, 2 août 1499.
(2) Jbid., II, 1024, Zanchani à la Seigneurie, Gradisca, 3 août 1499.
(3) Jbid. y II, 708, Lippomano à la Seigneurie, Milan, 9 mai 1499.
(4) Milan, Carteg. gcner.. Ludovic Sforza a P. Vitelli, 9 mai 1499 : « Accadendo queste minaccie de' Francesi per liquali intendemo de provedersi per difenderne gagliardamento ».
(5) Marino Sanuto, II, 9:)4, Pasqualigo à la Seigneurie, Brescia, 20 juillet 1499; II, 940, Liom à la Seigneurie, Croma, 20 juillet 1499. La conduite de Martineiïgo avait été très louche i)endant laguernî de Pisc,et il avait montré tant d'orgueil qu'il fut rappelé «'llraduil par-devant le conseil des Dix, et t|ue sou engagement lut cassé; ce fut uniquement par égard pour sa famille
des pourparlers avec un autre condottiere mécontent de Venise, le comte Filippo Rossi, émigré milanais, qui se serait volontiers arrangé avec le duc: il lui flt entendre que le meilleur moyen de retrouver sa situation en Milanais était de s'en remettre à la discrétion du duc et de compter sur sa clémence. Mais les exigences «le Rossi firent durer ces négociations, et, avant qu'elles eussent abouti, il avait obtenu de la République de Venise les concessions qu'il lui demandait (1). Le 31 juillet, Laluada engageait un autre mécontent, Ugolino d'Ancona, (iconteslabile de fanti^, ancien soldat de Venise dans la campagne djB Bibbiena, et de Ludovic Sforza lors du siège de Novare, «au bastion de Li Carmeni», qu'il jugeait «capablede bien servir dans toute entreprise » (2), lequel se brouillait avec Venise pour une affaire d'argent et « ne voulait plus servir de républiques, mais seulement des seigneurs. » L'ambassadeur lui promit un très bon accueil de Ludovic Sforza, et il fut convenu que Ugolino accom» pagnerait Latuada à Milan avec ses meilleurs compagnons d'armes. Le 10 août, Laluada réussit à engager Raimondo délia Zafettaavec cent arbalétriers achevai, mais c'était moyennant une pension personnelle de quatre cents ducats par an (3). Ces quelques exemples montrent quelles difficultés le duc de Milan trouva à former un personnel d'officiers : ses retards en furent cause ; il ne trouva de disponibles que les médiocrités dont Venise ne voulait plus ; les condottieri réputés lui refusèrent leur concours, soit par crainte de n'être pas payés, soit par prudence, et pour n'être pas entraînés dans la défaite que, dès ce temps, ils prévoyaient pour lui.
Ludovic Sforza ne fut pas plus heureux avec les alliés dont il attendait et escomptait les contingents. Il n'en obtint que des socjurs beaucoup trop faibles comme nombre pour être utiles,
qu on ne lui iiilliijea pas un traitement plus sévère (Chronicon Veneinm, pag. 86). II quitta Gli Orzi, le 18 juillet, avec cent chevaux, après avoir vendu toutes ses possessions »le Hresciana et alla à Milan par Soncino (Marine Sanuto, II, 942, Liom à la Seigneurie, Crema, 18 juillet 1499).
(1) Milan, A. d. S., Pot. eatere Venesiaj Latuada à Ludovic Slorza, 22 juillet 1499. [Le meilleur moyen] a ad volere vincere la E. V. ed assettare le cose sue era metlersi ad discretione di quella, laquale era clementissima. jLe comte] so conlentaria di tornare ad vivere e morire como fidèle servitore de la E. V. •
(2) Latuada à Liidovic Sforza, 31 juillet 1409. Dt^pèclie cliiffréc. Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 220.
(3) Costabil au duc de Ferrare, 10 août i\d9, Louis XII et Ludovic Sforjia, Documents, 260.
et siirlout il ne les obtint pas au moment où, si faibles fussentils, ils auraient pi: lui rendre des services. — Depuis ravènement de Louis XII, Ludovic Siorzase flattait de pouvoir engager, quand il le voudrait, les fils de J.-J. Bentivoglio et surtout le meilleur soldat d'entre eux, Annibal ; or Annibal passa au service de Venise (1), et ce fui seulement en juillet, quand la Seigneurie eut, à la requête de Louis XII, licencié presque tous ses condottieri chefs d'états, que les Bentivogliose retrouvèrent disponibles,eux et leurs troupes, mais toujours résolus à se vendre cher. Ludovic Sforza ayant demandé à lui emprunter cent hommes d'armes à vingt-cinq ducats par homme, Bentivoglio réponditqu*il trouvait la solde offerte trop faible, et demanda une solde double par tète; il ne répondit rien à la proposition de Ludovic Sforza de prendre à sa solde Annibal Bentivoglio avec une compagnie de cent vingt hommes. Les ambassadeurs llorentins croyaient qu'il ne voudrait donner au duc que son autre flls Alessandro et que luimême préférerait une solde des Florentins. Ludovic continua les négociations pendant tout le mois d*aoùt (2). A la fin de juillet, il n'avait pu recruter à Bologne par son ambassadeur Tornielli que des arbalétriers: encore Tornielli le prévenait-il qu'ils consentiraient difTicilement .'• sortir de la Parmesana sans avoir reçu de paie (3). La commune de Bologne ne se montra pas plus accueillante que Bentivoglio ; à la fin de juillet, Iiudovic lui ayant demandé cinq cents piovisionati payés pour deux mois, Bologne les lui refusa, (lisant irélre pas accoutumée à de telles dépenses, et le renvoya à Bentivoglio, qui, « disait-elle, moyennant de l'argent, lui donnerait des troupes » (4). — De même, le ducde Ferrare, soucieux de maintenir aussi parfaite que possible sa neutralité, refusa à plusieurs reprises des troupes et de rarlillerieâ son gendre. Ludovic Sforza accepta d'abord, sans trop de protestations, le refus du duc de Ferrare, mais à
(1) M.vRiNO Sanuto, I, 1047. Buloj^no, fin août 1408, le résident vénitien à la Soiî^nniirie.
(2) L'ainhassadeur florentin à la Sei^^neurie, Milan, 19 juillet UîK). Louis XII et Ludovic Sforza, horumcnt:*, lî)5. Voir les documents cités, cliap. III, et notaninient les cnrrespondanres de Trancliedlno. Cependant l'ambassadeur florentin dit \r % juilN^t 1 4î)0 : « M. Ilanilial Bentivoglio pare accepti esserr» cou (pieslo si^j^iiore, e le ^'eiite del padre anche dovevano c- a vrdc are i>.
(3) Milan, A. d. S., r^, Tt'///;. ^6>/'«'/'.. Tornirlli à Ludovic Sïorza. Bologne. 'i5 juillet 1ÎII9. « Ric(jid;uid() c.]\v ^vvt\ dinicillinio tirarli de Parmesana quaiidd li non Irovassino clie li tusse data la paf;:a >•.
(i) Mauinu îSanuto. 11; Î)U6. Antonio Vinciverra à Venise, 1" août 1499.
mesure que le danger approchait, il revint à lacharge. Le 29 juin 1499, il renouvela ses demandes à Costabili : il désirait du duc de Ferrare l'autorisation de choisir pour son service cinquante hommes dans les cent qui formaient autrefois la compagnie de Don Ferrante, un peu de cavalerie légère et une aide pécuniaire pour remettre en état diverses compagnies ; de plus il demandait à lui emprunter de quarante à cinquante pièces d'artillerie, des fdlchoni et des falchoyietti, pour suppléer à celle qu'il avait achetée ou fait fabriquer en Bresciana et dont à présenties Vénitiens refusaient de lui laisser prendre possession : il s'engageait à lui en rendre le prix par petits versements (1). Tout ce qu'il obtint, ce fut, le 24 juillet, la mise en route du capitaine Giulio Taxom de Ferrare pour Milan avec quinze hommes d'armes, avant-garde vraie ou prétendue d'un corps de cent quatrevingts hommes d'armes et de cent cavaliers légers « encore assez peu en ordre))(2). Le duc n'obtint pas davantage que la compagnie du prince Alphonse de Ferrare, qu'il payait de ses deniers, fût mise à sa disposition, avec ou sans son chef (3): Alphonse de Ferrare, sur les conseils de son père et de Costabili, prit tous les prétextes possibles pour retarder son départ; il y mit comme condition que Ludovic lui envoyât de l'argent pour payer ses hommes avant leur départ ; et le 2 août, il annonçait au duc que sa compagnie ne serait prête que dans une dizaine de jours (4). — Ludovic Sforza attendait aussi des troupes napolitaines promises par Frédéric d'Aragon; ces troupes étaient sous le commandement de l'illustre condottiere Prospero Colonna, dont la présence dans l'armée milanaise eût été sans doute d'une grande utilité à Ludovic Sforza ; mais le roi de Naples, menacé par le pape, ne voulait pas se compromettre ni dégarnir son état de troupes (5): Prospero Colonna n'avait pu d'ailleurs recrutera Rome l'infanterie espagnole ; elle avait été toute engagée par la Seigneurie de Venise ou par Alexandre VI avec de fortes paies (6). Les pre-
(1) Modètie, A. d. S., Cane. ducale.B, 13,Costabin au duc de Ferrari, 29 juin 1499. — 11 lui demandait peu à peu de vouloir bien expédier rapidement ses troupes en Regiana (Modéne, B, 14, Costabili au duc, 5 juillet 1499).
(2) Marino Sanuto, II, 975, Donado à la Seigneurie, 25 juillet 1499.
(3) Brognolo au marquis de Mantoue, 4 juillet U99.Louif< XII et Ludovic Sforza^ Documents, 158.
(4) Milan, A. d. S., Pot. estere, Ferrare, Alphonse d'Esté à Ludovic, 2 août 1499.
(5) Voir Ludovic Sforza et le contingent napolitain.
(6) Prospero Colonna à Ludovic Sforza, 11 août 1499. Louis XII et Ludovic Sforza^ Documents, 261.
mières places du Milanais étaient dtijà prises que Ludovic en était réduit encore à demander h Piospero Colonna de venir <t avecles troupes qu'il pouvait avoir », et au roi de Naplcs d'envojer des subsides promis «»-o/ando«> (1). — Ludovic Sforza n'obtint de concours effectif que de sa nièce, la généreuse comtesse de Forli. Dévouée à son oncle, elle envoya, dés le 19 juillet, cinq cents fiprovisionatU à Milan avec son propre fils Ottaviano (*?) ; elle autorisait le duc à lever des hommes d'armes sur son territoire, et l'ambassadeur Giovanni Casali put expédier h Milan deux cents arbalétriers. La comtesse exprimait aux ambassadeurs milanais et à Ludovic ses regrets de ne pouvoir faire mieux ni plus vite, comme elle en avait le désir, et s'en excusait sur l'épuisement de sou trésor, dii aux dépenses subies au profit des Florentins, et à l'impossibilité où elle était de jouir d'une somme de plusieurs milliers de ducats en dépôt dans la banque de Laurent de Médicis (3).
Ces appels aux princes italiens, ces levées de troupes en Italie, ne suffisaient pas au duc de Milan, qui, comme tous les souverains de l'époque, leur préférait les Suisses et les Allemands, soldats beaucoup plus robustes, plus solides et moins accessibles aux intrigues. Aussi Ludovic tint-il marché ouvert en Suisse, depuis la fin de 1498; quand la guerre de Bourgogne fut finie et les armées licenciées, un agent milanais embaucha une grande quantité des hommes qui avaient servi Louis XII (4) ; toutefois, ce ne fut guère qu'au mois de juillet 1499 que Lulovic se soucia de s'assurer des troupes suisses ; il arrivait bien tard, car Louis XII s'était assuré par traité un droit exclusif à leur engagement. Ludovic lit tous ses efforts pour rompre ce pacte et quelquefois ils furent heureux : des Suisses en grand nombre,
(1) Modèno, A. d. S., Cane, ducale, B 13, Costabili au duc de Ferrare, 17 août 141)9.
(2) Mauino Saxuto, II. 947, \ ouier â la Seigneurie, Raveiine, 19 juillet
(3) Milan, A. d. S. Pot. E»t. Forli, Giov.inni Casali à Ludovic Sforza, 29 juillet 1499 : [On prépare ces troupesj a ma lentamente per la penuria del deiiaro; senzu li(iuali non cieJo che la Signoria Vostra li possa far (çran iuudamento i>.
(4) Mauino S\nuïo, II, pag. 189, Lettre de Lyon à la Seigneurie, 14 novembre 149S. Milan, A. d. S. Carteyfj. gêner., Angelo de Lavello à Ludovic Sforza, Maran, 22 juillet 1499. Marino Sanulo. II, 963, Pexaro à la Seigneurie, Hovere, 23 juillet 1499. —Détail caractéristique : le duc de Milau envoyait à ce Petraplaua, en cadeau, du fromage lombard («^/ac/tnio oxiyorgonsola'i): « forme di formazo.w
ciâ cent la botte», descendirent par la Valteline, allant à Milan (1). Les Allemands déserleurs du camp impérial allaient volontiers à Milan, où ils étaient sûrs d'un bon accueil. Dans les derniers jours de juillet, des soldats suisses arrivaient isolément, mais en assez bon nombre, à Milan (2). Une démarche officielle, analogue à celle jadis faite par Louis XII, fut tentée à l'égard des Suisses par Ludovic Sforza; il envoya à la diète fédérale Galeazzo Visconti pour demander aux cantons des hommes d'armes et de l'infanterie (3); dés son arrivée à Constance, Visconti répandit dans la ville ses domestiques de langue allemande, chargés de vanter le bon accueil qui attendait les soldats à Milan : beaucoup de braves gens se laissèrent séduire par ces brillantes perspectives. Un recruteur spécial et officiel, Francesco de Sacho, fut adjoint à cet ambassadeur, mais par prudence ou par jalousie, celui-ci ne voulut pas le laisser séjourner à Constance. Malheureusement pour le duc, les résultats de la tardive mission de Galeazzo Visconti n'apparurent que vers la fin du mois d'août ; ce ne fut qu'à ce moment-là que des troupes suisses commencèrent à aflluer à Milan. — Le Valais, resté réfraclaire à l'influence française, fournit ses meilleures troupes à Ludovic Sforza, notamment le condottiere Soprasasso, qui fut pour lui un agent modèle de recrutement: au début d'août, par exemple, Soprasasso réussit à débaucher le capitaine suisse Conrad Losner, depuis plusieurs années au service delà France, et à l'engager au service de Milan (4). Ludovic Sforza lui écrivit d'enrôler sur-le-champ, outre Losner, tous les capitaines qu'il voudrait, aux conditions que lui indiquerait le commissaire de Domodossola, Enea Crivelli, et de lui procurer aussi des capitaines d'infanterie (5). Comme, à la suite des négociations de Louis XII et des intrigues de ses ambassadeurs en Suisse, les cantons venaient d'interdire à leurs citoyens de prendre du service
(1) Marino Sanuto, 11,976, les rectori de Brescia à la Seigneurie, Brescia 27juillet U99.
(2) IbicL, II, 984, N. de Pexaro à la Seigneurie, Rovere, 28 juillet 1499: Ainsi, lo 28 juillet, trente Allemands étaient arrivés k Rovere voulant aller prendre du service vénitien à Brescia. Le podestat vénitien les retient à Rovere et les empêche de passer à Brescia avant d'avoir des ordres de la Seigneurie.
(3) Galeazzo Visconti à Ludovic Sforza, l*"' août U9d. Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 2'3\,
(4) Soprasasso à Ludovic Sforza, 3 août 1499. JbicL, Doc.j 236.
(5) Ludovic Sforza à Soprasso, 12 août 1499. Jbicl., Doc, 269.
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SOUS les princes étrangers (1), le duc dut demandera Soprasasso de hâter le départ des troupes qu'il avait engagées luimôme avant la promulgation de cette défense ; il le supplia de lui envoyer le plus de troupes possible, et de lui adresser surtout les suisses qui déserlaient d'Asli; il lui promettait de les isoler soigneusement des Impériaux à la solde de Milan, et de les traiter aussi bien que possible (2). Enea Crivelli, enfin, eut lui-même une mission ofiicielle dans le Valais, au mois d'août, pour y recruter des troupes et des capitaines. Ce ne fut pas sans peines et sans déboires qu'il arriva à conclure un assez grand nombre de petits engagements partiels et individuels, presque tous aux mômes conditions, assez onéreuses pour le trésor ducal (3).
(1) Lettre de Soprasasso, 3 août U99.(( Hac liora miserunt Helvetii Utteras quibus ammoueat ne alieni principi, rébus sic se habentibus, pedites mittantur... Dum autcm iilae Utterœ publicabuntur, erit haec lex généralisa.
(2) Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents^ 269.
(3) Milan, A. d. S. Pot. Est, Svizzeri.Vs'vxeWi, texte du traité, 9 aoiit 1499. Louis XII et Ludovic S for sa^ Documents, 256.11 n'est pas inutile de citer les conditions du traité de Bartolomeo Lupide Sion: le capitaine recevait vingtcinq flori ns par mois; les fantassins devaient être inspectés et agréés par un commissaire ducal et recevaient une solde de quatre florins et demi.par mois; le capitaine devait gagnerDomodossola avec seshommesà ses frais et n'être payé qu'après la première revue ; le duc donne quatorze doubles paies à la compagnie, à titre de gratification ; il a le droit de casser et de remplacer les mauvais ofliciers incapables ou insoumis; le duc fait un don de quatre grossoni k chaque homme, mais seulement si la compagnie était décidément engagée par lui; il a le droit de refuser à la première revue les hommes qui sembleraient incapables d'un bon service; la compagnie est payée directement par les trésoriers et commissaires ducaux et non par le capitaine. Le capitaine s'engage à présenter des hommes munis de leurs armes, qu'ils les aient dés leur arrivée ou qu'ils les achètent à Milan, à ne rien réclamer en plus de leurs soldes et de leurs doubles paies. Le capitaine a le droit, si un homme de sa compagnie tombe malade, de le faire reconduire dans son pays par un autre soldat, lequel doit être revenu dans les quinze jours; sur la maladie, on s'en rapporte au serment du capitaine ; le capitaine et la compagnie sont autorisésâ retourner à Sion en cas de rappel par l'évêque ou la communauté, mais seulement à une échéance de mois ; les hommes ont individuellement le droit de quitter la compagnie à l'expiration de leur paie, mais sous serment de n'aller servir ni le roi de France, ni les autres ennemis du duc ; les Vulaisans seraient tenus séparés des Allemands, excepté dans une bataille, étant supposé chez tous un égal désir de combattre les ennemis du duc ; les Valaisans ont le même traitement financier que les Allemands. Enfin le capitaine s'engage à une fidélité et à une obéissance absolues. — Malheureusement, ces engagements étaient faits beaucoup trop tard. Ludovic Sforza engagea enfin, le 21 août, S<jprasasso lui-même avec mille hommes, et en lui promettant le commandement de tous ceux que
liUdovic Sforza attendait aussi, en vertu de son traité avec Maximilien, des troupes allemandes : elles arrivèrent, elles aussi, beaucoup trop tard. Il en envoya recruter, en son nom personnel, par Ludovic de Rossano, dans le comté de Bourgogne : celui-ci eut mission de ramener autant d'hommes d'armes et de bombardiers qu'il pourrait en trouver disponibles (ces solides jurassiens devant être un élément robuste dans l'armée milanaise), et des chevaux de trait pour les charrettes et les fourgons (1). Rossano, qui passa le 18 juillet à Genève et se fit donner comme escorte un cavallaro du duc de Savoie, resta environ un mois dans le comté (2) : sa mission eut de bons résultats, puisqu'il put recruter d'excellents bombardiers et douze cents hommes d'armes bourguignons ; mais ce ne fut que le 18 août environ qu'il revint à Milan, ne ramenant qu'une faible partie des troupes enrôlées(3). Galeazzo Visconti put aussi enrôler des hommes d'armes et des capitaines bourguignons (4) et individuellement des hommes d'armes célèbres par leur valeur (5).
Ce n'est donc pas le zèle, l'activité, ni l'habilité, ou l'art de faire les sacrifices d'argent ou les concessions honorifiques nécessaires, qui manquèrent au duc de Milan dans Torganisalion de son armée : ce fut uniquement la conviclion que Louis XII
Criveni pourrait recruter encore ; il déclarait avoir le plus grand besoin de lui. Ludovic Sforza à Soprasasso, 21 août 1499. Louis XII et Ludovic Sforza j Documents j 289.
(1) Brognoloau marquis, 8 juillet 1499. Ibid., Documents, 170.
(2) Milan, A. d. S. Pot. Estere, Savoia, Somenzi à Ludovic Sforza, 18 juillet 1499: « Per non essere el camino iroppo ben securo, ha menato seco uno cavallaro de questo illustrissimo signore ».
(3) Mantoue, Arch Gonsaga, E-xix, 3, Brognolo au marquis, 18 août 1499.
(4) Un capitaine do valeur qui, dans la dernière guerre, avait été lieutenant de M. de Vergy en Bourgogne, M. de Beaucourt, accepta de venir au service du duc de Milan avec cent hommes d'armes et trois chevaux par homme d'armes, moyennant une pension mensuelle de Irente-six florins et une paie de dix-huit florins pour chacun de ses hommes; il promit d'arriver à Milan au plus tard à la fin d'août ; rempercur lui avait promis de demander pour lui le libre passage au duc de Savoie.
(5) Tels huit bourguignons qui avaient servi autrefois en Allemagne, les frères Philibert et Marc de Herlé, Antoine de Boigne, Jacques Férut, G. de Bellegarde, Jean de Baume, Nicolas de Mandrot et Jean d'Orgye : ils devaient recevoir six florins par cheval et par mois, touchaient vingt-cinq florins pour leurs frais de route, en avance sur leur première paie et devaient être rendus dans la semaine à Bormio, où G. Visconti prévenait Giov. Augelo Blado et le commissaire de Como de préparer des logements pour eux. Galeazzo Visconti à Ludovic Sforza. Louis XII et Ludovic Sforza^ Documents, 231.
serait prel à la date fixée par lui : comptant que son tidversaire lui ferait la guerre à ritalienne, en traînant les hostilités et en les éparpillant, il pensa t|u*il aurait le loisir, tandis que ses forces milanaises couvriraient le front du duché et soutiendraient le choc des premières bandes ennemies, de constituer une véritable armée (jui pourrait ensuite vaincre aisément les troupes déjà fatiguées de renvahisseur : mais ce calcul, comme auraient dû l'en avertir les rapports mêmes de ses espions, se trouva faux, et tous tant qu'ils furent, appelés, à grand bruit et non sans quelque ostentation, du nord et du midi, Bourguignons de Rossanoet Napolitains de Golonna, Romagnolset Valaisans, c'est dans le hourvari de l'invasion (ju'on les recruta, c'est dans l'aube triste de la défaite que ceux qui partirent, et ce fut le petit nombre, atteignirent Milan.
liix précipitation avec laquelle durent être prises des mesures défensives qu'il aurait fallu longuement méditer, ajouta à la désorganisation .uéiiérale, et nuisit plus qu'elle n'aida au succès de la défense. A la fin du mois de juillet, en août, sous l'œil même de l'ennemi, Ludovic Sforza bouleversait le personnel de ses forteresses, renouvelait ses gouverneurs de provinces, ses capitaines, ses i)odestats, pour avoir partout des hommes surs ; le :20 juillet, il envoyait le cardinal de San Severino à Plaisance et le comte (le Caiazzo à Parme, mais pour rappeler bientôt le I)rcniier à Milan et envoyer l'autre dans le Grénionais. F.-B.Visconti fut mandé successivement en Lomelline, sur l'Oglio et à Parme ; Galeazzo de San Severino fit plusieurs voyages en hâte à Xovare et à Alexandrie ; ces mutations de la dernière heure ne firent que désorganiser l'administration du duché; dans les comman:lemcnts particuliers, le duc agit avec la mémo légèreté (1). — Ce personnel nouveau, qui avait à se mettre au con-
(l) Marino Sanuto, II, 915, IJom à la Soignoiirie, Clroina, '^0 juUlet 1499. Maiitoue, A)'c/i. (ionzufja. E, xix H, Biognulu au marquis de Matitoue, 18 juin IV.K). Milan, A. d. S. Lettere mi!*sic(',vrg. LXIl, fol. 205 vo. «Magistrls inlralaruMi onlinariaruni vicfthosanrario vl «'ollatoralibus generalibus banni slijwMRlialoi'uin : Acciocho «ou oj^iii ccllorila se j)ossi niotlere ad ordinc (If lo cose nocossario c Iraiisf^M'irsc a l'iniprosa. )> Ueg. LXIV {Vfflzi^ 141)8l'iDî)), pag. fOC). Aux iML'nios : « Vit^is ojus (|ualitalil)us et pncsertim in bis (|ua' suporinrihus annis ailvcrsus nos Gaiioruni insidiis et insultibus acciib'runt,)» il reniplacf' un 'IVcjdoro Si)in()la <i (\m illic pni'est et pnofuturus (M-at usquf ad cah-ndas januarii anni l.M)!». Uog. LXIV, foi', J lO». Exigunl ]>r(i'S(Miliuni roruin i-ondicioncs ut in una(jua(!unKiuo dilionis nostraî parte ila aniinuni adlnl)canius, ne cujusciuani inalignilas nos iucaulos iuvnniat et diligcnter rébus noslris lurbalioucni allVrat.
raïudc son service dans des circonstances difficiles, il l'accable de recommandations banales et oiseuses, de lettres parfois maladroites (1). Les mesures générales quMl prend en môme temps présentent toutes le môme caractère ; bonnes en soi, elles deviennent inutiles par la date où elles sont décidées : ce n'est qu'au milieu de juillet qu'il songe à réquisitionner, àMilan, les chevaux de trait que jusqu'alors il avait envoyé chercher en Suisse ou ailleurs (2); il interdit l'exportation des armes hors du territoire milanais, mais la Seigneurie lui répond par un refus péremploire de le laisser acheter des munitions d'artillerie à Brescia, et Liom, podestat de Crema, répond à l'interdiction de Ludovic Sforzapar une mesure analogue (3). Enfin, ce fut seulement le 31 juillet qu'il nomma un commissaire général de son armée (1). Il confia ce poste éminent à Baldassare Pusterla, homme d'une profonde expérience, d'une grande puissance de travail et d'une loyauté éprouvée. Ce n'élait pas une sinécure: Ludovic Sforza, dans le préambule de l'acte de nomination, dit qu'attaqué, sans injure ni provocation de sa part, parles troupes de Louis XII, il lui faut, non seulement réunir une nombreuse el- solide armée, mais en môme temps, « veiller à y maintenir la bonne harmonie, et la consolider par l'abondance des approvisionnements •, et pour cela mettre à sa tôle un homme prudent et habile. Le commissaire général était une sorte de généralissime civil : il avait le pouvoir d'assister et de présider, au nom de Ludovic Sforza, à toutes les conférences qui pourraient avoir lieu dans les camps et à l'armée, entre le commandant en chef, le capitaine général
(1) Milan, A. d. S., Lettere missive, reg.LXIl. fol.y9.;CasteUano Valentiii». — « andando intorno questa vociferatione de Francesi...» Il appert de cette lettre que ce châtelain s'était offusqué de l'avertissement en question, a lui transmis par Bernardino de Vecchi et Angelo de ia Villa. — Ibid. reg. LXII. fol. 207 v° « Castellano arcis Leuci :» Perche par cheVeneliani facino qualche disegno sopra ({uella nostra terra ce è parso de novo advertire ad stare vigilante e provederli de lutte le cose quali sel ohligato tenere per vigore de li ordini nostri. Morlarii. 5 augusli. 1499. - Ibid.^ reg.LXIl, fol 208. « Lazaro Serapto da Poulreniulo, castellano arcis Pontremull.»). août 99. Il es-t vrai (jue la précaution est poliment déguiséo « per modo cho porcpiesta tua absenlia non possi intervenire scandalo alcuno».
(2) Mauino Sanuto, 11, 927. Lippomano à la Seigneurie, 14 juillet 1499.
(3) Und,, 11, 942, 896, 942. Liom à la Seigneurie, Crema. 18 juillet 99. Venise, in conseio, 7 juillet 1499. Liom à la Seigneurie, Crema, 18 juillet
(4) Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 222. Lettere missive, 31 juillet 1499.
elles autres chefs de l'armée milanaise ; de faire des propositions sur la conduite à suivre, d'approuver ou repousser les opinions proposées par les membres de ces conseils, de faire des demandes et de présenter des conclusions. Il avait toute la juridiction, tant criminelle que civile, de Tarmée, celle de tous les hommes de pied, soldats etprovfsiona/i, celle des condottieri de troupes légères ou pesantes, à cheval ou à pied ; il avait le droit de procéder contre eux par voies de justice, selon les formes de la justice militaire, d'absoudre et de condamner, «jusques et y compris le dernier supplice». Il avait enfin dans sa charge toute l'intendance, avec le soin de veiller à la régularité et à Tabondance des approvisionnements. Ordre était simultanément donné à tous les officiers de reconnaître et de respecter les pouvoirs de Baldassare Pusterla, et à tous les podestats, en particulier à ceux d'Alexandrie, de Novare, de Pavie et de Tortone, de se mettre à la disposition du commissaire général, de lui faciliter son service et d'obéir à ses réiiuisitions comme à celles du duc lui-même.
Le danger était sans doute bien moindre du côté de la mer ; mais si improbable que fut une démonstration d'une flotte française à Gênes ou sur tout autre point de la Riviera (1), ce ne fut qu'au mois de juillet que Ludovic Sforza songea à cette éventualité et aux moyens d'y remédier, et ce fut pour s'en remettre presque entièremeni là dessus aux Génois eux-mêmes. Il ordonna toutefois lui-même l'armement d'une flotte: il flt mettre huit vaisseaux en réserve à Gênes contre les vingt vaisseaux marseillais, qui, disait-on, allaient prendre la mer, et ordonna la formation d'un corps de deux mille hommes d'infanterie et de quatre cents de cavalerie pour la garde de Gênes (2), puis il consigna, jusqu'à nouvel ordre, tous les vaisseaux génois, vaisseaux de guerre ou navires marchands qui rentraient à leur port d'attache pour avoir toujours une fl )ltc prête en cas de besoin, et il lit armer quatre grosses galères pour la défense de ce port (3) ; les huit vaisseaux armés antérieurement y furent aussi retenus, on expectative (4),
(1) Voir mes Documeiits jtoiir Vhintoire (le la cfomination française à Gênes.
(2) Marino Sanuto, II, 933, l'ainljassadeur vénitien à Rome, 13 juillet
(:^) Ibid.y II, 1095, leclori di Bergamo à la Seigneurie, 15 août 1499. (4) Jbid., II. 1151, Doice à la Seigneurie, Turin, 17 août 1499. iVailleui-s, il affecta bientôt la plus grande tranquillité au sujet de la Hotte de Provence:
Chose plus étrange encore, lout en paraissant croire que la principale attaque lui viendrait de l'armée vénitienne, le duc de Milan n'avait pas hâté ses préparatifs dans le Crémonais plus qu'ailleurs. A la fin de juillet, malgré la présence et l'inspection du comte de Caiazzo, malgré la satisfaction manifestée par Ludovic lui-même, il y restait encore beaucoup à faire. Les troupes n'étaient qu'à demi prêtes, fort peu complètes, livrées à toutes les incertitudes d'une direction variable et de cantonnements souvent changés. Après beaucoup de péripéties, le commanilcmenl fut donné au comte de Caiazzo,pourCrémone; pour la Ghiara d'Adda à Francesco Bernardino Visconti et à Francesco ïriulzi, et pour le territoire de Soncino à Scaramuzza Visconti et à Marco de Martinengo (1). Le 6 aoiit, Ludovic Sforza n'avait pas encore réglé le nombre et le genre de troupes qu'il aurait dans le Crémonais; il comptait y laisser deux cents cavaliers légers ; mais il n'y en avait encore d'arrivés que cent, cinquante des siens et cinquante à la comtesse de Forli ; cent autres devaient arriver bientôt, fournis moitié par la comtesse de Forli, moitié par Bentivoglio : il reconnaissait que la Seigneurie aurait une armée plus nombreuse en hommes d'armes que la sienne, mais il comptait avoir la supériorité pour les gens de pied (2) ; les garnisons se formèrent et s'installèrent lentement (■^) ; les quatre gôniraux avaient séparé leurs petits corps d'armée (4). Comme ces troupes paraissaient cependant insufB-
«I DpII' armata de Provenza mostra non sia da duhitare ne perle cosa di Genova ne par le cosa de Pisa (Florence, A. d. S. Lettere esterne alla Signoria, reg. XXXVII. Soderini et Pepi à la Seigneurie, 31 juillet 1499).
(1) Marino Sanuto, II, 1085. Liorn à la Seigneurie, Crema, 13 août 1499.
(2) Jbici., II, lOCO. Lettre de Ludovic Sforza au comte de Caiazzo, 6 août 149.1, interceptée par Venise.
(3) Dix hommes d'armes à l'abbaye de Geredo, à Vailate (Marino Sanuto, II, 995, Liom à la Seigneurie, Grema, 30 juillet t499).Ginquante provisionati à Lodi avec les connétables Pauleto Albanese et Gottino. (Marino Sanuto, II, 1037, Liom à la Seigneurie, Grema, 6 août 1499; Md., II, 1061, rectori de Brescia à la Seigneurie, 9 août 1499). Ginquante hommes d'armes à Voltaseccha avec Francesco Triulzi, vingt-cinq hommes d'armes et deux cents fantassins à Rivoltasecca et à Garavazzo (Marino Sanuto. II, 1069, Ludovic Sfor/a à C^aiazzo, fi août 1499, et ibid.j II, 1071, Liom à la Seigneurie, Grema, 9 et 10 août 1499). A Rebecco, vingt-cinq arbalétriere. et à Grémone, trois cents '< provisionati et deux cents caaliers légers ». Marino Sanuto, II, 1118, rectori de Bergame à la Seigneurie, 20 août 1499.
(4) M\RiNO Sanuto, II, 1007 et 1114, Liom à la Seigneurie, Grema, 1" e* 20 août 1 499.
santés, Marlinengo leva encore cent hommes d'armes (I), et Ludovic Sforza dut envoyer des troupes supplémentaires (2).
Vingt jours s'écoulèrent entre la rupture officielle de Venise avec le duc de Milan et le commencement des hostilités. Ils furent pleins, non seulement de la formation des troupes, mais encore de manœuvres confuses cl d'opérations mal combinées (3) et parmi lesquelles on oublia parfois l'essentiel : on négligea par exemple de fortifier Castrone, bonne place près de Lodi et qui pouvait servir à la défense (4). Le caractère même du comte de Caiazzo, brouillon et impétueux ne laissait pas d'ajouter quelque chose à la confusion générale: il commettait parfois des bravades imprudentes, telles qu'une course à Ceredo par le territoire vénitien de Crema, à trois milles de la ville, à travers des marais où il pouvait être pris par les Vénitiens (5).
On peut citer, comme exemple frappant du désordre de ces préparatifs, les faits suivants : le 7 août, le nouveau gouverneur de Lodi^ Cotlino Colta, avait encore à se plaindre au duc de Milan, que la porte de la ville sur l'Adda était très faible, qu'il y fallait un pont levis et un fossé, qu'il fallait réparer une brèche de trente brasses au mur près la Porta Regale dans la direction de Milan, et fortifier le revelino de l'autre rive de
(1) Ihid., II, J0D7, Liom à la Seigneurie, Crema, 10 août 1499.
(2) F. B. Viscoiiti inenara Ludovic Sforza de quitter rarinée s'il n'envoyait pas de troupes suOisantes dans la Ghiaradadda et réclamait mille hommes d'infanterie allemande. (Marino Sanuto, II, 1118, rectori de Bergame à la Seigneurie, 20 août Ui)9). Le duc y envoya les provisionati de Lodi, promit d'y mettre cent provisionati qu'il attendait de Forli et de Naples, y envoya des eslradiots. (Marino Sanuto, II, 1083, 1084, 1085, Liom à la Seigneurie, 13 août 1499.) Jl comptait sur l'autorité personnelle de Marco de Marlinengo i)()ur débaucher les troupes vénitiennes. (Marino Sanuto, II, 10G9, Ludovic Sforza à Claiazzo, G août 1499). On assurait le 12 août, à Milan, que tant pour Xovare et Alexandrie que pour la Ghiara d'Adda, il avait été expédié douze mille fanti. (Marino Sanuto, II, 1083-1085, Liom a la Seigneurie, 13 août 1499). El le podestat de Crema, Liom. donnant à peu près à la même épotiue la liste des places fortes occupées par les Milanais, évaluait à douze mille ou (piatorze mille personnes le nombre de leurs troupes. Les chiflVes ôtaient l'un et l'aulre bien exagérés. Liom à Crema s'inquiétait outre mesure de ces préparants (Marino Sanuto, II, 1024 et 1030, Liom à la Seigneurie, 3 et 4 août 1499).
(3) Voir surtout Marino Sanuto, II, 1(*30, Liom à la Seigneurie, Crema, S pt 4 août I'i9!).
(4) Milan, A. d. S. Cu}'torjj. fr'ener. .Cotlino (^otla à Ludovic Sforza, Lodi, 7 août 1499.
(.j) Maiino Sanuto, II. 1030, Liom à la Seigneurie, Crema, 3 et 4 août 1499
rAdda(l).; le 4 août, Ludovic Sforza envoyait un ingénieur à Gassano vérifier quelles seraient les ressources du château et de la ville, si jamais l'on avait à y bâtir un pont (2) ; le 7 août, Gaiazzo soumettait au duc tout un plan de nouvelles mesures de défense à prendre à Crémone : Ludovic lui répondait que les circonstances rendaient ce plan inexécutable, qu'elles l'empêchaient même de lui envoyer pour commander à Crémone l'homme qu'il désirait '< de grand talent militaire et de grande autorité », et qu'il avait besoin ailleurs de tous ses capitaines; il se borna à y envoyer pour commander sous les ordres de Caiazzo lui-môme Giov. Hieronimo Yisconti (i^). Réduit à ses propres moyens, le commissaire ducal à Crémone, Roland Pallavicini, fit fortifier la place de son mieux, et essaya de maintenir l'ordre et l'obéissance à Rezenoldi et à San Secondo, oùrefTervescence était grande depuis le commencement d'août, et où des gens armés venaient la nuit faire du tapage (4) et insulter l'écusson ducal. — Et co^tte fébrile ardeur, qui ne reculait plus devant les mesures extrêmes de salut public, telles que la destruction au ras du sol de Rebecco et de Bordelano (5), n'aboutissait qu'à faire dire à un espion vénitien, qui, du 21 juillet au 14 août, avait parcouru tout le Milanais, «que la Seigneurie n'aurait pas une lance à rompre pour s'emparer de la Ghiara d'Adda » (G).
Ludovic Sforza, il faut le reconnaître, se heurta à toutes sortes de difficultés pendant cette dernière période de préparalion; ses condottieri et ses officiers supérieurs eux-mêmes inontraienl peu de bonne volonté : c'était le refus de service de tel condottiere, comme Baldo de Codogno qu'il fallait menacer de prison et de mort pour le contraindre à l'obéissance, à qui
(1) Cotliiio Colla à Ludovic Bforza, Lodi: 7 août 1499. Louh XIJ et Ludovic Sforza, Documoifs, 2-58.
(2; Ludovic Sforza à Caiazzo, 10 août 1499. La construction du pont de Cassano fut réeilemoiit cominoiict^e, maison n'en l):Uit ffu'un tiers. Jbid.y Documents, '27)9 et Marino Sanuto, II, 1071,Crenia, Liom à la Seigneurie, 9 et 10 août 1499.
(3) Louis XII et Ludovic Sforza. Documents^ 2'i\).
(4) Pallavicini à Ludovic Sforza, 5 et 28 août 14î)9. Ihid., Documents, 243 et 317.
(5) Marino Sanuto, II, 1072. Scipione de Provai à la Seigneurie, Hrescia, 11 août 1499.— Marlinengo faisait arrêter el interroger tous les gens d'armes (|ui paf^SMient p.'ir Soiiciuo pour rejoindre rarrnêe vénitienne (M. S. H, ll39. reclori de Hrescia, 22 août 1499). Caiazzo ordonne des approvisionnements de hUi (M. S. II, 1072, lettre citée).
(6) Ibid., 11. 4087, les reclori de lirescia à la Seigneurie, 14 août 1499.
il fallait promettre de laisser sa compagnie dans le Crémonais (1); c'était une révolte des soldats de La Rocca d'Arazzo et d'Aunona qui n'étaient pas payés et voulaient quitter le service, sous l'influence de trois ou quatre «mauvais garçons»(2) ; c'étaient les menups exigences des meilleurs serviteurs eux-mêmes de Ludovic, comme Malvezzi (3) ; c'était la défiance constante qu'il fallait avoir des troupes étrangères, sans cesse ravivée par la nouvelle, fausse ou vraie, de leurs débandades et de leurs trahisons, comme celle des estradiots déserteurs de Venise, que l'on annonça le 20juillet avoir passé dans rAstesau(4). Une difficulté plus sérieuse encore était la rébellion de Fracassode San Severino,quise brouilla avec le duc de Milan pour des motifs futiles et voulut passer au service de la Sérénissime Seigneurie : Ludovic commença le 26 mars 1499 par confisquer tous ses biens |5) : mais cette révolte le privait d'un bon capitaine ; aussi le duc se montra-t-il disposé, quand Fracasso repentant tenta vers le milieu de juillet une réconciliation, à le reprendre en grâce. Mais il demandait des garanties : Galeazzo de San Severino et le comte de Caiazzo s'offrirent comme répondants de leur frère : mais la défiance de Ludovic Sforza, comme son indignation, était bien grande, à bon droit, contre Fracasso (G) ; aussi la paix fut-elle difficile à rétablir entre eux. Bien que Fracasso lui-môme ne fût pas une quantité ncgligcable, malgré toute l'autorité et tout le crédit de ses frères, surtout de Galeazzo, favori du duc (7), sur qui reposait tout le poids de la défense, il
(1) Brognolo au marquis, 12 juillet J499. Louis XII et Ludovic Sforza, Documents^ 180.
(2) Milan, A. d. S., Cartegg. gêner. y Malvezzi à Ludovic, 9 juillet 1499. « Credo siano tre o quatro cattivi de loro chi porglatio li altri a fare questo» — [Il les châtiera sévéreiuenlj accioche utia aitra volta non inettano la coinpagnia in disordine.
(3) Milan, A. d. S., Cartegg. gêner. Malvezzi à Ludovic Sforza, autre lettre du 9 juillet U99. Il demande que Ludovic lui fournisse un cheval pour remplacer le sien qui est mort.
(4) MarinO Saxuto. Il, 946. Crema, Liom à la Seigneurie, 20 juillet 1499.
(5) Mantoue, Archive Gonsaga. E xix, 3, Brognolo au marquis de Mautoue, 26 mars 1499.
(6) Ambassadeur llorentin à Milan, iO juillet 1499. Louis XII et Ludovic Sforza, nocumcntSj 189.
(7) Celte préférence du duc se manifestait daïis les petites comme dans les grandes choses. N'est-il pas significatif de voir, au milieu de toutes les préoccupations qui le travaillaient alors, Ludovic Sforza demandera Galeazzo de San Severino comment il se porte, «in che modo andate per qut-sti caldij) (Milan A. d. S., C«;fc//,7.<;e7i(?r. Ludo\ic Sforza à Galeazzo San Severino, 15 juillet 1499).
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faillit la médiation du cardinal San Severino pour apaiser le ressentiment de Ludovic Sforza (1), et l'abandon par Fracasso au duc, en garantie de sa fidélité, du château de Piadena, pour sceller la réconciliation (2). — Le désordre de l'administration était une source permanente de dangers parfois graves: non seulement on faisait attendre longtemps leur solde aux garnisons (3), mais le paiement leur en était fait souvent en monnaie de mauvais aloi : le 3 août, Malvezzi se plaint que les payeurs ont donné aux garnisons d'Arazzo et d'Annona des ducats trop légers de poids, « une vraie collection, qui semblait le résultat d'un choix fait exprès», et le désordre était devenu très sérieux: Malvezzi demandait instamment que le duc y veillât (4). — Pour comble de malheur, la moisson était en retard, les paysans étant accablés par les corvées et les travaux de fortification qu'onleur faisait exécuter, démoralisés d'ailleurspar les craintes de guerre : on ne pouvait obtenir de leur découragement le transport des récoltes dans les forteresses (5) ; les plus malheureux fuyaient le territoire : à l'est, des bandes se réfugiaient au delà de l'Oglio, et Malvezzi signale une émigration assez sérieuse
vers Asti (6). — Enlin, en juillet, moins d'un mois avant Touverlure des hostilités, Ludovic Sforza fut arrêté dans ses préparatifs parla maladie: le 8 juillet, au moment d'aller à Novare faire une inspection générale de la région occidenlaledu duché, et s'assurer par lui-même que tout y était « en ordre », son départ fut relardé par une recrudescence de ses douleurs de goutte, a ou qu'on nommait ainsi » ; après deux légères crises promplement calmées, une troisième, le 10, l'obligea à garder le lit (7) ; elle fut courte (8), mais il ne put pas circuler pendant
(1) Milan, 22 juihet 99. Ambassadeur lloreutiii à la Seigneurie. Loals XII et Ludooic Sfovjsa, Document.^, 207.
(2) Mauino Sanuto, 11,976, rectori de Bresciaà iaSeigiieuiic. 29 juillet 1499.
(3) Milan, A. d. S., Cartegcf. Gêner,, Ludovic Sforza à Lucio Malvezzi: «De li dinari de li tixnii di Annona e di La Rocha se provede. e li saraniio uiaiidati in ogni modo.»
(4) Malvezzi à Ludovic Sforza, 3 août 1499. Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, V.37.
(5) Ifnd , même document.
(6) Milan. A. d. S., Cartego. Gêner, Le même au mémo, 6 août 1499.
(7) Ambassadeurs noronlins.à Milan,àla î:Jpig;ieui'ie,/;,ow/8 JV// et Ludovic Sforza, Document,^, 17G. Mantoue, Arch. Gonzaga, E xix, 3, Brognolo au n^arquis, 10 juillet 1499 « pei* una doglia clie ha havuto in uno pedc già due volte, laquale se baptogia per goUa».
(8) Ambassadeurs llorentiiis à Milan à la Seigneurie. 14 juillet 1499. Ibid" Documents. 186.
L. P., tom. L
plusieurs jours. Bien qu'il annonçât, dès le 15 juillet, saguérison à Galeazzo de San Séverine» qui devait être son compagnon dans ce voyage (1), ce ne fut que le 19 juillet qu'il put recommencer à se promener à cheval adi bona voglia «, et il ne put définitivement partir que le 31 (2). Les circonstances seréunirentdonc presque toutes, on le voit, pour compliquer sa tâche.
Ludovic Sforza ne fut pas mieux servi par les hommes que par les événements. Tandis que Louis XII réunissait un étalmajor remarquable de brillants capitaines, que la Seigneurie de Venise groupait dans un même dévouement de solides condottieri, et que Tune et l'autre avaient des conseillers aussi prudents qu'habiles, Ludovic Sforza se trouva réduit presque à ses seules lumières pour préparer la guerre. Le seul homme qu'il ait trouvé, dont le dévouement fut éclairé et dont la clairvoyance ne fût pas égoïste, ce fut son frère le cardinal Ascanio.Ascanio Sforza, vice chancelier de l'Eglise, venait de faire ses preuves de diplomate, malheureusement il est vrai, en luttant avec G. Guaschi contre l'alliance du Saint-Siège avec la France (3/. Dès le 19 juillet, on annonçait à Venise le prochain retour d'Ascanio Sforza à Milan, et l'on s'y effrayait de l'idée qu'il serait chargé par le duc de Taduiinistralion du duché (4). On sait que, menacé dans sa sécurité personnelle, après la conclusion de celte alliance, il quitta Rome précipitamment (5). Dès sou
(1) Milan, A.d.S. Cartegg. gêner., Ludovic à Galeazzo San di Séverine, 15 juillet 1499. « Fra trc o quattro di andare a rivedcre quellosara slato ordinato per voi iusieme ».
(2) Florence, A. d. S., Leiterc e sterne alla S ignoria, XXXVII, ambassadeur llorenlin à Milan à la Seigneurie, 19 juillet 1499. «Quesla Excellentia questa niane ha cavalcato di buona voglia, benche de pie non sia ancorà molto ben fermo ».
(3) Voir Intorno ad alcuni document i, etc.
(4) Latuada à Ludovic Sforza, 19 juillet 1499., Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 195.
(5) Le 15 juillet on l'attendait à Milan, Ludovic ordonna, le 31 juillet, croyant qu'il reviendrait par la voie de terre, aux commissaires de Plaisance et de Parme de tenir trente-cinq chevaux pr(Ms pour lui et son escorte, et, s'ils n'en avaient point de disponibles, d'en emprunter à des particuliers (Milan, A. d. H., Caj^tegg. gêner., Ludovic aux susdits, 31 juillet 1499: « Trentacinque cavalcature per la persona e coinitiva sua. Le pigliarete in preslito a questi cittadini ») ; nAis l'arrivée d'Ascanio par mer rendit cette prévenance inutile. Ascanio Sforza débarqua à Gènes le 3 août (Marino Sanuto, II, 102:i, Liom à la Seigneurie, Crema, 3 août 1499; II, 1025, Lippomano à la Seigneurie, Brescia, 3 août 1499), arriva à Milan, où il visita F.-B. Visconti et le comte de Caiazzo, mais eu repartit aussitôt pour aller
retour en effet, Ascanio Sforza fut chargé de radministration de Milan par le duc, qui, ne s'en réservant que la haute surveillance, alla faire une sorte de retraite pieuse à Santa-Maria-dell- Grazie (1). Dans ses fonctions improvisées, le cardinal fut admirable de dévouement. Gostabili dit qu'il y employait tout son génie et qu'il était le meilleur instrument de son frère (2). On prétendit môme qu'il alla incognito le 1'^'' septembre à Mantoue pour essayer de décider le marquis à s'allier avec Ludovic Sforza. — Les cardinaux de San Severino et d'Esté étaient loin de le valoir. Le premier avait obtenu du pape Tautorisation de revenir à Milan, sous prétexte de réconcilier ses frères avec Venise et le roi de France (3). Il y fut appelé au conseil par Ludovic Sforza et chargé de négocier la réconciliation de Fracasso avec lui (4), puis investi de diverses missions d'intérêt militaire auprès de son frère ualeazzo pour le décider à se replier d'Alexandrie sur Pavie (5); mais il échoua dans celles-ci; il fit preuve de dévouement, mais manqua d'habileté. Quant au jeune Hippolyte d'Esté , simple étourneau sous sa pourpre, il ne
rejoindre son frère en passant par son abbaye de Cbiaravalle (Marino Sanuto, II, 1077, lettre de Bergarae à la Seigneurie, 10 août 1499; II, 1102, Liom à la Seigneurie, Grenia, 17 août 1499). Le duc, qui revenait de son inspection, le rencontra h Melegnauo (Gostabili au duc de Ferrare, 7 août 1499. Louis XII et Ludovic Sforza^ Documents, 249). Quoique retardée d'un jour par des raisons astrologiques, l'entrevue fut très touchante, vraiment fraternelle. Du point de leur rencontre ils revinrent à cheval, de compagnie et très familièrement, jusqu'à Melegnano, où le duc lui fit escorte jusqu'à sa chambre. Hs dînèrent sans cérémonie autour d'une table à l'allemande (carrée), le duc au milieu, les deux cardinaux (Ascanio et le cardina d'Kste) à sa droite, et à sa gauche les ambassadeurs de Ferrare et de Naples. Ils firent le soir même une entrée solennelle à Milan, où ils furent reçus par le corps diplomatique et les autorités (Modéne, le même au même, 8 août 1499, Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 255).
(1) Marino Sanuto, II, 1113, Romano à la Seigneurie, 19 août 1499.
(2) Modéne A. d. S., B 13, Gostabili au duc de Ferrare, 18 août 1499. Liorii atîirmn cependant (20 août, Marino Sanuto, II, ltl5) que le duc était mécontent du gouvernement d'Ascanio Sforza.
(3) Marino Sanuto, II, 10^j9, ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Rome, 4 et 5 août 1499.
(4) L'ambassadeur florentin à la Seigneurie, 22 juillet 1499. Louis XII et LudocLc Sforsa, Documents, 201. Marino Sanuto, 11, 1138, Liom à la Seigneurie, Grema, 22 août 1499. et, ioid., II, 1102, le même à la Seigneurie,
17 août 1499.
(5) Modéne, A. d. S., CancelL ducale, 13 13. Gostabili au duc de Ferrare,
18 et 23 août 1499. Le cardinal rapporta toujours des impressions pessimistes de ces voyages.
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songea qu'à combattre en personne contre les Français, ne rêva qu'armes de luxe et harnais de guerre et s'attira à ce propos, comme on l'a vu, les réprimandes de son père. Les voyages qu'il lit à Lodi, à Pavie, à la Rochetla de Gènes, pour le duc, n'étaient pas des missions, c'étaient de simples commissions (1). — Parmi ses généraux, Ludovic Sforza ne trouva point l'homme de grand talent ou toi\t au moins de grande autorité, qu'exigeaient les circonstances. Galeazzo de San Severino, brillant courtisan, beau cavalier, brave soldat, officier de parade et d'antichambre, n'avait aucune partie d'un général, encore moins d'un stratégiste : son incapacité, sa légèreté, avaient apparu dans la préparation de la défense ; elles devaient éclater dans la conduite de la guerre. Le comte de Caiazzo, moins brillant, mais plus sérieux, était violent et brutal : il ne pardonnait pas à Ludovic la préférence manifestée à l'égard de son frère et snrtout la dernière preuve qu'il venait d'en donner en le reléguant luimême dans un commandement inférieur; il songeait déjà à trahir le duc de Milan. Pendant tout le mois d'août, il se livra, k l'égard des Vénitiens, à des démonstrations plus insultantes qu'offensives et propres à aliéner à Ludovic Sforza la sympathie des populations, qui lui était plus que jamais nécessaire : il vexait les moines de San Agostino de Crémone, séquestrait le prieur, occupait militairement le couvent, faisait détruire des villages, enlever des récoltes, népargnait aux paysans aucune des rigueurs de la guerre. Puis, rappelé par le duc, qui avait besoin de lui contre les Français, il partit sans donner à ses troupes de chef ni de programme, et ce qu'il laissait de troupes dans la Ghiara acheva d'être démoralisé par son départ précipité. Il ne sut pas user des pleins pouvoirs que lui avait donnés Ludovic Sforza, et l'on ne retrouve guère dans ses actes a la prudence et la sagesse » dont le duc loue sa conduite. — Les autres chefs militaires ne cherchaient que la satisfaction d'une vengeance ou d'une ambition, ou la garantie de leurs intérêts. Marco de Martinengo ne songeait qu'à se venger de la Seigneurie qui l'avait remercié ; dès la fin de juillet, sans tenir compte du plan général des opérations, il commenrait des incursions sur le territoire vénitien de l'Oglio. lise plaignait amèrement de l'ingratitude de Venise. Aussi celle-ci s'empressa-t-elle de mettre sa tète à prix : trois mille ducats à qui le livrerait vivant, deux
(1) Marino Sanutu, II, 1037, Lioiii à la Seigneurie, Creiua, G auùl, 14î)U. Il était dau« la Rocchetta de Gènes, le 2j juillet 1499.
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mille si on le livrait mort, et une promesse de commandement ou de pension à celui qui le livrerait (I). Francesco Bernardino Visconti voulait avant tout sauvegarder sa situation personnelle , avant que Ludovic Sforza eût quitté le pouvoir, en pleine guerre, il demandait aux provéditeurs vénitiens, par l'intermédiaire de J. Secho, l'autorisation de prendre vingt-cinq Isommes dans sa terre de Brignano en Ghiara d'Adda pour garder sa maison de Milan (2). D'autres, comme Alessandro Sforza, restèrent à Milan jusqu'à la lin de juillet, sans souci d'aller prendre leurplace dans l'armée. L'exemple leur étaitdonné à tous par leur généralissime Galeaxzo de San Severino (3). Parmi ce personnel égoïste ou incapable (4), l'enthousiasme est nul, la confiance médiocre; le sentiment d'une solidarité nationale entre le duc et ses serviteurs n'existe pas. Le seul mobile qui semble, en dehors de l'intérêt personnel, avoir inspiré quelques -uns de ces soldats d'aventure, c'est la haine du nom français. Le cas du connétable Ugo Buggieri de Beggio est typique en ce genre (5) ; banni de Ferrare pour homicide depuis cinq ans, il
(1) MarinoSanuto, II, 1027-1031, in colegiOyQei 7 août 1499. L'édit devait être proclamé dans la huitaine. Les frères de Marco, restés au service de la Seigneurie, allèrent protester devant lr>s rectori de Brescia contre ceUe mise à prix, en assurant qu'ils feraient tous leurs efforts pour le ramener, mais l'édit fut maintenu (Marino Sanuto.II, 1068, rectori de Brescia à laSeigneurie 10 août 1499).
(2) Ibid., II, 1186. Lettre de Caravazo, 30 août 14S9.
(3) Les ambassadeurs florentins à la Seigneurie, reg. XII, 24 ju- let 1499 Louis Xfl ^t Ludovic Sforsa, Documents , 209.
(4) Que dire du personnel inférieur, de cet Antonio Trotli, qui, gouverneur de Pavie, demande au début de juillet à être relevé de ses fonctions, pour cause de dysenterie? « In excusatione mia per questa benedetta inlirmitade che non me abandona e questa nocte sono andato a la cadergha vente volte » (Milan, A. d. S. Cartegg. gêner., Trotti à Ludovic Sforza, 3 juillet 1499); il demande en même temps un congé de quinze jours pour son lils François, pour faire ses récoltes, et, sur le refus de Ludovic, réitère sa demande pour son autre lils Baptiste. Etait-ce simple lAcheté (car la colique n'est pas un argument), était-ce trahison préméditée et crainte de se compromettre? Ludovic Sforza parait avoir adopté la seconde interprétation et le remplaça immédiatement par Conrado Vimercati en faisant retenir Antonio Trotti dans le château de Pavie ; plus tard, il se le lit expédier à Milan comme suspect (Milan, A. d. S. Cartegg. gêner. C. Vimercati à Ludovic, 4 juillet 1499). « M. Antonio è restato in castello mal voluntiera e mal contento, tutavolta intesa la commissione me haveva dato la Excellentia Vostra se pacificô.»— L'opération avait été délicate et Antonio Carazolo avait dû, comme il le dit à Ludovic Sforza, prêter main forte à Vimercati.
(5) Milan, A. d. S. Cartegg. gêner. Ugo de' Buggieri à Ludovic Sforza, 7 août 1499.
offre SCS services à Ludovic Sforza, lui communique une consultalion astrologique, où il est déclaré (;ue Ludovic résistera à toutes les attaques, mais qu'il doit craindre de tomber malade de mélancolie, et il joint au tableau enthousiaste de ses sentiments à l'égard du duc les plus violentes invectives contre Louis XII et les Français.
Dans le désarroi où, malgré ses illusions et ses fanfaronnades, il avait conscience de rester, Ludovic Sforza ne lit qu'un plan extrêmement rudimentaire d'opérations militaires. Attaqué à la fois par la France et par Venise, il fit deux armées, l'une dans la Ghiara d'Adda, l'autre vers les frontières de l'Astesan ; au début, l'expérience de la précédente campagne lui lit croire que l'invasion française serait dirigée contre Novare,etcefutlàqu'il voulut porter le principal effort de la résistance; puis de nouvelles informations l'ayant détrompé, ce fut d'Alexandrie qu'il fit le centre de sa défense (1). Ne laissant à Novare que cinquante lances et quatre cents fantassins, il massa le gros de son armée à Alexandrie (2), et renonça à l'idée qu'il parait avoir eue, mais pendant assez peu de temps, d'avoir deux armées opérant chacune auprès de l'une de ces villes (2). — Les conseils les plus contradictoires lui furent donnés au sujet de sou plan de campagne, on lui conseilla de prendre l'offensive contre Venise, d'attaquer et de détruire l'armée vénitienne avant que les troupes de Louis XII eussent franchi les Alpes ; un avis plus général fut qu'il devait rester sur la défensive et se borner à soutenir le plus longleHips possible le choc de Tarmée française : on calculait en effet que Louis XII voulait faire une expédition vigoureuse, mais rapide, et « terminer en deux mois co qu'en d'autres circonstances il aurait mis un an à faire » ; on pensait que son avarice l'empêcherait de garder phis de trois mois ses troupes sur le pied de guerre (3); on raisonnaitd'autre part que, les Suisses lui ayant refusé leur infanterie et lui-même ayant fait peu de frais pour lever des Gascons, il aurait peu de troupes; qu'il en enver-
(J) Mais il était trompé par des infoiinalions conli*adicloires : ses agents en Savoie l'avertissaioiit encore le 4 août que, bien que les Français eussent manifesté l'intention d'attaquer le Milanais par le Sud, ils voulaient au contraire se diriger contre Novare et y porter tous leurs efTorts (Milan, A. d. S. Pot. est. Savoia, Nibbia à Ludovic Sforza, 4 août 1499).
(2) Brognolo au marquis de Mantone, 29 juillet 1499. Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 217.
(3) Voir les documents publiés dans La Cryptographie de Simon Cattaneo.
raiuVaulant moins en Italie queleurlogement serait plus difficile, le duc de Savoie lui ayant refusé pour elles des cantonnements dans ses états ; et que par conséquent il ne pourrait ni entretenir longtemps la guerre ni la faire trop sérieuse. Ces illusions, ces fausses appréciations réussirent à décider Ludovic Sforza à attendre l'attaque des Fiançais, à renfermer ses troupes dans ses places fortes, à éviter toute bataille rangée, dans l'espoir que l'ennemi s'userait sur le pays même (1). Cette politique à la Charles V devait lui faire éprouver de cruels déboires. — Il avait manifesté l'intention, au début de juillet, de se mettre lui-même en personne à la tête de l'armée de l'ouest; il aurait abandonné la régence et l'administration de Milan à Ascanio Sforza et serait resté dans son camp (2). Mais on le persuada qu'il aurait plus d'autorité en demeurant dans sa capitale ; que si, par un malheur possible, ses troupes avaient à reculer devant l'envahisseur, sa présence à l'armée aggraverait l'effet moral de cette retraite et le compromettrait personnellement (3). Cet argument décida Ludovic Sforza à rester à Milan et à confier le commandement de sa principale armée à son gendre Galeazzo di San Severino.
La sécurité contre l'ennemi du dehors n'était pas la seule que Ludovic Sforza dût se soucier d'assurer. Non moins nécessaires, plus difficiles peut- être à obtenir, étaient la tranquillité intérieure, la paix entre les divers partis, une assurance sérieuse contre leur hostilité. Dès que des bruits de guerre commencèrent à circuler, Ludovic Sforza obligea tous les chefs de familles, dans les diverses villes du duché, à jurer entre les mains des gouverneurs et des commandants de ne livrer et remettre ses villes, places et forteresses qu'à lui-même ou, à son défaut, à ses enfants par ordre de primogéniture (4). Puis il se fit livrer par diverses villes soit dos otages, soit des suspects; le 17 octobre 1498, il mande à Milan ^ per clabio délia fnde loro* six citoyens de Lodi (5] ; en juin 1499, il ordonne à quelques membres de l'Université de Pavic, dont un prêtre, de comparaître devant lui (6),
(1) Costabili au duc de Ferrare [cite un discours de. Ludovic]. Louis XII et Ludovic Sforza, Dccumenta^ 221.
(2) Mautoue, Arck, Gonzaga, E, xix, 3. Brognolo au marquis, 8 juiUet
(3) Voir Cryptographie de Simon Cattaneo.
(4) Mauino Sanuto, I. 995. 18 juillet 1498.
(5) Ihid., II, Lippoinauo à la Seigneurie, Milan, 17 octobre 1498.
(6) Milan, A. d. S., Cariegg. gêner. « Equiti Vicecomiti Papiae » Milan, 25 juin 1499. Ces personnages sont Don Xenolonte, D. Aluysius, Magister Nicolaus, Magister Marsilius, Magister Dionysius presbyter.
4o0 LOUIS XII ET LUDOVIC SFOKZA.
Cl, cette première convocation étant demeurée sans effet, il la renouvelle sous une forme plus impéralive : « ordre d'arriver à Milan dans les quarante-huit heures et de ne pas en partir avant d'avoir vu le duc » ; le :2 juillet, il fait venir à Milan, ^pour s'assurer d'eux, les Trotti d'Alexandrie (1) ; au début de juillet, Malvezzi interne à Alexandrie divers personnages influents d'Annona, hostiles à Ludovic Sforza (2) ; le 15 juillet, Ludovic se fait envoyer par le gouverneur de Parme, dans les trois jours, une liste de citoyens « pour parler avec eux des moyens d'assurer le repos de la ville » (3) ; le 34 juillet, Malvezzi fait emprisonner ou envover à Alexandrie et à Milan divers individus du Bosco et de Tortone, soupçonnés, sur les dénonciations d'Augustello Pozzo, d'avoir voulu livrer le Bosco à Trivulce (4).
Contre des individus nommément connus par leur hostilité ou réputés dangereux, le gouvernement milanais procéda par l'exil ou l'intimidation : FrancescoTrivulzi fut exilé le 27 juillet et se retira à Grema (5) ; Ludovic Sforza réclama de la famille Trivulzi des subsides et des contributions exagérées: dès le 2 juillet il lui demanda de quoi payer mille hommes de pied par mois ; les Trivulzi refusèrent net, exprimant leur élonnementque cette demande leur fût adressée par mesure spéciale, « attendu qu'ils n'étaient pas responsables de la conduite de Gian Giacomo Trivulzi «, et ils déclarèrent refuser, « pour ne pas donner à leurs concitoyens un mauvais exemple ». Ludovic
(1) Maiitoue, Arch, Gonzaga, E, XLX, ^] Brogiiolo au marquis de Manloue, 2 juillet 1491).
(2) Milan, A. d. S., Carîegg. /yt'?ïe7'., Malvezzi à Ludovic, 9 juillet 1499. : «Uo fatto veiiire Pannero Girano, frate Michaelo de Untoe Gioachirio Perlino de Anoiio ; liquali ho senipre trovati recisi a le cose de V. E., e gono quelli clieguidaiio H altri di quella terra como vogliano. Si Philippe non viene ad hahitare in ((uesla citlà, lo levaro anchova luii».
(3) Ihid., te/., Ludo\ic au gouverneur de Panne, Ib juillet 141H) : «...per conferire alcune cose per certi boni respecti concenienti il quieto e pacilico vivere di quella nostra città.)> Le fait que cette lettre et d'autres analogues ne se trouvent pas dans les registres de Lettere inissive est un exemple entre mille du désordre qui régnait alors à la chancellerie milanaise, et par suite dans les archives de Milan.
(4) Jbid., id.^ Malvezzi à Ludovic Sforza, 24 juillet 1499. — Personnages emprisonnés au Hosco : Bernardino Guazo, Bernardiiio Bricosa, Giov. Sleffano Stanco (fralello de M. Bernardino), Giov. Baptista Acibaldo, M. Otto SchifTo, Giov. Augusto Bellonno ; i)ersonnages envoyés à Milan : Giacomo dal Boscho, Giov. Antonio da Ponzano, Castellino Braghero, Federico Pascalacqua, Zopo, Tortonesi.
(5) Marino Sanuto, II, 977, Liom à la Seigneurie, Crema, 27 juillet 1499.
prépahation militaire de la GUEnnE. 457
Slbiza revint à la charge et, le 9 juillet, leur donna vingt-quatre heures pour lui verser un premier acompte de trois mille ducats (1); ils se résignèrent alors à le payer. L'opinion publique l'encourageait d'ailleurs ; on s'étonnait beaucoup à Milan, le 3 août, qu'il n'eut pas encore exilé les enfants de feu Gio.- Francesco Triulzi (2).
Une surveillance rigoureuse fut exercée dans tout le Milanais : la circulation y fut hérissée de difficultés ; on multiplia les arrestations préventives (3); les routes près des frontières vénitiennes furent coupées pour rendre le transit matériellement plus malaisé ; le pont de Lodi reçut un gardien à demeure. Les courriers fuient particulièrement surveillés et gênés (4) : Ordre fut donné le 15 juillet à Oldrado Lampugnano de leur interdire le passage aux ports du Taro, deLenza, de Torresella et au port du Pô sous Colornio (5); ordre fut donné à ï. Vimercalo de saisir tous les individus porteurs de lettres de France qui passeraient sans sauf-conduit (6); ordre fut enfin donné à Hieronimo Carcano, commissaire à Plaisance, d'empêcher le transport, par les courriers des marchands circulant sur la via Romea,des correspondances politiques. Pour s'assurer que cette défense était respectée, les courriers devaient être arrêtés et fouillés ; on devait exiger d'eux la déclaration de ce qu'ils portaient et les menacer de la corde, en cas de fausse déclaration ; les courriers en faute devaient être retenus. Seuls les courriers florentins restaient à l'abri de cette perquisition (7).
(1) Brogiiolo au marquis, 2, 4 et 8 juillet 149;). Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 158.
(2) Marîno Sanuto, II, 1025, Liom à ta Seigneurie, Crema,.27 juillet 1499.
(3) Milan, A. d. S., Cartegrj. gêner., le gouverneur de Lodi à Ludovic Sforza, il juillet 1499. Mauino Sanuto, 11, 946. Heruardino da Martinengo aux rectori de Brescia, 19 juillet 1499. Milan, A. d. S. Cavtegg, geiier., J.-F. Burro à Ludovic Sforza, 24 juillet 1499.
(4) Marjno Sanuto, H, 9J8, Lipponiano a la Seigneurie, 17 juillet 1499. Un courrier porteur de lettres est enfermé dans le château de Tortone; d'autres porteurs de lettres fermées sont arrêtés à Milan.
(5) Milan, A. d. S. Carîegg. gêner. Oldrado Lampugnano a - Li portenari det Taro », etc.. 15 juillet 1499. Ibid.y Ludovic Piati (Turbigo, 12 juillet 1499) demande à Ludovic Sforza s'il faut arrêter des gens de Tiivulcn allant d'Asti à Misocco.
(G) Ibid., id. Ludovic Sforza a T. Vimcrcati, 28 juillet 1499.
(7) Ibid., id. Ludovic Sforza à Carcano, 28 juillet 1499, « Advisando voi questi tali che si, vc dirano bosia che non liabiano altro lettcre che quelle volunlariamenle moostrarono e dapoi gli ne siiuo trovale de le altre, che li f arête impiccare ».
Tous les moyens furent employés pour cipprendre des nouvelles sur les dispositions et les préparatifs de la France, de Venise et de Trivulce. f^a'saisie des courriers et Touverturedes correspondances ne fut que le moindre, Ludovic ayant, jusqu'à la fin, mis des scrupules, par intérêt politique, à l'ouverture des lettres de la République de Venise ou de Louis XII (1). L'espionnage par contre fut largement pratiqué; des agents secrets sillonnèrent la France et trouvèrent à Paris et à Lyon deux foyers d'inforinalions souve^it précises et presque toujours sûres [2). Les moindres nouvelles de France furent guettées ;
(1) Voir les faits du môme genre cités plus haut. L'arrestation d'un courrier français revenant de Suisse au début de juin, provoqua une vive indignatioii de Louis XII (Marino Sanuto, II, 832, Loredam à la Seigneurie, 10 juin 1499, et II, 833, Sommaire des lettres de Trivulce, 14 juin 1499.)
(2) Je renvoie divers articles que j'ai publiés sur ceUe question et les documents y insérés, et notamment : NouveUistcf* italiens à Paris, Nouvellistes italiens à Lyon.Maffeo l'irovani agent d'informations de Ludovic Sfoi'sa. Ce système d'informnli.jns et d'espionnage se compléta à mesure que la situation se tendit davantage. Ainsi Malvezzi conseillait au duc le 28 avril d'envoyer quatre individus, soit en Gascogne, soit aux points de réunion des troupes, pour avoir sur leur nombre des renseignements sûrs; Jean Guisoard, le 0 mai, lui demanda une entrevue pour lui communiquer diverses particularités importantes. Un certain Domenico da MontigUo était employé en France aux mêmes fonctions (Documents sur la première année du règne de Louis XII, pag. 75-77). A la lin de juillet, un espion, sous les apparences d'un marchand, s'installe dans la vallée savoisienne d'Ivrée, ;ï Bard, pour surveiller les opérations françaises, avec le consentement de la cour de Savoie (Milan, A. d. S., Pot. estere, Savoia, Somenzi à Ludovic, 28 juillet \WJ). « (j!ua è venuto uno otliciale de Barda, loco de questo signore duca, presso a Iiiureia XII miglia, (fuale ha dicto a questo signori del governo come in quello loco é dimorato, gia dodeci giorni passato, uno cavallaro délia Excellentia Vostra, quale linge essere uno mercadante, e che del continuo gli sia quasi como uno spione, domandando epso ofllciale como in questo caso el si havesse a governare. Gli é staio risposto chel lassi stare et andare dielo cavallaro, e (lualunche altro di Vostra Excellentia a sua posta, e como a loro paie. » A la lin, Ludovic était informé minutieusement de tout ce qui se passait en France et de ce qu'y faisaient le roi et les ambassadeurs. Un de ses principaux agents était d'après les diplomates florentins le milanais Pierantonio da Fossano, autrefois grand ennemi de Ludovic, el qui, cru tel encore en France, avait beaucoup de facilités d'action pour ses mancpuvres : « Xoy judichiamo essere a proposito che le Excellentie Vostrc intendino ([ueslo : 11 ducade Milano havere minulamente ogiii adviso etiam secielissimo e dice.... de (juanto si faria in Francia, e per il Re 0 per li oratori lucli ; e ritraiamo sia uno Pierantonio da Fossano, milanese, giâ inimico di (jnesto Signore e per taie tenuto hora la, et ha in quesli maneggi inezzi grandissimi. w (Florence, A. d. S. Lettere esterne alla Signori a, rog. \XXVIl. ambassadeur llorentln à la Seigneurie, Milan, 10 juillet 14U9).
les officiers et les diplomates milanais, Pirovani et Cattaneo en Savoie, Malvezzi à Alexandrie, Fontana à Gènes, faisaient une véritable chasse aux lettres, aux avvisi, aux sommari di lettere venant d'outre-monts (1). Les moindres démarches de Trivulce étaient épiées minutieusement : un jour, une visite qu'il fît au couvent de Sant'Agostino près d'Asti excita au plus haut degré la curiosité milanaise : d'abord, un frère avait dit à récuyer de Trivulce d'emmener sa mule pour qu'on ignorât sa présence; puis un arbalétrier à cheval avait accompagné jusqu'à Lisola en Astésan un stravestito allant vers la France ; enfin ce stravestito avait donné à son guide quatre écus de pourboire et refusé de lui dire son nom, que l'autre lui demandait apparemment «pour avoir souvenir de lui dans ses prières». Ces mystères, qui touchent à la bouffonnerie, étaient gravement recueillis et transmis au duc de Milan (2). — Et quand on ne pouvait obtenir de renseignements et, sur les points qui paraissaient obscurs, d'explications de bonne grûce, des hommes comme Malvezzi n'hésitaient pas à employer la violence qui avait un double résultat : délier la langue de Tinterrogé, et effrayer les autres prisonniers. « Ayant en prison cet azo boydo du Gastellazo, dit Malvezzi , je l'ai fait exa?ni?ier en le menaçant; ce soir, je ne lui ai rien fait donner à manger: je l'ai fait présenter à la corde, en feignant de vouloir l'y faire accrocher; et malgré cela on n'a rien pu en tirer d'important (3) ». Quand les informateursne venaient pas à lui, Malvezzi allait à eux, par des moyens brusques : le commissaire de Novi avait de fréquentes relations avec Asti par l'intermédiaire des juifs :
(1) Ainsi une lettre d'Aiessandm Malabayla, majordome du roi, à l'Astesan Beiiedicto Pelleta, lui annonçaiit le 17 juin que le roi pressait vivement ses préparatifs, est communiquée dans sa teneur le 29 juin à Fontana et aussitôt par celui-ci à Ludovic Sforza, Gènes, 29 juin 1499. Louis XII et Ludovic S forsa. Documents 151.
(2) Ihid., même docum.ent 151.
(3) Milan, A. d. S. Cartegg. gêner, y Malvezzi à Ludovic Sforza, 9 juillet l\\)[).lfjid., Documents, 175. A Novi, le 3 août, un serviteur du châtelain dit : « Un jour, il viendra tant de Fran(;ais qu'il faudra que tout le monde devienne Français comme eux «. Malvezzi chercha longtemps à comprendre le sens caché et le motif de ces paroles probablement dites sans intention, et, bien que le chAtelain fût un homme sur que les sentiments francophiles de son domestique ne pouvaient pas influencer,il se lit livrer ce domestique pour le soumettre c'i une enquête, et plaça dans la citadelle de Novi un capitaine avec une vingtaine d'hommes pour s'assurer de la lldélité du chûtelain, à tout hasard. Milan, A.d. S. Cartegg. gêner. Malvezzi à Ludovic, 3 août 1499. Ibid.^ Documents, 237.
•llJO LOUIS XII ET LUDOVIC SFORZA .
il ordonne d'en saisir un pour savoir par lui ce qui se tramait à Asti (1),
Des mesures prohibitives furent prises pour assurer au duché de Milan la pleine jouissance de toutes ses ressources. Un décret du début d'octobre 1498, renouvelé presque aussitôt, interdit l'exportation hors du Milanais de tout bétail c du carne, seu da mazare >, sans son autorisation formelle et sous peine de saisie. Une circulaire annexe enjoignit à tous les commissaires des villes et des provinces, à tous les officiers des ports de l'Adda de mettre le plus grand zèle à empêcher les contraventions à cet édit, et de punir sans rémission ni exception les contrevenants (2). En juillet 1499, il interdit de môme la vente des chevaux de selle et de trait dans les provinces de Parme, Plaisance, Lodi, Crémone et Pavie pour s'en assurer une réservo en cas de besoin ; il en ordonna le recensement et l'estimation par les maréchaux experts, et s'en fit envoyer des ùir.^^ avec leurs qualités, leur valeur et leur prix (3). Il ordonna :î.^s approvisionnements de blés dans trois forteresses, i\ Vigcvano, à Mortara et à Sartirana.
Les finances de l'état milanais étaient obérées et en grand désordre depuis plusieurs années; les frais de la guerre de Novare, de l'expédition de Maximilien, les subventions fournies à Maximilien et aux princes d'Empire, avaient lourdement grevé le trésor. Il lallait cependant de l'argent à Ludovic Sforza pour payer non seulement ses préparalifs et ses nouveaux armements, mais aussi les nouvelles et plus fortes contributions promises à Maxiniilien en retour de son alliance. Ludovic Sforza ne négligea aucun moyen, licite ou illicite, pour se procurer des ressources. Dès le mois d'octobre 1498, l'ambassadeur vénitien le montrait, ramassant de l'argent « a furia » pour lever des troupes (4). iiC 2 janvier I i99, il réunit au Gastello tous ses créanciers, et leur dccl.i raque, s'ils pouvaient lui indiquer des moyens prati(]ucs dauLiincnler les impots, il consenlii-ait volontiers à eniploytîî* les excédents a éteindre ses dettes, mais les créan-
(1) Lp î2 août, Ludovic Sforza chai'^îoa le rliancolier de M. de Mestrano, eîi Savoie, do lui procura- (!es uouveHos. Jhid. J)octimciti.f. 238 et 264.
(2) Ludovic Sforza ■< o'iicialihus porlis Lf^uci », 13 octobre 1498. Ihid,, Documents, 59.
(3) Ludovic Sforza aux Ooniniissairesdo Parme, elr , A juillet 14ÎH). a Volendo uoi iuleiiderc il cavalli da persona e da carro aruiato qunli se ritrovano iu quella citlà.»
(4) Marino Sanuto, ir, 43, 13 octobre 1498.
ciers du trésor ne furent nullement enchantés de ces propositions (1). Ludovic Sforza eut recours aux augmentations générales d'impôts et aux contributions forcées : le 5 juillet, les impôls ordinaires du Milanais étaient accrus d'un cinquième ; le « cinquième » sur les gabelles à Milan fut rétabli et produisit seize mille ducats (2). Le 9 juillet, il saisit la moitié des revenus do tous les bénéfices ecclésiastiques, en donnant Tordre aux titulaires d'en verser le montant dans la huitaine (3) ; il était résolu à. n'épargner personne, pas môme les prélats et les cardinaux possesseurs d'abbayes dans le Milanais (4). Dès le 2 juillet, il demanda des contributions à tous les feudataires, qu'il convoqua à Milan pour négocier plus commodément avec eux. S'il commença par réclamer aux Trivulce, comme on l'a vu, de quoi entretenir mille hommes par mois, et plus précisément, quelques jours après, une somme de trois mille ducats (5), cette demande ne leur resta pas spéciale, et Ludovic Sforza généralisa bientôt cette mesure; le 11 juillet, une commission composée du trésorier, de F. B. Visconti, et de divers conseillers, fut chargée de régie r le nombre de gens de pied que chaque feudataire aurait à payer. F. B. Visconti refusa nettement de faire partie de cette commission, et, en présence du duc, reprocha vivement cette ujesure au trésorier Landriano, lui déclara qu'il serait la cause de la ruine du Milanais, et ajoutait beaucoup d'autres paroles de mauvaise nature » (6). La vivacité de F. B. Visconti fut cause de Tappel de Baldassare de Pusterla dans cette commission, pour y faire contre-poids àLandriano. Ludovic Sforza ne se contenta pa:> de cette contribution, déjà lourde : bientôt après, il réclama à tous les possesseurs de îiefs l'abandon
(1) Marino Sanuto, 11, 310, Lipponiano à la Seigneurie, 2 janvier 1491^.
(2) Ibid,, II, 905, le mèiiK* à la même. Milan, 5 juillet 1499 ; et ambassadeur tlorentiu à la Seigneurie, Milan, 13 juillet 1499. Louis XIJ et Ludovic Sfor^a^ Documents, 182.
(3) Ifnd., II. 914, Lippomano à la Seigneurie, Milan, 9 juillet 1499. Modèiie, A. d. S. CanceU. ducale, B, 14. Coslalnli à Ludovic Sforza, 13 juillet 1499. On évaluait à seize cent mille ducats les revenus ecclésiasli(jues du Milanais.
(4) Leilrp ei'.t'ie note précédente. — Ascanio Sforza donna spontanément l'exemple, s'il est vrai ((u'il ait rapporté de Rome et mis à la disposition de son frère sou trésor, évalué à deux cent mille ducats au mininmm (Mantoue, Arch. Gonzcifja, K, xix, 3, Hrognolo au marquis, 29 juillet 1499).
(5) nroi,Miolo au tnaniuis de Mantouo, 2, 4 et 8 juillet J499. Louis XII et Ludovic Sfjv^a, Documents, 139.
(6) Le même au uiôme.. 12 juillet 1499. [Oid., document!?, 180.
de leurs annales : les revenus de tous les fiefs laïques formaient un lolal annuel de six cent mille ducats. Le comte Alessandro Sforza et l'évoque de Lodi, frère du comte de Melzi, furent désignés pour conférer sur la question avec les feudataires, tandis qu'Ambrosio de Corte en conféra avec les ecclésiastiques. Aux feudataires, le trésorier et la commission demandèrent un très prompt versement des sommes à verser: si ces sommes étaient employées, le trésor les leur rendrait peu à peu ; si l'état n'en avait pas besoin, ils pourraient les retirer dès la conclusion de la paix (1). — Une demande analogue du versement de leur revenu semestriel fut adressée par le duc aux bourgeois de Milan. L'on estimait que, si les trois classes répondaient ri sou appel, comme il le souhaitait, Ludovic Sforza aurait t un puits d'or » (2) ; mais la bourgeoisie restait inquiète, ne sachant où l'on allait et voyait dans ces mesures le signe que la guerre contre la France était imminente (3). Le 15 juillet, Ludovic s'adressa en personne aux gentilshommes et aux marchands; il les convoqua, et, dans un beau discours, les pria de l'aider de leurs subsides autant que de leur persévérance et de leur fidélité : le lendemain, un accord intervint entre le duc et la population milanaise des trois ordres; ils consentirent à contribuer chacun proportionnellement à l'entretien de l'infanterie et à p.']iyer, d'après les évaluations, la dépense nécessaire pour entretenir quinze mille hommes de pied pendant trois mois : Fr. Bern., Visconli par exemple, fut taxé à deux cent cinquante ducats par mois; la famille Trivulce, malgré ses plaintes et ses protestations de ne jamais en payer un denier, à neuf mille ducats pour trois mois (4). Personne ne fut épargné; les princesses même de la famille Sforza furent comprises dans cette imposition extraordinaire; une circulaire les prévint que «les exigences du péril imminent de la guerre rendaient nécessaire le concours de tous»; en vertu de quoi, Camilla Sforza d'Aragun, dame de Torresella, fut, par exemple, taxée à la fourniture de la
(1) Costaliili au duc de Ferrare, 13 juillet U99. Ibid., Documents, 183.
(2) LeUre de Brofeniolo. 12 juillet 14î)9.
(3) Marino Sanuto, II, 03/,Lii)poinaiio à la Seigueurie, 17 juillet 1499. Milan.
(4) Mantoue, ArcM. Gonzaua, E, xix, 3, Hrognolo au marquis, IG juillet 1499 : uQuesti fcudataril, /eutirnouiini e cilladini particolari, sono restati daccoido, cuni ((uello illustrissimo sigtiore de coiitribuire ogniuno/Jro ra^d alla spesa de'fanli gli sono lichiesli, e fasi conlo che pei* tre uiesi farano la bpesa de xv" fanti (ô/c).
solde et entretien de trente-trois fantassins ; le premier tiers de la solde de ces hommes devait être payé au début d'août entre les mains du receveur Jean de Beolcho ; la circulaire fut môme adoucie dans ses termes avant d'être expédiée ; sous sa forme primitive, elle contenait un averlissement menaçant que, si la princesse se montrait réfractaire, il serait procédé contre elle (icum omne vica e garjliarde exequutione », mais cet avertissement fut sans doute, à la réflexion, jugé inopportun et on le supprima dans la rédaction définitive (1). Le 10 août, l'évèque de Lodi, Melzi, reçut l'avis d'avoir à lever et entretenir deux cents provisionati (2) ; de nouvelles demandes furent adressées àFr. Bern. Visconli, et à Francesco Visconti qui refusèrent de payer de nouveaux subsides. Le caractère de ces mesures financières fut naturellement exagéré par la voix publique : le 12 juillet, on prétendait qu'il exigeait mille ducats de cinquante citoyens ; le 15 juillet, qu'il voulait se procurer neuf millions de ducats ; plus tard, qu'il exigeait des prélats riches l'abandon total d'une année de leur revenu (3). — Toutes ces mesures restèrent insuffisantes pour combler le goufi're que les événements creusaient dans les finances de Ludovic Sforza, et 'dans le courant du mois d'août, pendant l'invasion môme, il dut multiplier et aggraver encore ces mesures pécuniaires de salut public. La pénurie financière où se trouva le duc do Milan pendant toute la durée de ses préparatifs explique, pour une part, les retards apportés à certains enrôlements de troupes et de condottieri, la mauvaise volonté des condottieri et des soldats étrangers à venir à son service, et l'obligation où il fut, en matière de fortifications, à se borner au strict nécessaire.
Les bases mêmes de la résistance à l'invasion, — de l'argent, la sécurité intérieure, une armée, — manquèrent donc à Ludovic Sforza, malgré ses efforts et son activité. Ce qui lui manqua plus encore, ce fut une appréciation juste de ses forces. Il ne sut jamais distinguer entre ses projets et la réalité ; il lui semblait qu'il avait sous ses ordres une armée, parce qu'il désirait l'avoir. Avant d'avoir, pour ainsi dire, commencé des prépa-
(1) Ludovic àCaniillaSfurza, 18 juillet liîJ'J. Louis XII et Ludovic Sfoisa^ Document s j 194.
(2) Marino Sanuto, II, 1077, Lelti-e de Herganie, 10 août 1499.
(3) Ihid., II, 921, Lnttre de Rroscia, 12 juillet 1499; H, 9/6, rectovi de Hrescia, 29 juillet \k%),l)iario Fevvare^e (Muralori, X\IV, {kv^. :^G7), 25 juillet 1499.
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ralii.-, il afTeclait déjà la plus grande confiance, un parfait mépris pour les Français : il se disait « fort en hommes d'armes, en argent et en forteresses » (I). Le 20 juillet, il faisait à (]oslabi'i le dénombrement d'une armée qui n'existait encore que dans son esprit : il pouvait compter sur vingl-quatre mille homm/s de pied : huit mille que lui donnerait Milan, six mille que lui fourniraient les feudataires, deux mille qui étaient déjà engagés, deux mille que lui donnerait le roi de Naples, six mille qui viendraient de Suisse et d'Allemagne ; il avait déjà treize cenU' hommes d'armes : il en recevrait deux cent cinquante des Florentin > et ,iulant du roi de Naples ; — déjà il les distribuait: huit ccLis dans leCrémonais, mille entre Alexandrie et Novare (2). Il comptait avoir autant de fantassins à lui seul que ses deux adversaires réunis (3). — Mais tandis qu'il se livrait à ces comptes imaginaires,des témoins disent qu'il n'avait que six mille chevaux et douze mille hommes de pied, les uns et les autres de qualité médiocre et disper-és sur tout son territoire (4); et, quant aux fortifications qu'il considérait comme inexpugnables, un Alexandrin, nommé // Malatesta, disait, à la fin de juillet, que < sans doute Alexandrie était forte, mais qu'elle ne tiendrait pas un mois contre le roi de France > (5).
(1) Gostahiii au duc de Feirare, 29 juiu J4Î)9. Louis Xfl et Ludovic Sfor^a, Documents, \ït2.
(2) Mauino Sanuto, II, 945, Liom à la S^if^ueurie, Grema, 20 juillet 1499.
(3) Costabili au duc de Ferrare, 7 août U99. Ibid., documents, 249. Le 7 août, sa coiiliance demeurait imperturbable; il répétait et précisait ses chitlVes, quatorze cents cavaliers légers et dix-huit cents hommes d'armes (trois cents anspessades , deux cents hommes d'armes de la <t famiglia »> ducale et de celle d'Alphonse d'Esté, «!eux cent cinquante de Galeaz/.o San Severino, deux cents du comte de Caiazzo, autant au moins de Jean, et d'Annibal Benlivoglio, et de la comtesse d*» Forli, cent de Malvezzi et du marquis d'Incisa, et cinquante de Zuani Adorni) ; (juant à la cavalerie légère, il en avait déjà douze cents hommes et en attendait d'autres de Jean Benlivoglio, de la comtesse de Forli, et du cardinal de San Severino, «(ui lui en amenait de li()me,de Sienne, et d'ailleurs; enfin il comptait, après la capitulation de IMse, (jui ne pouvait tarder, engager tous les soldats qui étaient dans la ville.
(4) MARiNoSANurg, 11, 998, Pierdi Bonomi à la Seigneurie, 30 juillet 1499. Rosmini compte seize cents hommes d'armes, quinze cents cavaliers légers, vingt mille fantassins italiens et cinq cents allemands.
(.'•) Milan, A, d. S. I^ot . Kst. Vcne::^ia, Laluada à Ludovic Siorza, .'U juillet 1 V.I9: H Qui se ritrova uno alexandrino chiamato el Malatesta, quaîo pare soldato e frejjuenta molto cl palazo et essendoli demandato da qualche zentilhomeni e ila li boni como Alexandria é forte, ha riposlo che ogui modo
Ainsi se trouvèrent en présence les trois armées qui, dans un duel inégal, allaient se disputer la possession de laLombardie: Tune, principal instrument de la conquête, avait été fortement organisée, longuement préparée ; elle était entièrement prête bien avant le jour où son maître aurait à s'en servir ; Taulre, auxiliaire de celle-ci, avait été aussi préparée longtemps à l'avance, mais ne fut utilisable qu'au jour même de l'invasion ; la troisième, adversaire des deux autres, se constituait à peine quand les autres envahissaient déjà le territoire qu'elle avait à défendre ; chez les unes, des masses compactes, bien commandées, agissant selon un plan commun, obéissant à une volonté unique et souveraine ; dans l'autre, des garnisons éparpillées, deux masses sans lien entre elles, sous une direction incertaine, avec un plan hâtivement conçu et chaque jour modifié, soumises à toutes les incertitudes d'une volonté molle et ployante ; dans toutes les trois, sans doute, la même absence de patriotisme et de sentiment national,mais chez les envahisseurs,un loyalisme aveugle, un dévouement absolu au souverain, chez Tenvahi, à peine l'obéissance, et cette obéissance presque sans respect ; dans l'armée française et dans l'armée vénitienne, la supériorité de l'offensive : dans les troupes milanaises, le sentiment encore confus, mais déjà naissant, de l'inutilité de la résistance, de la certitude de la défaite.
é forte, ma pur sel Re di Franza la strenzoe, non poteva durare uno mese.» H. Liom, de Crema, a donné un état très complet des troupes de Ludovic Sforza dans le Milanais occidental : cent jprovisionati à Mombercelo, trois cent quatre-vingt-dix à Arazzo (rocha et rocheta), cinq cents à Annona, cinq cents et trois cents de cavalerie légère à Ancisa.autant des deux sortes à Castellazzo, soixante-quinze hommes d'armes au Bosco, autant à Novi avec deux cents hommes de pied, deux cents hommes d'armes à Tortone, quatre cents proviaionati à Valence. A Alexandrie, il y avait deux cents estradiots albanais, cent lombards, cinquante arbalétriers, deux cent soixante-quinze hommes d'armes, trois cents soldats Italiens, sept cents Allemands. 11 y avait en tout dans la région quatre cent vingt-cinq hommes d'armes, neuf cent cinquante hommes de cavalerie et trois mille deux cent cinquante hommes de pied.
CHAPITRE V
Ainsi, dans leur politique extérieure comme dans leurs affaires intérieures, c'est en rivaux que se rencontraient Louis XII et Ludovic Sforza, c'est en raison de leur inimitié qu'ils délibéraient. Entre le mois d avril 1498 et le mois d'août 1499, leui'S relations, presque toujours indirectes, furent purement hostiles; pendant tout ce temps, aux trop rares circonstances où la politique les mit directement en présence, leur attitude fut celle de deux ennemis: paroles, insultes, actes, rien ne manqua de ce qui pouvait faire présager la guerre. Tous les ressorts de leur diplomatie, de leur activité politique, de leur intelligence, semblaient tendus vers une solution violente de la querelle que des motifs politiques, dynastiques, personnels, avaient fait éclater entre eux.
S'ils y tendirent et aboutirent en efTet, ce ne fut pas du moins sans que le duc de Milan ait, sous l'impulsion de la nécessité, tenté de trouver à cette querelle une conclusion pacifique. Il multiplia au contraire les démarches môme basses, les tentatives môme occultes, les procédés les plus étranges pour arriver à une réconciliation avec Louis XII. S'il y mit un tel acharnement, son intérêt seul en fut le motif : la partie n'était pas égale entre les deux adversaires j le roi de France, à une guerre malheureuse, ne risquait qu'une armée ; heureuse, il y gagnait ^une province riche et puissante ; pour lui au contraire, l'enjeu était, en cas de perte, son duché môme, trésor, puissance et couronne. La partie, de plus, se présentait mal pour lui: on l'attaquait, il ne pouvait que se défendre ; il avait le rôle difficile et désavantageux, et aucun moyen d'en sortir. Toute solution pacifique devait au fond lui paraître préférable aux chances d'une guerre, mais celte conviction ne s'imposa que peu à peu à son esprit, et Ludovic Sforza ûl preuve d'une grande maladresse
dans son attitude h l'égard de Louis XII. Il ne comprit pas la situation nouvelle, et si dangereuse pour lui, que créaient la mort de Charles VIII et 1 avènement du duc d'Orléans. Ce double événement produisit à Milan et dans toute l'Italie des impressions et des sentiments contradictoires, et l'on ne s'y rendit pas compte des dispositions du nouveau roi. La mort de Charles VIII fut annoncée à Milan par Cottino Colta de la part de Trivulce, puis par Mafleo Pirovani ; Ludovic Sforza la, communiqua lui-même, le 12 avril 1498, au corps diplomatique (1). Ofïiciellement , il afTccta une grande réserve et prit un ton très modéré pour en parler: « C'est là, dit-il, une de ces choses qui sont les œuvres de Dieu, et l'esprit humain n'est pas capable de prévoir ce que la majesté divine a ordonné qui arrivera par suite decetévénement (2). Puis, causant de Louis XII avec les ambassadeurs d'Espagne, de Naples, de Venise et de Ferrare, il s'exprima sur son compte honorablement, disant a qu'il avait toujours pensé qu'il deviendrait roi et qu'il le tenait pour un homme de bien ; que d'ailleurs, ils étaient apparentés l'un à l'autre ; qu'il pensait que ce serait un bon roi ; que, quant à la présente année tout au moins, il aurait suffisamment à faire pour régler les affaires de son royaume, et qu'il ne pourfait passe préoccuper de celles d'Italie ». Mais ce langage, tenu aux ambassadeurs pour leur faire croire que Tavènement de Louis XII ne lui causait pas l'inquiétude qu'ils pouvaient croire, était affectation toute pure: il apprit la mort de Charles VIII avec beaucoup d'amertume et de regrets, « car il s'était, disait-il aussi, réconcilié avec le feu roi et s'était arrangé avec tout son conseil »; il avait môme commencé à faire prendre par ce conseil des mesures pour conserver et protéger sa propre puissance et pour faire punir et éloigner du gouvernement ses ennemis, et surtout Trivulce et le duc d'Orléans lui-même (3). Mais, d'autre
(1) Modène, A. d. S., B 13, CostabUi au duc de Ferrare, 12 avril 1498. — On sut tout de suite avec beaucoup de précision la cause de cette mort eu Italie (Mantoue, Arcli. Gonza^a, Douato Preti, Milau. E, xix 3, et Milan, Cart. Qener., Ph'owiim, U avril 1498).
(2) Costabili au duc de Ferrare, 10 avril 1498. Louis XII et Ludovic S for sa y Documents, 3.
(3) Milan, Bibl. Arnbrosieune A 114 iuf. Arliino, Stoi^ia cl i Milano [Mors Caroli Vill] ({uani Ludovicus amarissime molestissimeque tulit;quippo cuin illo reconciliatus, omiiique pœne suo senatu prœmollito, multa ad coaservendam defendendam(iue rem suam amandandosque et ablegandos longiiis iuhnicbs, praicipueque Jacobuni ïrivultium Aurelieusemque ducem LudO" vicum «
pari, il semblait croire que le nouveau roi aurait des iutentions plu» pacifiques que Charles VIII; il faisait dire à Gêues que le changement de règne rendait inutiles les armements en préparation (1). Son commissaire d'Oltra Po, Malvezzi, appelait la nouvelle de la mort de Charles VIII t une grande bonne nouvelle », car il croyait, d'après une récente conversation avec un capitaine français, que la guerre aurait éclaté, Charles VIII vivant, dans les trois ou quatre mois (2;. A Naples on croyait qu'une détente se produirait dans la situation, grâce à la survivance supposée de l'amitié manifestée lors du siège de Novare par le duc d'Orléans a Ludovic Sforza ; que d'ailleurs, pour pouvoir réta))lir ses relations avec l'Espagne, avec l'Angleterre et avec l'Empire, et pouvoir penser aux affaires d'Italie, Louis XII aurait besoin d'au moins deux ans (3). Cette incertitude, dans laquelle parut se complaire le duc de Milan, paralysa sa politique : il ne voulut pas traiter le roi de France en ami, et ifosa pas, trop ouvertement au moins, le traiter en ennemi. Ses premiers actes furent cependant ceux d'un adversaire et ne purent que confirmer Louis XII dans ses dispositions hostiles : il ne voulut pas envoyer d'ambassadeur au nouveau roi, avant de savoir ce que feraient le pape et les autres membres de la Ligue d'Italie, (à l'exislcnce de laquelle, si purement théori- (jue qu'elle fût, il affectait de croire encore officiellement) ; puis il parla de lui envoyer Lorenzo di Orfeo et finit par n'en plus parler (4) .
(1) De iiïi^ine il autorise le marquis de Final « aitesa la morte ciel re » :'i \\v. plus tenir sous les armes que vingt-cinq hommes au lieu de soixantedix, tout en réservant les besoins éventuels : t Cum quoslo pero che accadcndo ol bisogno, providoria non soluni de fanti settanta, ma dl quanto fosse; cxpcdienle ». Le man|uis le remercie le 2 mai 1498 (Milan, A. d. S. (Airto<j(f. Qciicr.) Il n'y avait vraiment pas de quoi, car, après le désarmement du marijuis, le duc s'empressa d'occuper, fort indûment, Calizano, ce qui privait le marquis do tout passage à travers les montagnes, et ce qui motiva des plaintes de sa part.
(„*) Milan, A. d. S. Cartegg. gêner., Malvezzi au duc de Milan, 12 avril UilU. U est à remaniuer toutefois que la mort de Charles VIII modifia les sentiments de Ludovic 8for/.a sur la question de la guerre de Pise. dans hu|uelle il se montra désormais beaucoup moins désireux d'intervenir (Cf. Coslabili, blet 1.'» avril 14îH)). Il motivait cette réserve par ce fait: « Bisognera ora miir tutla l'italia » (Marino Sanuto, I, 137, 16 avril 1498).
{^) Documents sur la preniit^re année du règne de Louis Xtl, pag. 11. A Turin, c'était sur la (piestion même de la succession au trône de France (pio portaient les discussions. Pirovani on donne une idée dans une lettre du \\\ avril 14l»8. Louis XII et lAuiovir isfor^a, DocumentSj 4.
0) Modoue, /uc. ci r.. H 13, Co^tabili au duc de Ferrare. 20 avril 1499,
D'autre part, il essaya de susciter des embarras à l'intérieur à Louis XII en suggérant au duc de Bourbon l'idée de revendiquer la couronne (1) : l'existence d'amicales relations entre les Bourbons et Ludovic Sforza est incontestable à ce moment, ainsi que la froideur de ces princes vis-à-vis de la Seigneurie de Venise (2) ; il est moins sur que des lettres aient été adressées par Ludovic Sforza au duc de Bourbon pour Tencou rager à ne pas perdre Toccasion de s'emparer de la couronne et pour lui promettre des secours de troupes et d'argent en vue de cette entreprise ; on assurait cependant à Venise, en juillet 1498, que de telles lettres avaient été saisies par Louis XIÏ. et qu'elles avaient été une nouvelle pâture pour sa haine contre le More (3) ; Ludovic Sforza semblait lui-même autoriser ces rumeurs en disant en public que le roi de France « aurait plus à faire qu'il ne croyait », et que « pendant six mois et mèmependantun an, il en aurait encore davantage» (4); mais cette menace resta toujours assez obscure. A Turin d'ailleurs, il faisait démentir ces nouvelles comme fausses, et il demandait à la duchesse et au trésorier de Savoie, s'ils étaient questionnés à ce sujet, de tout nier sous serment (5). Il n'était donc pas, — le soin qu'il mit à se disculper le prouve, — à l'abri de tout soupçon à cet égard.
Tant que la politique de Louis XII ne se dessina pas au dehors, et qu'on put le croire aux prises avec des difficultés intérieures, tant qu'il put espérer que la Ligue italienne maintiendrait son union et qu'il y trouverait toujours une place prépondérante, le duc de Milan ne dissimula pas son hostilité contre le roi do France. Mais quand il vit Louis XII établir rapidement des relations cordiales ou tout au moins pacifiques avec les divers princes de l'Europe, reprendre des relations diplomatiques avec presque tous les états italiens, ébaucher des négociations avec quelques-uns, qui autrefois avaient été les alliés du Mila-
Marino Sanuto, I, 950, 30 avril 1498. Donato de Preti, 12 mai 1498, Louis XII et Ludovic Sforza^ Documents^ 12.
(1) Milan. A. d. S., Pot. estere, Savota, Maffeo Pirovani, 29 mai 1498.
(2) Marino Sanuto, 11, 751, l'ambassadeup vénitien à la Seigneurie, 24 mai 149y. Les ambassadeurs étant allés visiter le duc de Bourbon et le trouvant occupé à jouer à taola^ il ne se dérangea pas de son jeu pour les recevoir.
(3) Milan, ibid.^ Pot. estere, Venise. Latuada au duc de Milan, 7 juillet 1498. Louis Xfl et Ludovic Sforza^ Documents^ 34.
(k) De Preti au marquis de Goireague, 22 mai 1499. Louis XII et Ludovic Storza, Documents, 18.
(5) Milan, A. d. S. Cartegg. gêner., lettres de Pirovani, ftassim.
nais, ÏAidovicSforza, craignant (le rester isolé devant son ennemi, essaya fort sérieusement de se rapprocher de Louis XII. Du mois d'août 1498 au mois de juillet suivant, il tenta une longue suite de négociations avec le roi de France, que, soit duplicité, soit virtuosité, soit peut-être sagesse, il ne craignait pas d'amalgamer ou de mener de front avec les négociations d'alliances et les mesures militaires dirigées contre lui.
Ludovic Sforza annonça, à diverses reprises et non sans oxagération, son dessein de se réconcilier avec Louis XII. Au début d'août 1498, il dit au corps diplomatique assemblé : t Je vois que le roi de France a fait la paix avec l'Espagne, qu'il s'est arrangé pour les affaires de Bourgogne avec le roi des Romains et l'archiduc. Je vois comment il fait les affaires. Je lui ferai présent de Gènes et d'une partie de mes états. Et si je vois qu'il désire être roi d'Italie et que je ne puisse pas m'en tirer autrement, je l'aiderai, de mon argent et autrement encore, à le devenir» (1). Adorni répétait vers le même temps au secrétaire vénitien Bevazam cette parole de Ludovic « qu'il voulait marier Louis XII avec Gênes et lui donner Tllalie pour dot » (2) ;(Adorni blâmait d'ailleurs les paroles de Ludovic Sforza et disait que le moment était mal choisi pour attirer sur les choses italiennes Tattention du roi déjà sulflsamment éveillée.) — D'autre part, Ludovic Sforza s'efforçait de faire croire à son abstention parfaite en tout ce qui touchait les ennemis de Louis XII : celui-ci l'ayant accusé d'avoir encouragé et aidé Maximilien à lui faire la guerre en Bourgogne (ce qui d'ailleurs était la vérité), le duc de Milan s'efforça de repousser et de démentir l'accusation. Il adressa à Pirovani (3), en le chargeant de la répandre à la cour de Savoie et en France, une protestation indignée contre une imputation « éloignée de toute vérité » : < Il croyait, disait-il, devoir assurer nettement devant les princes qui étaient ses amis et qui avaient les moyens de pénétrer jusqu'au roi de France, que cette accusation était fausse et mensongère; non seulement il n'avait pas poussé Maximilien « cette guerre, mais au contraire il avait tout fait pour l'en détourner : il avait reçu, de la part de Maximilien, Hans de Consech pour lui donner son avis; il avait déconseillé la rupture ; llan.s de Consech était reparti avec cet avis, mais la guerre avait clé déclarée avant qu'il fût
(t) Mauino Sanuto, I, 1038, 12 août 1498.
(2) IhicL, I, 1055, 25 août 1408.
(3) Milan, A. d. S. Cartegg. gêner., Ludovic Sforza à Maflfeo Pirovani, 17 août 1498. Louis XJlct Ludovic Sforza, Documents, 41.
(le retour en Allemagne. Ce qu'apprenant, Ludovic Sforza s'était cru tenu par son devoir de vassal de faire des offres générales de service et de concours militaire à Maximilien, estimant que le manquement k cette obligation pourrait lui attirer de grandes difficultés.» Mais c'était à cela que s'était borné son rôle, et LudovicSforza ne pensait pas qu'on put nilui rep rocher Ja guerre franco-impériale ni l'en rendre responsable. Le duc de Milan donnait encore comme une preuve de ses dispositions pacifiques envers la France l'insistance qu'il avait mise à demander la confirmation de la trêve avec Trivulce, tandis qu'il aurait pu profiter d'une rupture pour faire une diversion en Italie et faciliter par là le succès de Tattaquo de Maximilien en Bourgogne. Il déclinait donc toute responsabilité dans la récente attaque dirigée contre la France parl'empereuretdemandait qu'on le fîtsavoirà Louis XII. — Personne d'ailleurs n'avait de doute sur les motifs de cette attitude de Ludovic Sforza; la « crainte juste et raisonnable» que la France lui inspirait n'était un secret pour personne, et le corps diplomatique attribuait volontiers son inaction à ce salutaire effroi, « sans quoi Ton aurait vu une grande rupture», disait Brognolo, faisant allusion à la guerre probable. entre Ludovic Sforza et Venise (1).
L'opinion publique ainsi préparée,LudovicSforzamultipliale8 tentatives pour se faire autoriser par Louis XII à entrer en négociations avec lui ; il le lui fit demander d'abord par le marquis de Saluées (2) ; celui-ci se heurta à un refus formel, dont on donna cette traduction pittoresque: «Que le duc de Milan se garde de m'envoyer des ambassadeurs, je les ferais jeterà l'eaui. Après le marquis de Saluées, Ludovic eut recours à l'intermédiaire de l'envoyé ferrarais Borso da Gorregio pour demander l'envoi d une ambassade en France. Louis XII, tout en démentant le propos brutal qu'on lui attribuait, persista dans son refus: mais il fit dire au duc de Ferraredes'abstenirdésormaisdetoute intervenlion en faveur de son gendre (3). Enfin l'ambassade pontificale reçut de lui la même commission, et échoua de môme(4).
(1) Mantoue, Arch. Gonsaga, E, xix, 3, Brognolo au marquis deMantoue, 28 août J498, «Se iioa chn la Excellentia sua teme pur assai de le cose de Franza, coino è justo et rasonevole, son certo che presto presto si vederia una gran rottura, ma questa sol cosa fa che la Excellentia sua va alquanto retenuta.
(2) Voir plus haut, chap. IlL II, §2, pag. 183.
(3; Voir plus haut, chap. III, III, § 1, pag. 192et Avisi di Parigi, 30 juil. 1498 (4) Voir plus haut, chap. III, VI, g l, pag. 325.
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Après Térliec do ces Icnlatives de négociations officielles, Ludovic Sforza essaya d'arriver au roi par les grands personnages de sa cour ou de son entourage. Un Milanais s'offrit à aller en France pour commencer des négociations avec le capitaine Robinet ; le duc agréa cette offre, mais son agent revint de France après un échec complet, sans avoir pu parler à Robinet ; tous ses interlocuteurs s'étaient accordés à déclarer qu'il fallait, avant tout, éclaircir quelle part le duc avait pu avoir à la déclaration deguerredeMaxin:ilienà Louis XIL Cet agent fut renvoyé une seconde fois en France, numi d'explications sur ce point, chargé de nier les encouragements donnés par le duc de Milan à Tempereur d'Allemagne, et porteur d'une note explicative des droits de Ludovic Sforza au duché de Milan destinée à être communiquée au gouvernement français. Il avait en même temps mission de dire « qu'il serait juste et raisonnable que Louis XII n'attaquât pas sans motif le duc de Milan, et voulût bien lui abandonner la jouissance tranquille de ses états, le duc étant d'ailleurs tout disposé à rendre à Louis XII les mêmes services que ses prédécesseurs avaient rendus aux rois de France ». SU y avait matière à contestation dans ses titres juridiques, Ludovic Sforza était tout prêt a soumettre le différend à un juge agréé par les deux parties; il offrait enfin de tenir Gênes en fief du roi de France et d'accomplir toutes les obligations d'un bon vassal. Mais cette seconde mission de cet agent occulte ne paraît pas avoir abouti plus que la première. — Dans les premiers jours de septembre 1498, Ludovic Sforza tenta une nouvelle épreuve par Constantin Arniti, que d'autre part il essayait de prendre à sa solde (I). Hieronimo Penzono, étant à Vigevano, reçut commission du duc de Milan de transmettre à Constantin Arniti, pour être répétées au roi de France, diverses déclarations de Ludovic Sforza : t le duc, pour plus de repos et de tranquillité, serait très heureux que Louis XII voulût bien l'avoir pour ami, désir d'autant plus facile à satisfaire que celui-ci ne pouvait avoir aucune raison légitime de le traiter en ennemi; du reste il renouvelait ses offres et ses déclarations antérieures; il niait avoir donné à Maxiinilien aucun encouragement ; il avouait seulement lui avoir offert, en tant que son vassal, une contribution de cinquante mille ducats, dont Maxiinilien ne lui avaitd'ailleurs même pas réclamé le vcM-semcnt ; il offrait de nouveau de faire examiner ses titres de possession par le Parlement de Paris, et de tenir
(1) Milan, A. il. S. Cariegf/. (jeiwr.^ Instturtio Secundiin,
Gènes par investiture de Louis XII; il ajoutait môme que si, pour aplanir la difficulté relative à Gênes, il lui fallait payer quelque chose au roi de France, il ne négligerait rien pour le contenter. » Constantin Arniti, qui négociait alors les termes de sa condof /a avec Ludovic Sforza, ne pouvait lui refuser ce service. Il se montra donc très disposé en principe à accepter la mission dont le chargeait le duc de Milan ; mais, connaissant l'existence et rinsuccès des démarches antérieures analogues, il demanda avant tout à savoir quels personnages, et munis de quels mandats, avaient été envoyés en France, quel accueil leur avait fait Louis XII et enfin quelles conditions Ludovic Sforza mettait à son rapprochement. Constantin Arniti pensait en effet justement que la connaissance des faits passés lui rendrait plus facile sa démarche actuelle; et il exprima aussitôt à Ludovic Sforza son espoir de trouver des intermédiaires qui rendraient le succès plus probable. Constantin Arniti s'acquitta de cette mission, et, sans qu'elle ait eu de résultats positifs, c'est sans doute à son intervention que Ton peut attribuer «radoucissement», signalé parle marquis de Saluces au débutde septembre, dansles dispositions de Louis XII à l'égard de Ludovic Sforza (I). Aussi s'attendit-on, en France, à une insistance plus grande dans les propositions d'alliance de Ludovic Sforza à Louis XII (2). Un a secrétaire du roi » fit même savoir au duc que, s'il envoyait un sien agent en France, il pourrait résulter de cette mission c quelque chose de bon». Ludovic Sforza s'émut de cet avis, envoya immédiatement un agent a ce secrétaire, (en qui il. faut sans doute supposerM. deTrans), mais cet agent revint bientôt après en Italie ; il rapporta que cet informateur s'était, de son propre aveu, trop avancé, qu'il ne voyait aucune manière de négocier une réconciliation avec le roi, et affirmait que les dispositions de celui-ci envers Ludovic ne pouvaient être pires que ce qu'elles étaient (3:. La nouvelle de cet échec diplomatique de Ludovic Sforza arriva sans retard à Venise, et y fut enregistrée non
(1) Mantoue, Avch. Gonsaga, E, xix, 3, Brogiiolo au marquis de Maiitoue, 8 septembre 1498. ff^udovic Sforza] ha aviso dal marchese di Salucio che la Maestà dil Re di Frauzaè al(juanto mitigata verso laExcellentiaSua; laquale ha deUberato non lassare cosa a fare per corrumpere tutti quelH che lianno auctorità cuni la Maestà sua, per potere consequire l'iiitento suo contra Veuetiani in questa impresa de Pisa.
(2) Marino Sanuto. I, 1095, l'ambassadeur vénitien â la Seigneurie, 18 septembre 1498.
(3) Costabili au duc de Ferrare, 10 septembre 1498. Louis XU et Ludovic Sforza, Documents, 52.
sans exagération : on assura que, loin d'accepter aucune proposition, Louis XII avait demandé à Ludovic Sforza la cession de Milan, «qui lui appartenait à lui même» (1). La duplicité de Ludovic redoubla après cet échec: il songea plus que jamais à exciter Tcmpereur contre la France, ne voulant pas, comme il le déclarait à Gostabili, « attendre impassiblement sa ruine et se laisser réduire au point où il ne trouverait plus d'alliés»; mais, en même temps, il demanda au duc de Ferrare d'envoyer en France un nouvel ambassadeur, chargé eu premier lieu de justifier Ludovic Sforza du grief fondamental qu'avait contre lui le roi de France, et ensuite d'employer toute son industrie et tous les moyens qui lui sembleraient convenables, à produire une réconciliation. Cet ambassadeur, si l'on rendait Ludovic Sforza responsable de la prolongation de la guerre franco-allemande, pourrait l'excuser en insistant sur les nombreuses tentatives faites par le duc de Milan pour montrer se» bonnes dispositions, tentatives toujours repoussées par le roi : celle mauvaise volonté royale autorisait i^udovic Sforza •^ prendre désormais ses précautions contre la France. Il ne paraît pas que le duc de Ferrare se soit prêté à ce désir de Ludovic (2).
Au mois d'octobre, Ludovic Sforza tenta d'arriver à Louis XII par l'intermédiaire de son mortel ennemi, Trivulcc : la démarche dut coûter autant à son amour-propre qu'à sa rancune (3). Il essaya d'abord do le détacher du service de la France pour le rapprocher de lui-même. II proposa ensuite de verser deux cent mille llorins en échange d'une renonciation de Louis XII à ses projets de guerre. On lit courir divers bruits, tantôt qu'il avait proposé de céder le Milanais à la France deux ans après sa mort, tantôt qu'il avait offert une somme une fois payée de deux cent mille livres et un tribut annuel de trente mille livres, en témoignage de vassalité. Il est certain du moins que, dans le courant
(1) Marino Sanuto, I, 1002, 21 septembre 1498.
(2) Document cilù noie II.
(3) Milan, Bil)liolh. Ambmsienne, cod. A 114 inf., Arluiio, Storiadi Milano: «Priminn omnium J.-J. Trivultium, multa» factic^iis mullieque popuiaritatis virum, adsese aGailo averlere; ci auri summam ingenlem.ducenta tlavorum miilia, si rex armis inlercjuiesccrot spopundisse ; (juidain addidcrunt vivo se ac biennio post esse convenlum, mox si rex prolem suscepisset, tune demum utGallicanu imperiu res Medlolaiia sul»jicerclur sanxisse. Ego quidem, al) his cpii ducalium arcana secrelorum parlicipabant aliter accepi, ducenta quippe, niillia slalim iiiilo fd'derc piMTogauda erant. singulos dehinc in annos trigenla miilia velul ad superioritalis recognilionem impraostaliantur. Qua' p. lane ercdibiliura suul.
de ce mois, Trivulce recevait de France l'ordre de travailler h un arrangement entre le roi et Ludovic Sforza, et l'avis que «le roi verrait cet arrangement avec satisfaction et désirait savoir les conditions de son adversaire » (1). Ludovic Sforza avait hàtô sa réponse à ces ouvertures, déclaré que les services de Trivulce ne lui seraient pas désagréables, annoncé renvoi d'un agent milanais en France, et communiqué à Trivulce la commission donnée à cet agent, s'en remettant à la bonne foi de son ancien adversaire pour transmettre au roi la teneur exacte de ses déclarations. Un personnage fort obscur et dont lidenlité même, les fonctions et le caractère restent pour nous mal définis, le comte Roux de Saint-Martin (nomméaussiZuam Rosso ou San Martino), fut chargé de ces négociations occultes. Il se trouvait en France en octobre, et le 22 du môme mois, de retour de son ambassade, il eut une entrevue avec Ludovic Sforza dans les environs de Milan (2). Louis XII demandait, pour continuer à vivre en paix avec le duc, un tribut annuel de cent mille francs et la possession du duché après la mort de Ludovic (3). Cette prétention paraissait exorbitante au duc; il est même vraisemblable que Louis XII n'espérait pas qu'elle fût acceptée ni même prise en sérieuse considération, et qu'elle avait surtout pour but indirect de réveiller les Vénitiens, avec qui les négociations se prolongeaient sans aboutir. Le duc de Milan repoussa en effet les propositions de Louis XII ; on prétendit qu'il avait offert un tribut annuel d« cinquante mille ducats et une somme une fois payée de quatre cont mille ducats en échangî de toutes les prétentions du roi sur le duché ; d'autres prétendirent qu'il avait ofiert un tribut de cinquante mille ducats, qu'il consentait à tenir Milan en lief de Louis XII et à le lui léguer après sa mort (4), Cet échec fut surtout l'œuvre des adversaires milanais d'un rapprochement entre le roi de France et Ludovic Sforza : les principaux étaient le trésorier Landriano, chef des Gibelins, Galeazzo di San Severino, redoutant un partage éventuel du
(1) Ludovic Sforza à Herasino Brasca, 20 octobre 1498. Louis XII et Ludovic S for sa. Documents^ 60. D'après A ri u no cepciidant, les olïVes auraient été faites directement par Ludovic Sforza à Trivulce, qui ensuite les aurait transmises en France (Storia di Milano, foL 107).
(2) Marino Sanuto, II, 59. Lippomano à Venise, Milan, V2 octobre 1498.
(3) J'jid., Il, 59. Le même à la même, Milan, 22 octobre 1498.
(4) Voir le texte d'Arluno ci -dessus cité, et Marino Sanuto, II, 144, 2! no vembre 1498.— Mar. Sanuto cite le fait comme l'ayant entendu dire à Venise,
gouvernement avec Trivulce, et sans doute aussi Maximilien, aux droits impériaux de qui ces projets portaient atteinte (1).
Cependant des négociations toujours secrètes et officieuses continuèrent. Le parti milanais recommença à s'agiter à la cour de France : « le duc de I^ilan, disaient les ambassadeurs vénitiens, avait à la cour des défenseurs et des intrigues avec les grands, car les Français sont aussi avides d'argent que le diable d'âmes » (2). Le comte de Saint-Martin et d'autres agents du même genre, mais subalternes, l'un entre autres nommé Pietrasanla, séjournèrent en France dans la première quinzaine de novembre. Saint-Martin continuait à pousser le roi à une entente avec Ludovic Sforza, mais le roi s'y montrait de nouveau peu décidé (3). Saint-Martin eut des entrevues avec d'Amboise et Gié ; il fut plusieurs fois mandé devant le conseil du roi, mais le gouverneur d'Orléans, son ami, lui conseilla de ne pas s'y rendre et même de se tenir éloigné de la cour, jusqu'au moment où il aurait des nouvelles de Milan plus conformes aux désirs du roi. Un autre agent, qui recevait des instructions de Saint-Martin, résida pendant le mois de novembre h Loches, à Tours et à Montrichard, suivant la cour et le roi, que d'ailleurs il ne put voir ; son arrivée à Monlrichard,oii était Saint-Martin fut immédiatement signalée, et comme le courrier attendu n'arrivait pas, Louis XII se décida à rompre avec ces agents ducaux tous pourparlers, et il annonça aux ambassadeurs vénitiens, surveillants inquiets et jaloux de leurs confrères milanais, le congé de ceux-ci. Ce congé leur fut signifié sans solennité, «sur un bout de papier •, en termes très secs : c Comte de Saint-Martin, le roi entend et veut que vous cl les deux personnes que vous avez appelées, vous retourniez là d'où vous êtes venus, et ne veut pas vous accorder d'audience. • Les Milanais demandèrent des explications sur leur renvoi, comme fait et comme procédé : le gouverneur d'Orléans leur expliqua que c'était une réplique de la cour au retard de l'arrivée du courrier, et ils partirent, ce courrier arriva pendant leur voyage: ils envoyèrent au gouvernement français la teneur de ses lettres
(1) Arluno dit que <iMaxiiniliaims Cfesar introvertehatur cniin jure suo, si Sfortia pro (la'sare Gailum recognosreret, nani quuin jus Mediolanique potestas al> imperio pendeat ablaqueari distrahique per indignum esse videl)atur» {op. cit,),
(2) Marino Sanuto, II, 189 et IJI, anihassadeui vénitien à laSelgneurie, Lyon, 15, 1(» et 17 novembre 1498.
(3) Ibid., II. 141 ; lettre d'Asti à la Seigneurie, 17 novenïhre 1498.
et continuèrent leur voyage à petites journées, dans l'espoir, qui ne fut pas réalisé, d'être rappelés. Saint-Martin et ses agents attribuèrenlleuréchecauxjalousiesquidivisaientla courioleurs négociations auraient réussi,disaient-ils, s'ils étaient adressés au maréchal de Gié et à d'Amboise ; mais le reste de la cour tenait en suspicion ces pratiques, ne leur croyant pas d'autre but que de faire gagner du temps au duc de Milan ; on n'admettait pas, étant donné les étroites relations financières et politiques de l'empereur Maximilicn et de Ludovic Sforza, la sincérité de ce dernier quand il parlait d'une réconciliation. » Du reste, les dispositions pacifiques du roi avaient changé, avant même l'arrivée du comte de Saint-Martin ; en sorte qu'eùt-il apporté lui-même les propositions envoyées seulement par le courrier retardataire, les concessions de Ludovic Sforza seraient tout de même arrivées trop tard(l).
Vers la mi-novembre, les ambassadeurs vénitiens croyaient que Ton pouvait considérer la ligue franco-vénitienne comme conclue et qu'on n'attendait plus que la réponse de la Seigneurie. Le congé des ambassadeurs milanais fut définitif au début de décembre ; le roi aurait même donné ordre de reconduire le comte de Saint-Martin à la frontière entre deux archers, et menacé de pendaison quiconque se présenterait à la cour au nom du duc de Milan (2). Il ordonna de congédier aussi un autre personnage qui devait arriver à Chinon, vers la même époque (3) ; il retira au comte de Saint-Martin et lui fit retirer par Constantin Arniti les pensions dont il jouissait sur les revenus d'Asti et du Montferrat : le motif de cette suppression,
(1) Documents sur la première année du règne de Louis XII^ pag. 50 et suiv. LeUre anonyme d'un agent secret milanais à Ludovic Sforzu. 29 novembre H98. — Une très grande obscurité régne d'ailleurs sur les allées et venues de ces personnages ; elle est due on partie aux erreurs de noms que commettent les contemporains quand il s'agit de les désigner. Ainsi le comte de Saint-Martin est représenté dans des lettres de Lyon du 21 novembre 1498, comme n'ayant pas encore (juitté la cour à cette date (Mari no Sanuto, II, 207), et en même temps comme ayant ce jour-là même une conférence avec Ludovic Storza, et une seconde à Vigevano quelques jours après (Marino Sanuto, II, 207 et 168, ambassadeur vénitien à Milan, 21 et 25 novembre). Cependant un personnage appelé Zuam Rosso, nom que porte aussi le comte de Saint-Martin, est signalé passant à Lyon le 2â novembre 1498 pour retourner à Milan. Tous ces menus détails, du reste sans grande importance, sont incohérents.
(2) Marino Sanuto, II, 198, lettre à la Seigneurie, 7 décembre 1498,
(3) Ibid,f II, 235, ambassadeur vénitien a la Seigneurie, Cbinon, 7 décembre 1498.
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donné dans l'édit royal, était « qu'il avait voulu se mêler de choses qui ne le regardaient pas »(l). Le comte rentra définitivement à Milan vers le 20 décembre sans avoir pu rien conclure. Le roi voulait une renonciation pure et entière de Ludovic Sforza à son duché, et le duc refusait, comme de juste, de priver son successeur de sa couronne, sans même essayer de la lui conserver (2),
Tandis que les négociations de Saint-Martin échouaient ainsi, une autre « pratica » s'engageait dans ce môme mois de décembre 1498 entre la France et Milan par l'intermédiaire de cette charmante et légère comtesse de Montpensier, Claire de Gonzague, et d'un officier de sa maison, « Simforiano», autrefois marchand à Milan et qui avait quitté Milan par suite de mauvaises affaires (3). Cet agent de Claire arriva le 26 décejnbre à Milan, porteur d'un sauf-conduit pour d'autres diplomates, entre autres M. de Ligona, chargés aussi de prendre part à celle négociation, et fut reçu par le secrétaire Paolo Biasso ; d'après hiijle roi demandait maintenant l'abandon de Gènes par Ludovic Sforza (4), tandis que le duc n'offrait qu'un tribut annuel de vingt mille ducats; mais il promit au marchand Simforiano, si par ses soins la négociation aboutissait, « monts et merveilles » et, plus positivement, le paiement de ses dettes 15). — D'autres intrigues étaient menées parallèlement, dont on n'aperçoit que quelques traces dispersées, et dont on ne connaît ni les agents, ni la teneur, ni les conséquences. D'après Constantin ArniU, Ludovic Sforza offiait de nouveau à la fin de décembre à Louis XII la cession de Gènes et de son territoire, l'envoi de son fils comme otage à Asti ou en Savoie. la formation d'une alliance
(i) Marino Sanuto, 11, 262, lettre de Casai à Fa Seigneurie, Casa), 15 décembre 1498.
(2) Ihid., II, 255, l'ambassadeur vénitien a la Seigneurie, Milan, 21 décembre 1498.
(3) JbitL, II. 255, Lippomaiio à la Seigneurie, Milan, 21 décembre 149$. — Mantoue, E, xix, 3, Brogiiolo au marquis do Mantoue, 19 décembre 1498. La Excellentia Vostra liavra inloso da Ludovico de le cose de Franza per la praticba introducla per la illustrissima madona Chiara et como queslo illustrissimo signore mandô (fuesti di uno secrelario cumsalvo conducto ad alcuni che doveano capitare a Chivasso.
(4) Mantoue, Arc/i. (ionsagay E, xix, 3, Brognolo au marquis de Mantoue, 26 décembre 1498. Les Français, ((ui arrivèrent en elFel a Chivasso, en repartirent presque aussitôt : a [Le duc de MilanJ tuttavia c in praliclia di assettare quelle cosew.
(5) Maiuno Sanuto, II, 255, auibabsadeur|\cuilicn à Milan, 21 déceuib.Uy«.
entre la France, l'empire et le duché de Milan pour attaquer Venise ensemble (l).En Savoie, le grand chancelier et le trésorier, le grand bâtard à Turin, en France d'Amboise et M. de Myolans s'intéressaient à ces négociations (2). A la fin de décembre, on signale de nouveau en France l'agent Pictrasanta, qui offrait d'acheter la paix à prix d'argent au roi, mais il revint à Milan sans aucun résultat; ce nouvel échec désespéra tellement Ludovic Sforza que, le 1*'" janvier 1499, il ne voulut entendre la messe ni au Duomo ni à Sanla Maria délie Grazie (3). D'autres agents, mais d'un ordre intérieur, étaient encore en France pour lui. Ainsi le 4 janvier 1499, deux agents, demi espions, demi courtiers d'alliances, Michèle Resta et Bonaventura di Parma, sont signalés à Lyon, projetant de se rendre à la ct)ur et de se servir encore de l'influence de Claire de Gonzague, mais gênés par les mauvaises conditions pécuniaires où ils étaient réduits (4) . — Neri Gapponi s'employait aussi au service de Ludovic Sforza; il avait même, devant le roi et avec l'assentiment de d'Amboise et de M. de Clérieux, abordé la question de l'entente avec le duc de Milan ; Louis Xll l'en blâma vivement et lui ordonna de ne plus s'en mêler ; mais d'Amboise, Clérieux et le maréchal de Gié semblaient toujours favorables à cette façon de voir. Capponi promit de la part du duc cent mille ducats à Clérieux et à Gié s'ils menaient l'afTairc à bon terme (5). Un instant, au mois de janvier, on crut qu'un accord allait se faire entre les deux princes, sous Tinflucuce de deux personnages, uniquement désignés dans la dépêche qui nous révèle ces détails par les lettres A et Ab (6), lesquels avaient gagné d'Amboise et d'autres grands personnages : Ludovic Sforza cédait au roi (iénes et son territoire, plus une somme d'argent; même, si ces propositions n'agréaient pas à Louis Xll, il promettait de lui laisser après sa mort le duché de Milan (7). A la lin dejanvier, un courrier
(1) Mar. Sanuto, II, 284,Const. Arnili à la Seigneurie, 27 décembre 1498.
(2) Ibid,, II, 307, Doice à la Seigneurie, 30 décembre 1498.
(3) Ibid,, II, iilO, Lippomauo à la Seigneurie, Milan, 2 janvier 1499.
(4) Documents sur la première année du règne de Louis Xll, pag. 61, lettre de Bonaventura de Parnia a Ludovic Sforza, Lyon, 4 janvier 1499.
(5) JOid. et id., Louis XII, pag. 05. ( Sommaire du rapport fait par Neri Capponi à Turin, 12 janvier 1499 l.
(B) Mantoue, Arr.h.aonzarja, E, xix, 3, lirognolo au marquis de Mantoue, 24 janvier 1499. « Roan è mollo inchnato aile coso di sua Excellentia, laqualc ha cercalo do lirare lui cd alcuiii allri alla voglia sua, mediante \ vel Ab.»
(7) Marixo Sanuto, II, 32."), lettre de Gènes, 9 janvier 1499. VoirRoSMiNi, Storiadi Triouhio, I, 309, et II, 85-80. lOid., II, 3i7, l'aïubasiiadeur vêui-
passant à Turin annonce comme un fait accompli la conclusion de cet accord (i). Ludovic lui-môme semblait compter sur ce traité : sa confiance dans la possibilité d'une entente avec la France se fondait sur l'espoir que le mariage de César Borgia en France ne réussirait pas, que les Vénitiens s'accorderaient avec lui-même par peur du pape, que le pape, soit par crainte, soit par honte, ne s'allierait pas avec le roi de France, et qu'enfin Tétat intérieur du royaume ferait craindre à Louis XII une rupture iivec Milan (2). Il escomptait déjà l'avenir: « Si le duc était en sécurité du côté de la France, écrivait Brognolo, je ne dis pas qu'il enverrait des troupes à Pise pour arrêter l'entreprise desVénitiens, mais il ferait de telles actions en Lombardie qu'il fts obligerait à s'en détourner » (3).
La conclusion de l'alliance franco-vénitienne, tellement retardée que l'on commençait en Italie à ne plus y croire, fut un coup d'autant plus rude pour les illusions et les espérances de Ludovic Sforza. Il essaya encore de payer d'audace : ainsi, il écrivait à la république de Lucques, au début de mars, de ne pas s'effrayer de l'alliance qui venait de se conclure, car l'on y réservait une place honorable pour lui-même. Il annonçait qu'il allait envoyer un ambassadeur en France, où se tramait à son profit une autre Ligue. Mais, en même temps,'il demandait aux Lucquois des logements pour les troupes qu'il armait « pour la conservation de l'Italie » (4). Les tentatives directes et personnelles de Ludovic Sforza vers {Louis XII cessèrent cependant alors pour quelque temps.
L3 duc de Slilan se borna à afficher les sentiments les plus courtois du monde, à l'égard de la France et de son roi. Il montra les plus grands égards aux diplomates français qui traversaient ses états, allant à Rome ou en revenant : Ascanio Sforza suivit la même politique. Il donna une lettre de recommandation pour Milan à l'ambassade de la reine Anne, retourtien à la Seigneurie, Turin, 1.') janvier 1499. Il déclara à Adorno qu'il voulait livrer au roi de France Gènes et la riviera, c'est-à-dire «le cheval et le fourniment»; Constantin Arniti offrait déjà à Zuain Adorno l'hospitalité à Casai quand le roi de France le chasserait de Gènes.
(1) MarinoSanuto., 11, 3'JS, Doice à la Seigneurie, Turin. 28 janvierH99.
(2) Cattaneo au marquis dp Mantoue, 7 février \^9\), Louis XII et Ludovic Sfoi'za, Documents, 75.
(3) Hrognolo au marquis, 2 février 1499, Louis Xfl et Ludovic Sforsa, DocumentSy 73.
(4) Marino Sanuto, II, 512, Vinci verra à la Seigneurie, Bologne. 9 mars J499.
LES fÊNTAtrvES DE RAPPROCHEMENT. 481
nant en France en mars 1499, « bien que cette recommandatioti fut inutile et qu'ils pussent attendre le meilleur accueil de Ludovic» (I). Ludovic lui-même exprima, en effet, quelques jours après, à ces ambassadeurs son étonnement qu'ils eussent cru un sauf- conduit à travers ses étals nécessaire, « car 11 mettait tous les sujets du roi très chrétien à la place d'amour particulière qui leur était due ». Il leur envoya, en même temps, un chambellan pour les escorter à travers le Milanais (2). Démarches de pure politesse à la portée desquelles personne ne pouvait se méprendre, bien que les envoyés français eussent manifesté à Trivulce leur satisfaction de cet accueil (3).
Une nouvelle et dernière tentative de tâpprodiementeutlieu au mois de mai 1499. Le comte de Saint-Martifl envoya en Ffàflce un homme à lui. Ludovic Sforza (4), dans un supplément d'instructions adressées à un personnage anonyme qu'il appelle «s^oû très cher ami », en arrive aux moyens désespérés de conâefVer ou tout moins de prolonger la paix (5). Il précise les procédés à employer à l'égard de divers grâtids personnages, tels que d'Amboise, Lîgny, M. de Tournon, pour s'assurer leur amitié. Il déclare que, si ces divers personnages lui promettent leur fidèle appui et obtiennent que Louis XII ne lui fasse pas la guerre, il s'engage à payer, pour chaque année où la paix durera, des pensions de trois mille écus à d'Amboise et à Ligny, et une de deux mille à M. de Tournon ; que les pensions de l'année coulante 1499 leur seraient versées, dès qu'il verrait avec certitude Louis XII renoncer pour Tannée à lui faire la guerre. Mais, découragé et humilié de tant d'échecs, Ludovic Sforza ne voulait plus agir en personne ni consentir que ses amis fissent des démarches en son nom auprès du roi: ils devaient agir spontanément et comme d'eux-mêmes, et, en employant d'ailleurs les voies et moyens qui leur conviendraient, obtenir que Louis XII renonçât à ses idées belliqueuses. — Un agent du cardinal La Rovérc, Pierre Zuam de Forli, alla deux fois à Milan par ordre du roi, et y eut des entretiens très secrets avec Ludovic Sforza. Ludovic s'informa avec
(\) Documenté âur la première année du règne de Louis Xltj pagf. 70. Lettre du cardinal Ascanio Sforza à Ludovic Hforza, Rome, 27 mars 1499.
(2) Und,, pag* 71. Lettre ,de Ludovic Sforza h l'évêque de Trégufer et à Jean de Bosquet, Pavie, 6 avril 1499.
(3) Ibid., pag. 75, Lettre de MîTlvezzi k Ludovic. Annona. 28 rvtW 1499*
(4) Ibid., Lettre de Jean Guisoard à Ludovic Sforza^ 6 mal 1499.
(5) Louis XII et Ludovic Sforsa^ Documents^ 115.
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beaucoup d'iutérôt si (i*Amboise était aussi puissant auprès de Louis XII que le cardinal de Saiul-Malo l'avait été auprès de Charles VIII (1). Il essayait, dernière et faible ressource, de brouiller Louis XII avec Venise en leur inspirant des doutes réciproques sur la valeur de leur alliance : il disait que Venise menacée par le Turc ne fournirait aucun appui au roi ; il prétendait savoir par des gens de la cour que le roi ne ferait pas d'expédition contre lui pendant l'année courante (2).
Cependant, après la signature de l'alliance franco-vénitienne, la conclusion du mariage de César Borgia et de l'alliance franco pontificale ruinait définilivemcnt tout espoir d'une solution pacifique entre Louis XII et le duc de Milan. Le parti milanais était décidément vaincu. Seul, M de Trans, « homme qui, disent les Vénitiens, faisait tout pour de l'argent», essayait encore d'opérer un accord entre les deux princes. Au début de juillet enfin (3) , Ludovic Sforza eut encore un instant la velléité de faire une dernière tentative auprès de son ennemi maintenant déclaré: il voulutlui envoyer en ambassade Maffeo Pirovani ; les lettres de créance nécessaires furent même rédigées par le secrétaire Paolo Balbiani, mais il ne mit pas cette idée à exécution (4). Ascanio conseillait encore à son frère, dans les premiers jours de juillet, de traiter avec la France et Venise, en lui remontrant que l'attitude du pape était un véritable danger pour lui. Ludovic Sforza répondit qu'il ne voulait prendre aucune décision où interviendrait le pape, ni le laisser décider lui-même, et déclara en même temps «qu'il était en de meilleures conditions pour commencer la guerre que Louis XII », et qu'il ne craignait pas Venise (5). Toute pensée pacifique avait donc disparu : aucune des propositions de paix ou des tentatives d'accommodement de Ludovic Sforza n'avait été agréée, aucune ne pouvait lêtre, car toutes reposaient sur des transactions et des concessions provisoires, qui ne liaient que fort imparfaitement le duc du Milan, qui ne donnaient aucune assise iolide à l'influence française non
(1) Marino Sanuto, II, 728, am'Dassadeur vénitien à la Seigneurie, Blois, 10 mai 1499. Du autre espion, Alcssandro da Bologna, est signalé vers le môme temps comme allant fréquemment de France à Milan.
(2) Ibid., Il, 715, leUre de Bloia à la Seigneurie, 12 mai 1499.
(3) Ibid., 11,778, ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Lyon, l.J mai 1499.
(4) Milan, A. d. S., Cartegg, ij:ner., Ludovic Sfor/a à Paolo Halbiani, Vigevano, 3 juillet 1499.
(5) L'ambassadeur florentin à la Seigneurie,Milan, 6 juillet \km, Louis XII et Ludovic ISforsa, Documenté, 168.
édil, tous les Milanais et les Génois établis dans le royaume étaient frappés de bannissement et d'expulsion, sous peine de confiscation de leurs biens et d'emprisonnement. Les citoyens de ces nations, munis de saufs-conduits et de permis de séjour, auraient, pour qu'on ne put pas accuser le roi de trop grande précipitation, un délai de quatre mois, et les autres, un délaide six semaines après la publication de cet édit pour liquider leurs établissements ; un ou deux membres de leurs maisons pourraient recouvrer, retirer et transporter leurs biens, créances et marchandises et en faire ce qu'ils voudraient ; mais il était interdit à tous de commencer ou de faire aucune nouvelle opération de commerce ou de banque. Les étrangers mariés et fixés en France, et y ayant résidé les dix dernières années, n'étaient pas compris dans ce décret ,* mais il leur était interdit d'écrire ou de faire savoir quoi que ce fût sur les affaires politiques de France, à Milan, à Gênes ou aux autres états ennemis de la France ; il leur était interdit aussi de faire des affaires de commerce pour le compte de ces ennemis, et en un mot de nuire d'aucune façon aux intérêts français. Ordre était donné dans le môme édit de sévir avec une violence impitoyable, malgré toutes autorisations de séjour et tous saufs-conduits, contre les contrevenants à ces dernières clauses (i). Comme corollaire à cet édit de bannissement général, fut rendu un autre édit interdisant aux Allemands et aux Milanais d'assister à la foire qui se tenait à Lyon en mai 1499 (2). L'édit du 12 mars fut crié et proclamé dans tout le royaume à son de trompe; il le fut notamment à Lyon, où Taggloraération des marchands milanais et génois était importante,le 17 mars(3). On pensait qu'un décret analogue atteindrait en'môme temps les Florentins; aussi se livrèrent-ils, surtout ceux qui fréquentaient la cour, à de grandes intrigues pour s'y soustraire, et ils y
des femmes de la reine, Secondino d'Asti, qui avait eu rautorisation d'eo faire entrer de cinquante «'i soixante-dix ballots (Documents sur la première année, etc, pag. 65, 12 janvier).
(1) Louis Xn et Ludovic Sforsa^ Documents, 95. Gonradus de Valle à Ludovic Sforza, Casai, 4 avril 1499.
(2) Documents sur la première année du règne de Louis XII, pag. 76, 6 mai 1499. A en croire ce document, la foire de Lyon n'aurait pas été moins brillante, malgré l'absence de ces marchands. D'après un autre texte {ihid., pag. 151), elle eut au contraire moins d'importance cette année-là.
(3) M.VRiNO Sanuto, II, 572, ambassadeur vénitien à Blois à la Seigneu* rie, 25 mars 1499 ; ibid., II, 576, lettre de Lyon à la Seigneurie, 26 mars 1499. Extracto de capituli di lettere venuto da Lione, 22 mars 1495. Louis XII et Ludovic Sforia, Documents,^,
CHAPITRE VI
Cette guerre entre laligue franco-vénitienne et Ludovic Sforza, plusieurs faits d'importance inégale, mais également caractéristiques rannoncèrent dès l'hiver de 1499 ; ils se multiplièrent et s'aggravèrent à mesure que les positions des deux adversaires se dessinaient mieux ; et, par leur succession de plus en plus fréquente, ils accélérèrent le jour de la rupture décisive. Ces actes d'hostilité significative furent les uns des faits diplomatiques ou administratifs, les autres purement des faits de guerre.
§ 1. — L'expulsio7i des Milanais Jiors de France.
Au mois de mars 1499, Louis XII manifesta son hostilité contre le duc de Milan, par une mesure dirigée contre la «nation milanaise » toute entière. Bien plus qu'un acte de protestation économique, l'édit du 12 mars fut un acte de sécurité générale et un acte de menace à l'égard de Ludovic Sforza (1). Par cet
(1) Louis XII et Ludovic Sforsay Documents^ 89. Marino Sanuto, II, 560. Ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Blois, 15 mars 1499. D'autres édits, rendus eu même temps, avaient eu un caractère plus marqué de prohibition économique ; le 8 février, un édit intordit l'introduction par voie de terre des étoffes d'or et de soie, et cette mesure, qu'un vénitien établi à Lyon crut hostile à la Seigneurie, était probablement dirigée contre les Milanais (Marino Sanuto, II, 4G5, Yamico fedel à la Seigneurie, Lyon, 8 février 1499); le 6 avril, Beccaria annonce l'interdiction de l'importatioa des soies et des pelleteries. « Ho inleso como qui é venuto aviso de Franza che quello Christianissimo Re ha facto bandire le sete e pelletarie quale vano de Italia in quello reame ; adciô non li ne posse esser più mandate ; dilche mi è parso darne aviso a la Excellentia Vostra ; 6 aprilis 1499. Augustus Maria de Bocharia. » — Au mois de janvier 1499, l'importation des draps étrangers avait été constituée en monopole au profit du mari d'une
édit, tous les Milanais et les Génois établis dans le royaume étaient frappés de bannissement et d'expulsion, sous peine de confiscation de leurs biens et d'emprisonnement. Les citoyens de ces nations, munis de saufs-conduits et de permis de séjour, auraient, pour qu'on ne put pas accuser le roi de trop grande précipitation, un délai de quatre mois, et les autres, un délaide six semaines après la publication de cet édit pour liquider leurs établissements ; un ou deux membres de leurs maisons pourraient recouvrer, retirer et transporter leurs biens, créances et marchandises et en faire ce qu'ils voudraient ; mais il était interdit à tous de commencer ou de faire aucune nouvelle opération de commerce ou de banque. Les étrangers mariés et fixés en France, et y ayant résidé les dix dernières années, n'étaient pas compris dans ce décret ,* mais il leur était interdit d'écrire ou de faire savoir quoi que ce fût sur les affaires politiques de France, à Milan, à Gênes ou aux autres états ennemis de la France ; il leur était interdit aussi de faire des affaires de commerce pour le compte de ces ennemis, et en un mot de nuire d'aucune façon aux intérêts français.Ordre était donné dans le même édit de sévir avec une violence impitoyable, malgré toutes autorisations de séjour et tous saufs-conduits, contre les contrevenants à ces dernières clauses (1). Comme corollaire à cet édit de bannissement général, fut rendu un autre édit interdisant aux Allemands et aux Milanais d'assister à la foire qui se tenait à Lyon en mai 1499 (2). L'édit du 12 mars fut crié et proclamé dans tout le royaume à son de trompe; il le fut notamment à Lyon, où l'agglomération des marchands milanais et génois était importante,le 17 mars(3). On pensait qu'un décret analogue atteindrait en'même temps les Florentins; aussi se livrèrent-ils, surtout ceux qui fréquentaient la cour, à de grandes intrigues pour s'y soustraire, et ils y
des femmes de la reine, Secondino d'Asti, qui avait eu l'autorisation d'en faire entrer de cinquante à soixante-dix ballots (Documents sur la première année, etc, pag. 65, 12 janvier).
(1) Louis Xn et Ludovic Sforsa, Docum^ents, 95. Gonradus de Valle à Ludovic Sforza, Casai, 4 avril 1499.
(2) Documents sur la première année du règne de Louis XII, pag. 76, 6 mai 1499. A en croire ce document, la foire de Lyon n'aurait pas été moins brillante, malgré l'absence de ces marchands. D'après un autre texte {ihid., pag. 151), elle eut au contraire moins d'importance cette année-là.
(3) Marino Sanuto, II, 572, ambassadeur vénitien à Blois à la Seigneurie, 25 mars 1499 ; ihid,, II, 576, lettre de Lyon à la Seigneurie, 26 mars 1499. Extracto de capituli di letlere venuto da Lione, 22 mars 1495. Louis XII et Ludovic Sforza^ Documents, 92,
réussirent (1). Les marchands milanais et génois, d'autres sujets de Ludovic Sforza, — entre autres le mineur conventuel Prolasio de Porri, qui avait passé le carnaval à Lyon, comme prédicateur et confesseur des marchands italiens, — commencèrent aussitôt leur exode (2) ; ils se retirèrent notamment en grand nombre par Montmélian en Savoie; leur émigration devint extrêmement nombreuse vers le 12 mai, et le 8 juillet elle était complètement achevée (3). Louis XII s'était ainsi délivré de la présence de ces gens qui n'étaient pas moins espions que marchands. Cette mesure de sécurité eut un grand retentissement dans toute l'Italie et émut beaucoup Ludovic Sforza et ses partisans.
§2. — Uatiitude de Trivulce à Végard du duché de Milan.
Un autre pronostic de guerre fut l'attitude de Trivulce dans tous les conflits qui existaient entre les Astésans et leurs voisins, sujets ou alliés du duc de Milan, ou dans ceux qu'il sut provoquer ou développer entre eux. A la fin de février, il prépara une petite expédition pour reprendre une petite place du Montferrat, Calisano, et un autre château, que Ludovic Sforza avait donnés au marquis de Final ou qu'il lui avait laissé occuper ; le duc se plaignit à ce propos non seulement de l'attaque même de Trivulce, mais de la duplicité de Constantin Arniti,qui, tout en se disant son ami, appelait à son secours les armes de la France (4). Trivulce saisit celte occasion de demander à Anna del Carreto, codame de Zuccarello, si elle lui accorderait le libre passage pour aller attaquer Gênes. Fontana, commissaire ducal milanais à Gênes, pensaitque Trivulce s'agitait ainsi, non pas dans le but d'une rupture immédiate, mais en vue.de préparer de longue main Tavenir. Ludovic Sforza et le gouvernement de Gênes, chacun de son côte, mais après entente par l'intermédiaire de Fontana, conseillèrent au marquis de Final de céder, ne croyant
(1) Lettre de Lyon, 13 mars 1499. Louis XII et Ludovic Sforsa^ Documents, 90.
(2) Voir Notes d'histoire italienne, VI : Rapport de Pvotasio de' Poi^i sur Vétat de la France en l/i99 (dans Le Moyen âge, octobre 1893).
(3) Marino Sanuto. II, 750, 23 mai U99, et II, 922, 8 juillet 1499.
(4) Jbid., II, 493, Doice à la Seigneurie, Turin, 27, et 28 février 1499 ; Lippomano ii la Seigneurie, Milan, 1" mars 1499.
pas le moment opporlun pour une rupture avec Trivulce, vu ses conséquences possibles (1).
Trivulce intervint aussi pour l'envenimer dans une interminable querelle que les Astésans avaient alors contre les Génois au sujet de diverses affaires financières, et des créances d'Asti h l*égard de la banque de Saint-Georges (2). Dès le mois de février, Fontana exprimait déjà à Ludovic Sforza son désir de voir l'affaire se terminer au plus vite, craignant que la rupture avec la France ne fît perdre à la république de Gènes toute chance de paiement, et que trop de lenteurs n'amenassent en effet une rupture. Au début de mars, Trivulce signifia au gouvernement génois qu'il lui laissait la responsabilité du mauvais succès de cette affaire, si l'on donnait tort anx Astésans, et menaça défaire altreprovisioiie. Le gouverneur Adorno lui répondit que les Astésans se plaignaient sans motif et que les Génois repousseraient la force par la force ; qu'on pouvait bien leur faire du mal sur la Riviera, mais que ce serait contraire à toute justice, et que Gênes se défendrait de son mieux. Trivulce rappela son messager. Fontana chargea celui-ci de dire à son maître que la banque de Saint-Georges avait fait son devoir, que Trivulce lui-même l'avait reconnu ; que, pour sa part, il s'était employé autant qu'il avait pu en faveur des Astésans. Cette raideur des Astésans et de Trivulce étonnait et inquiétait beaucoup Fontana et Adorno. Le procès s'engagea enfin le 3 février; les Génois se montrèrent très courtois envers leurs adversaires ; toutes les fois que l'avocat des Astésans, Agostino Panigarola ou celui d'î Trivulce demandèrent audience, ils l'obtinrent sans difficulté : l'office de Saint-Georges se réunit même plusieurs fois pour eux seuls ; plusieurs des juges et le prieur dudit office, qui pouvaient, parleurs relations de famille
(1) \oiv Documents pour l'histoire de V établisse ment de la domination française à Gènes (1498-1500). pag. 33, doc. VIIL
(2) La note suivante, reirouvée dans le Carteggio générale de Milan, et classée dans les liasses de mai et juin 1500, résume toute TafTaire : a Causa promoâsa da Signori Astesani intonio divers! luoghi da essi posseduti nel banco di S. Giorgio di Genova; ed interessamento del governatore di Asti. Gian Giacomo Trivulzi, in nome del re di Francia, con minacia di rappresaglie nel caso che non si prestino quelli del banco a somministrar giustizia ; Interessamento del Signor Ludovico in detta causa : spedizione del signor Francesco Fontana, poi del Giulio Cattaneo a Genova; successiva intimazione di guerra per parle del detto Re ai Genovesi. Il creditodegli Astesani suidetti banchi era de ducati undeci milia et cogli interessi ammontavano a ducati tredeci milia ».
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OU d\amitié, paraître suspecU de partialité, avaient offert do ne pas siéger. Au mois de mars, deux envoyés des Astésans, dont l'un était docteur en droit, vinrent à Gènes pour soutenir leurs prétentions devant la justice génoise ; l'un et Tautro posséduient une part de ces créances sur la banque de Saint-^Georges quUl s'agissait pour Asti de recouvrer; Trivulce leur avait interdit, sous peine d'une amende do cinq cents ducats, de chercher à les vendre, disant que, si les riches créanciers se dégageaient, les pauvrôs,restantseuls,no seraientplusen état de soutenir Taffaire. Le 14 mars,rofiIce de Saint-Georges semblait sur le point de ter»miner le procès : il décidait de tenir séance sans désemparer peu* dant deux jours et de se faire porter à boire et à manger dans la salle de ses délibérations. Mais, sur la demande du juriste astésan,on renvoya le prononcé du jugement jusqu'au milieu du mois d'avril, t terme dernier et péremptoire ». Le môme docteur demanda qu'on lui remit une note écrite des points litigieux ; l'offlce de Saint-Georges refusa, alléguant.que ce procédé serait contraire à son usage ; TAstésan se récria ; Fontana et Adorno, toujours prudents, insistèrent auprès des Huit pour qu'on lui donnât satisfaction : si la sentence était ensuite rendue contre eux, les Astésans n'auraient plus aucun motifde se plaindre. Les Huit consentirent à recommencer leur délibération, mais arrivé» rent encore à la môme conclusion ; ce refus décisif et le départ de ce'juriste méticuleux interrompirent les négociations. Le 5 avril, Trivulce, intervenant en personne, envoya signifier au gouvernement génois la dénonciation des représailles : elle devait être proclamée le 12 avril, et l'état de représailles et de guerre existerait dés le lendemain ; Fontana transmit sans retard cette grave nouvelle à Ludovic Sforza. En même temps, de la part du duc et pour éviter que la rupture ne devint effective, il pria les officiers de Saiut-Geor^^es de communiquer par écrit aux Astésanslanote écrite dont la concession était l'objet de ce nouveau litige. Les Génois s'étonneront beaucoup do cette détermination de Trivulce, prise tandis que le procès était encore pendant et alors qu'ils croyaient avoir fait l'impossible pour donner satisfaction aux Astésans, et leur avoir fourni toutes faci-^ lités pour prouver leur droit. Ils envoyèrent une protestation très digne au lieutenant royal et ils se préparèrent à la guerre. Le 6 avril, la nouvelle de l'approche des troupes françaises se répandit à Gênes ; les Adorni envoyèrent pour y répondre Bernardino Adorni à Albenga avec vingt -cinq hommes de pied ; ils demandèrent des renforts pour les autres places de la Riviera4
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Ludovic Sforzaot l'autorisation de mettre garnison dans le château de la dame de Zuccarello. L'attitude hostile ou ambiguë de leurs voisins augmentait leurs craintes; le marquis de Montferrat allait livrer passage aux Astésans, le marquis de Final ne se prononçait pas, attendant les demandes de Trivulce; les Savonais seuls étaient sûrs. Fontana proposa aux Adorni de faire supporter une partie des frais de cette guerre à la banque de Saint-Georges, qui en était la cause. Les Adorni repoussèrent cotte proposition, en faisant prévoir un refus absolu et motivé de la banque. Mais ils consentirent à en parler à la commune.
Les Génois ne croyaient pas encore cependant que la denun* cia di repr^aalie provint du roi de Franco ; ils l'attribuaient à Trivulce, agissant, de son propre mouvement, dans l'intérêt particulier des Aste^ans. Les Adorni étaient particulièrement blessés du sans façon avec lequel Trivulce avait envoyé déclarer la guerre à Gênes, a qu'il avait traitée comme une bourgade» : ils pensaient que Louis XII y aurait mis plus de cérémonie. Llncertitude so prolongea dans la ville et les officiers municipaux furent convoqués plusieurs fois. On voyait dans ces troubles la main du cardinal de La Rovère, et les préparatifs de défense continuaient. Les Génois envoyèrent à Trivulce leur réponse à la denuncia di guérira. Celui-ci ne répondit à ce messager qu'en annonçant qu'il allait commencer les hostilités. Il avait réclamé le droit de passage des seigneurs del Carreto et de Zuccarello, qui le lui avaient refusé et qui demandaient du secours à Gênes ; les Génois en demandaient eux-mêmes à Ludovic Sforza, tout en essayant de trouver une solution pacifique de Taffaire d'Asti. Le Consilio Grande fut réuni pour nommer huit commissaires chargés de la régler; le 13 avril, Agostino Adorni et le conseil des Anciens s'adressèrent directement à Trivulce pour lui représenter que les Astcsans les accusaient à tort, et en même temps, pour l'avertir qu'ils lui feraient voir que « la paix est également utile à tous les peuples • et qu'ils repousseraient la force par la force. Les Astésans répondirent aux Génois par des protestations générales de dévouement, mais maintinrent toutes leurs réclamations pré" côdentes, et Trivulce annonça son intervention militaire imminente (i).
(1) Voir pour les sources de tout ce récit, Documents pour... la domination française à Géiies, pag. 35-52 (IX), où sont données les références aux documents et où les principaux textes sont cités in extenso.
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II signifia en effet au marquis de Final, comme ayant rinlention de l'attaquer, \aidenuncia diguerra (1) et sur une demande d^explicalions du marquis, déclara agir ainsi par ordre du roi, et n'avoir ni la puissance ni la volonté d*y manquer; il donnait du reste, pour unique motif de cet acte, l'état de représailles existant entre Gènes et Asti. Le marquis de Final fit aussitôt quelques préparatifs de défense et demanda des secours aux Adorni et au duc de Milan (2). Ces dispositions belliqueuses de Trivulce n'aboutirent pas; ce n'était qu'une fausse alerte, qui dés la fin du mois était calmée. Le 28 mai 1499, les Génois étaient assez rassurés et assez surs d'une solution pacifique pour renvoyer à Milan de l'infanterie que leur avait récemment expédiée Ludovic Sforza. Cependant la situation générale ne âe détendait pas, la défiance contre les Français continuait : les Adorni persistaient à faire bonne garde sur les places de la Riviera et surtout à Albenga, qui, malgré son importance, n'avait point de forteresse, et où l'on n'avait pu improviser que quelques fortifications (3). Ludovic Sforza, pour en finir et désarmer complètemen t Trivulce, envoya à Gênes un de sescamériers, Giov. Ant. Preda, pour décider les Génois à traiter avec les Astésans (4). Preda réussit dans sa mission à Gênes, et peu de jours après, le 31 mai, en annonçait l'heureux résultat àTrivulce au nom du duc : les Génois, reconnaissant la créance des Astésans,offraient de leur payer une composition de dix mille ducats, en priant Trivulce de surseoir à ses projets belliqueux et à toute autre anouveauté». Trivulce le remercia de sa mission, le félicita d'être venu c faire des miracles » et c ressusciter les morts». Le lendemain, il convoqua les bourgeois d'Asti: ceux-ci commencèrent par refuser la composition offerte, mais les représentations de l'envoyé r^ilanais et de Trivulce les firent revenir sur ce refus ; on envoya à Gênes Ludovico Lunero, chancelier de Trivulce, avec le mandat de toucher l'argent et d'en donner quittance : les Aslèsans avaient fait là-dessus une nouvelle difficulté en demandant que l'argent leur fût envoyé à Asti même. Trivulce lit aussitôt arrêter tous les préparatifs de guerre et suspendre les hostilités qui commençaient: on avait déjà saisi
(1) Marino Sanuto, II, 627, lettre de Doice arrivée le 17 avril 1499 à
Venise.
(2) Le marquis de Final aux Adorni, 7 mai U9Î». Louis XII et Ludovic
Sforsa, Documents, 111.
(3) Fontana à Ludovic Sforza, 28 mai 1499. /6ic/., Documents, 123.
(4) Ludovic Sforza à Malvezzi, 29 mai 1499. Ihid., Documents, 125.
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une quinzaine de muletiers de Savone, avec une cargaison de futaines et de châtaignes': on préparait renlèvement d'un village voisin de Gênes où se tenait un marché. On n'avait heureusement pas permis aux Astésans Tattaquc d'aucune place, malgré les intelligences qu'ils avaient dans quelques-uns, car il aurait été difficile d'en obtenir d'eux la restitution ; la restitution de diverses choses saisies sur les Génois parles gens d'armes d'Asti, demandée par Giov. Antonio Preda, lui fut refusée, après d'interminables pourparlers. Comme Ludovic Sforza avait à payer une portion de ces dix mille ducats, Trivulce consentit qu'il remît une promesse de paiement entre les mains d'Agostino Triulzi, et lui accorda, pour effectuer le paiement même, un délai courant jusqu'au commencement du mois d'août suivant. Preda recommanda à Ludovic Sforza d'éviter et de conseiller à Gênes d'éviter tout retard— le moindre retard devant avoir pour conséquence de détruire tous les résultats obtenus, et, Trivulce s'étant employé avec ardeur au règlement de cette affaire, de le rendre plus hostile que jamais à Ludovic Sforza (1). — Les choses s'arrangèrent pourtant à la mi-juin, les Astésans consentirent à attendre pendant deux mois le paiement des deux tiers de la somme promise, moyennant le versement immédiat de mille ducats par les Adorni. De plus, ils consentirent que les garanties que les Génois leur avaient offertes pour ce paiement à Asti ou à Casai leur fussent données à Gênes même (2). Malgré son dénouement pacifique, cette longue querelle avait mis en lumière la politique agressive, rude et autoritaire de Trivulce.
Les sentiments de Trivulce éclatèrent encore dans une autre tentative d'expédition militaire. Avant le règlement définitif de la querelle d'Aslietde Gênes, vers la fin de mai, Trivulce annonça qu'il avait reçu l'ordre du roi d'attaquer quelque château du Milanais et de dénoncer le délai de vingt jours qui devait précéder le commencement des hostilités (3). On ne croyait pas,
(1) Giov. Antonio Preda à Ludovic Sforza, l'«" juin 141)9. ibiiL, DocumentSf 128.
(2) Milan, A. d. S., Pot. Est.Genova, F. Fontana ù Ludovic Sfwv.a, 16 juin 1499. [Trivulce obtient des citoyens d'Asti dej «stare contenti de aspectare el pagamento de li duoi terzi de ii dieci niila ducati, tinulll duoi niesi, cum condicione che le mille ducati dovevano deponerc epsi inagnilici in bancho siano exbursati de présente; et le segurta se sono offerte dare in Monferrato et in Asti sono contenti pigiiarle in Genua. »
(3) Costabilî au duc de Ferrare, 26 mai 1499. Louis XII et Ludovic Sforza Docume}its, 122. La mémo nouvelle est donnée par Brognolo au marquis de
les Suisses étant en désaccord avec le roi de France, à cause de rintcrdiclion signifiée àtous les Allemands de venir à la foire de Lyon, que l'armée française pût rien faire d'important, et Ludovic Storza affecta le plus grand calme, se disant sûrque,pour l'année 1499, Louis XII ne tenterait aucune expédition; il attribuait cette manœuvre de Trivulce à son désir de complaire aux Suisses, ses confédérés pour le château de Misocco, voisin de leurs frontières. Il prétendait même savoir que dans Asti les troupes seraient plus probablement diminuées qu'augmentées, que le roi manquait d'argent, et que d'ailleurs il avait en tête d'autres préoccupations que les affaires d'Italie (1) ; aussi, tout en commençant à garnir de troupes les frontières d'Asti, de Piémont et de Montferrat, tout en y envoyant huit cents chevaux, à Milan il semblait tout occupé de joutes et de fêtes. Par contre, cette déclaration de Trivulce parut aux diplomates italiens assez grave pour être relevée et rapportée au duc de Milan, et ils jugèrent utile de le pousser à prendre quelques mesures défensives spéciales. Ludovic se montrait beaucoup plus incrédule que son corps diplomatique ; il croyait môme que ces propos étaient de l'invention de Trivulce et destinés seulement à l'effrayer. L'attaque annoncée eut lieu cependant au début de juin contre le marquis Oddone d'Incisa, partisan décidé de Ludovic Sforza (2) ; elle ne fut pas dirigée ostensiblement par Trivulce, qui put ensuite en désavouer les auteurs. Le 6 juin, conduits par deux chefs (mal désignés sous les noms de «eJ barone* et de tt M. Baldrachino»), les Français marchèrent contre Incisa, où ils avaient des intelligences (3) , et commirent quelques désordres sur le territoire; le lendemain,au point dujour, quatre cents chevaux et trois cents hommes de pied français, avec des gens du tt dominio /narc/iiona/e» de Montferrat, poursuivirent le marquis Oddone jusqu'aux portes de sa ville ; alors se produisit une sortie des habitants, joints au peu de troupes qu'avait ce seigneur; beaucoup des assaillants furent tués ou blessés, et le reste
Manloue, le 10 juin, mais sans aucun coniinentaire. « J.-J. Trivulzi ha inandalo ad intimare qua la desdicta de la tregua.» (Mantoue. Arch. Gonsaga, E, xix, 3). — De Ferrare elle revient à Venise, le 15 juin U99 (Marino Sanuto, II, 323, Ferrare, à le vicedomino à la Seigneurie, 15 juin).
(1) L'ambassadeur llorentin à la Seigneurie, Milan, 8 juin 1499, Louis XII et Ludovic Sforza^ Documents, 135.
(2) Oddone d'Incisa à Ludovic Sforza. Jbid., Documents, 134,
(S) L'ambassadeur llorentin à la Seigneurie, Milan, 10 juin 1499, Jbid,, Documents, 137.
fut mis en fuite ; deux gentilshommes furent blessés et moururent des suites de leurs blessures (1). Le marquis Oddone, annonçant ce succès à Ludovic Sforza, lui dit orgueilleusement, «que si jamais le duc voulait faire des embuscades ou des courses ;sur le territoire ennemi, il trouverait dans la ville d'Incisa des hommes capables d*un coup de main ». Mal vezzi, immédiatement prévenu par Oddone, exprima ses plaintes à Trivulce (2). Celui-ci répondit, dans les vingt-quatre heures, « que les désordres que lui signalait Malvezzî lui avaient grandement déplu »(3), manda el baroiie, chef d'expédition, et en public, et en présence du trompette milanais, lui manifesta son mécontentement a par des rebuffades impérieuses » (4). Trivulce eut beaucoup de peine ensuite à rétablir le calme. Les frontières du marquisat furent garnies de troupes, et, après avoir pris ces précautions, le marquis affecta la plus grande sécurité, mais il» n'était rien moins que sûr de la paix, et réclama de Malvezzi des troupes pour se défendre contre une attaque nouvelle des Français. Malvezzi, qui n'en avait point de trop, se borna à des promesses vagues, à l'assurance que Ludovic Sforza était très bien disposé pour lui, et insista sur les déclarations pacifiques rassurantes de Trivulce. Oddone renouvela avec insistance sa demande, disant savoir par ses espions que le baron voulait à toute force l'attaquer et donner l'escalade à sa ville, qui, vu sa faiblesse, ne pourrait certainement pas lui résister, el il envoya GiulioGuasco demander cinquante fantassins à Malvezzi. Mal-
(1) Malvezzi demanda même à Ludovic Sforza, A la requête de Trivulce, le rappel pour quelques jours d'Antonio da Momberserio « essendo venulo a qnesto disordino cum quelli Guasconi, corne hebc maie per pacificare cum loro, maxime cum questi dui gentilhoinini ferili morissero». Malvezzi demanda en même temps d^augmenter la garnison du château (Milan, A, d, S., Cartegg. gêner., Malvezzi à Ludovic Sforza, 8 juin 1499).
(2) Milan, A. d. S. Cartegg. gêner. Malvezzi à Ludovic Sforza, 7 juin 1499. M. Oddone me notiflca Francesi essere andati ad Incisa et essere stati a cfualche desordine cum loro, como Vostra Excellentia vedera per la qui alligata. lo ho subito mandato uno mio trombelta da messer Giov. Giacomo per questo. » — On trouvera cette « lettera qui alligata » dans Louis Xll et Ludovic Sforsay Documents, Î34.
(3) Mîlan, A. d. S., Cartegg. gêner., Malvezzi à LudovicSforza, 8 juin 1499, (T Questi desordeni gli sono spinciuli gtandeniente e col trombelta se e doluto assai del barune, e de liaidi-achiiiu e cho gîa ha mandato per lo barone per reprehenderlo di questo »>.
(4) Milan, A. d. H.,Cartegg. gêner., Malvezzi à Ludovic Sforza, 10 juin 1499: « Gian Giacomo molto imperiosamenfe in publico ha rebuffato lo barone, demostrando cho questo atto fi sla moflo spiaciuto.»
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vezzi répondit encore qu'il n'avait pas ce nombre d*honi mes disponible, qu'il avait demandé de l'infanterie à Ludovic Sforza, et que, dès qu'il en aurait reçu, il lui enverrait des troupes; il promettait d'aller à Incisa encourager le marquis et voir comment on pourrait fortifier la place ; il voulait aussi fortifier Monbercello, et demander aussi pour Alexandrie même des renforts à Ludovic Sforza (1). Cependant les Français se retirèrent complètement du marquisat dans l'Astésan (2). La joie fut grande en Milanais, où l'on grossit quelque peu l'événement pour rendre cette retraite plus glorieuse pour les armes ducales ; on félicita Ludovic de cet incident, où l'on affecta de voir un heureux présage de la future guerre. Giovani Casati lui écrivit de Forli qu'il espérait que « cet heureux début aurait une excellente suite et une fin encore meilleure » (3),
I 3. — Le voyage des ambassadeurs français en Italie.
Le voyage à travers la Lombardie de l'ambassade que Louis XII envoya au mois de juin à la Seigneurie de Venise prit, grâce au luxe inusité de précautions diplomatiques dont Accurse May nier et M. de Beaumont s'entourèrent, une signification d'hostilité évidente contre le duc de Milan (4). Malgré l'absence de relations diplomatiques olficielles entre le roi de France et
Cl) Malvezzi à Ludovic Sforza, 15 juin li99. Louis XU et Ludovic Sforsa, Documents^ 147. A Turin, on réduisait toute cette affaire aux proportious plus modestes d'une escarmouche (Marino Sanuto, 11, 829, Dolce, 14 juin 1499). D'autre part, on faisait courir le bruit qu'une attaque serait prochainement dirigée contre Alexandrie par les Gascons et les gens du marquis de Montferrat [Milan, A. d. S. Carte(jg. gcner., Malvezzi à Ludovic Sforza, 11 juin 1499]. Jbid., Documents, 139.
(2) Mais, au commencement de juillet, on annonçait de nouveau, à tort d'ailleurs, que Trivulce avait pris Aucisa et que Constantin Aruiti avait occupé un chAteau situé en Lunesana' à quatre milles de Casai (Marino Sanuto, II, 905, Lippomano â la Seigneurie, 5 juillet 1499).
(3) Milan, A. d. S. Pot. Kstere, Fovli, Casati à Ludovic Sforza, 27 juiu 1499. «... sperando de si felice principio optimo mezo e Une, quem Deus...D, Il disait dans la même lettre <(...dolendosi chel non li sii licito e permesso il poter seguire pcrsonalmente la Signoria Vostra e voglie sue, come la fa con l'animo e desiderio.»
(4) Toutes les sources et les indications bibliographiques pour ce paragraphe sont indiquées, et les principaux textes cités intégralement dans mon élude sur U Ambassade d' Accurse May nier à Xenise, (juin-novembre 1499), pag. 10-19, a laquelle je me borne à renvoyer ici.
Ludovic Sforza, les Français, simples particuliers ou agents du roi, n'en circulaient pas moins jusque-là librement en Milanais : plusieurs ambassades, depuis l'avènement de Louis XII, l'avaient traversé en parfaite sécurité et sans avoir jamais rencontré de difficultés administratives de la part du gouvernement milanais. Mais Accurse Maynier et M. de Beaumont, comme pour marquer qu'ils considéraient déjà le Milanais comme un pays ennemi et qu'ils ne s'y croyaient pas en sûreté, firent demander un sauf-conduit au duc de Milan. Par une suprême ironie, ce fut l'ambassadeur vénitien à Milan, représentant d'une puissance amie, qu'ils chargèrent de l'obtenir, en même temps que J.-J. Tri^ vulce demandait pour eux un sauf-conduit au gouverneur d'Oltra Po, Lucio Malvezzi.
Ce fut le 12 juin que Marco Lippomano s'acquitta de cette commission délicate. Elle provoqua un échange de propos assez vifs entre le duc et lui. Ludovic Sforza manifesta un grand étonnement d'une telle demande. Dans la conversation il s'emporta :« Vous autres Vénitiens, vous avez promis au roi de France de l'aider à m'enlever mon état.» Il demanda à Lippomano s'il pouvait le démentir ; et il s'étonnait de l'altitude de Venise : «Son état n'avait rien à démêler avec le roi ni avec la Seigneurie; il se croyait sous la protection de Dieu. Dieu mettrait à la Seigneurie les Turcs sur les bras et occuperait le roi de France par les Allemands. Quant à lui, son état était si bien fortifié qu'il ne craignait rien.» Il ajouta : a. Vous rappelez-vous que je vous ai autrefois promis de vous faire lâcher Pise et de vous balayer par toute l'Italie ? Je vous ai tenu parole, je crois ? Eh bien ! je vous dis maintenant autre chose, et notez le jour et l'endroit pour vous en souvenir : au premier signe que je verrai d'être ennuyé par vous, je vous ferai courir par toute l'Italie, sans vous laisser tourner la tête en arrière, comme je l'ai fait à d'autres». Lippomano se borna à lui répliquer :'c Si j'étais un aussi grand seigneur que vous, je vous répondrais ». Et le duc reprit assez sèchement : «Je ne vous le dis pas pour que vous me répondiez, mais pour que vous l'écriviez à la Seigneurie ».
Ludovic se calma cependant et promit le sauf-conduit. Mais, pour quC' les ambassadeurs ne crussent pas le devoir aux soins de Lippomano, il l'envoya directement au gouverneur d'Oltra Po, Lucio Malvezzi, avec mission de leur faire parvenir. Il le chargea en même temps d'inviter les ambassadeurs à venir à Milan pour qu'il piit les honorer et les < caresser » dignement. Il fit même plus : il envoya au devant des ambassadeurs
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français deux personnages de la cour, chargés de leufféceplion à Alexandrie et d'une invitation officielle à se rendre à Milan, où il désirait les voir. Ces délégués étaient deut fervents Gibelins, Arabrosio del Mayno et Ugo délia Somaglia, qui jouèrent plus tard un rôle dans la révolution milanaise.
Lucio Malvezzi, après avoir reçu de Trivulce la demande insolite d'un sauf-conduit, en avait informé le duc, et avait envoyé à Asti un chancelier pour avoir à ce sujet quelques explications de Trivulce sur les motif de cette demande. Dès qu'il eut reçu la lettre de Ludovic Sforza, il s'empressa d'envoyer à Trivulce le sauf conduit réclamé et de lui demander quel Itinéraire comptaient suivre les ambassadeurs, pour faire savoir aux délégués de Ludovic où ils pourraient rencontrer les Français. Trivulce lui répondit que Maynier et Beaumont devaient, par ordre du roi, aller à Casai parler au marquis de Montferrat. Les délégués milanais demandèrent alors directement à Constantin Arniti la date de l'arrivée des diplomates français, au-devânt de qui ils désiraient aller, hors môme des frontières du duché. Arniti leur répondit le 16 juin qu'il n'avait pas encore avis de la mise en route des ambassadeurs d'Asti pour Casai, mais qu'il les en préviendrait le plus tôt possible. L'avertissement ne se fit pas attendre, les ambassadeurs français étant arrivés à Casai le 17 juin. Les Milanais y entrèrent le lendemain, non sans que la traversée du Pô leur eût présenté quelques difficultés à cause de la grosseur insolite de ses eaux. Le marquis de Montferrat ne voulant pas, malgré son récent traité avec la France, se brouiller ouvertement avec Ludovic Sforza, alla ti leur rencontre hors de la ville jusqu'à Santa Maria de lî Angeli.
Le soir même, ils allèrent visiter officiellement Maynier et son compagnon. Ceux-ci affectèrent de les traiter avec la plus grande courtoisie ; ils allèrent recevoir leurs visiteurs jusque sur le palier du premier étage de leur maison, mais se montrèrent décidés à repousser toutes les avances du duc de Milan. Aux invitations de venir ;ï Milan, d'y avoir une entrevue avec Ludovic Sforza, les Français répondirent par des remercîmenls généraux, assurant que «bien (pie leurs instructions ne leur prescrivissent rien au sujet de cette visite, ils l'auraient faite s'ils l'avaient crue en quoi que ce fût utile au duc.» Ils expliquèrent leur (lemando de sauf-conduit, non par la peur d'être maltraités par Ludovic Sforza ou ses officiers, « attendu, dîrenlîls non sans quelque cynisme, que leur venue en Italie n^était
pas de nature à pouvoir lui déplaire ni dans le présent ni dans l'avenir », mais par la crainte des nombreux groupes de soldats et d'hommes d'armes de toutes nations, et surtout Albanais, qui guerroyaient sur les frontières du Milanais. Les Milanais insistèrent sur le vif désir qu'avait le duc de les recevoir avec de grands honneurs: les Français redoublèrent leurs remercîments et maintinrent leur refus, prétextant soit leurs instructions, soit la fatigue du voyage. Ces excuses dissimulaient à peine leur affectation d'hostilité et de défiance. Interrogés sur leur itinéraire, ils déclarèrent ne pas savoir encore s'ils voyageraient par terre ou par eau, expliquant qu'ils préféreraient peut-être ce second mode de locomotion, à cause de la claudication dont souffrait M. de Beaumont. Constantin Arniti, avant même qu'ils se fussent formellement décidés, avait fait préparer pour eux des barques et des bateaux de transport. Ils partirent en effet par eau, mais ils ne se résolurent à finir leur vovage par le fleuve qu'après avoir été éoiairés et rassurés par l'ambassadeur vénitien, Lippomano, sur les dispositions du marquis de Manloue et du duc de Ferrare. Les délégués milanais durent se contenter de leurs réponses évasives et négatives, qu'ils transmirent aussitôt à Ludovic Sforza.
Le duc de Milan ne se tint pas pour battu ; il ordonna de défrayer le voyage des ambassadeurs et do leur rendre partout les plus grands honneurs ; il eut même quelque temps l'idée d'aller à leur rencontre pour avoir avec eux Tentretien qu'il désirait tant. Les ambassadeurs, par contre, évitèrent le plus possible d'être ses obligés: ils surent se soustraire à la réception que leur avait préparée à Crémone, par ordre du duc, le commissaire ducal Girolamo Visconti. Ce dédain fut encore souligné, et le contraste rendu plus frappant, par l'empressement qu'ils mirent à recevoir, à Mortara, la visite de Lippomano, duquel ils obtinrent, pour la suite de leur voyage, d'utiles informations.— Le passage, à travers la Lombardic, des diplomates français fut donc un symptôme très significatif de l'hostilité, non encore officiellement déclarée mais déjà iu'hibitahlo, de la ligue franco-vénitienne contre le duc de Milan.
L. P., lom. L
§ 4. — La dénonciation de la trêce»
Le 9 juillet 1499, Trivulce avisa officiellement le duc de Milan de la dénonciation de la trêve : c'était là un fait beaucoup plus grave que tous les précédents, car il équivalait à une déclaration de guerre; Trivulce lui donna même cet avis d'une façon qui montrait peu de respect et de considération pour Ludovic Sforza (1). Ludovic Sforza répondit à ce mauvais procédé par une mesure de rigueur contre la famille Trivulce, qu'il somma de lui fournir de quoi payer et entretenir mille hommes de pied (2 ; et il annonça l'intention, si Trivulce continuait ses agressions, d'expulser de Milan tous ses parents et peut-être de conGsquer leurs biens; mais il ne répondit pas à Tacle officiel delà dénonciation de la trêve. — Le 12 juillet, Trivulce lui fit exprimer son étonnement d'un pareil silence : « il trouvait étrange que le duc n'eut pas cherche à savoir les causes de cet acte (3), comme il l'avait fait les autres fois »; il promettait, si le duc voulait envoyer à Asti un délégué, de lui dire c des choses qui ne lui déplairaient pas ». Malgré cette promesse assez équivoque, Trivulce commença de nouveau les hostilités, en manifestaut rintention d'occuper, au nom du roi de France, Felizzano. Ua agent milanais d'Alexandrie, Bernardine Cotti, avertit aussitôt le duc en lui montrant la gravité d'un pareil fait d'armes, car l'occupation de Felizzano entraînerait celle de tous les passages et ponts existant sur le Tanaro et rendrait impossible, par làmême, le ravitaillement d'Annona et de la Rocca d'Arazzo (4). Trivulce occupa Felizzano et y mit garnison avant que le duc de Milan eut pu secourir la place (5).
Le gouvernement français laissait ou faisait annoncer, en même temps, à Lyon, qu'aussitôt qu'expirerait le délai de
(1) CostabilL au duc de Ferrare, 10 juillet 1499. Louis XII et Ludovic Sforza^ Documents f 177.
(2) Voir plus haut, chap. IV, g III.
(3) Soderini et Pepi à la Seigueuiic, 14 juillet 1499. Louis XII et Ludovic Sfor::fay Documents, 18G.
(4) Milan, A. d. S. Carteyfj. (jencv., Bernardino Cotti h Ludovic Sforza, 10 juillet 1499. *«Di quanto progiudicio e poriculo sarebbe, perche essa non porria socconer Novi ne la Rocha, perche in uno poco tempo prenderaoo tulli li passi e porli che sono sjpra el Tanaro >>•
(,'») Ambassadeur tlorenlin à la Seigneurie, Milan, 10 juillet 1499. Louis XII et Ludovic Sfor;:ù, Documents, I7G.
(lenuncia outre le roi et le duc, ciuq cents lances du roi se présenteraient sur lii fronliôre niihmaisc, comme pour attester la cessation de la trêve et le commencement de l'état de guerre cireclif (1). — A Milan, on commença à parler, comme d'un fait procluiin, d'une aUaque simultanée du duc de Milan par le roi et la Seigneurie. Ludovic Sforza s'en cxpli(]ua : a il n'ignorait pas combien il ctait grave pour lui d'avoir sur les brasdeux ennemis aussi puissants en môme temps ; mais sa confiance en Dieu et dans sa justice le consolait un peu ; il était bien décidé à n'épargner ni la dépense ni sa personne pour se défendre ; il faisait appel d'ailleurs au concours de l'empereur, du roi de Naples, des Florentins et du duc de Fcrrare» (2). Mais il n'était rien moins que rassuré.
Le premier signal de la guerre fut un coup de main tenté par Trivulce contre Alexandrie (3), — Il s'y était ménagé des intelligences avec divers individus, les Beccaria, Georgio et Sebasliano Manlello, tlazavillan ; c'était chez Sebastiano Mantello que s'était, vers le 15 juin, noué le complot entre lui et deux émissaires de Trivulce qui, déguisés en paysans, étaient venus le voir, avaient causé longuement et dîné avec lui : Sebastiano leur avait fait de grands frais et leur avait rendu de grands honneurs pendant ce dîner (4). Le « ponte Bcrgolio » à Alexandrie devait être encloué et chargé de terrains et de barres de fer de façon qu'il ne pourrait être relevé rapidement devant une attaque à i'improvihte; les partisans de la France devaient se trouver sur les lieux pour empêcher qu'on ne tentiU de le relever et pour assurer aux troupes françaises un accès facile dans Alexandrie (5); un d'eux, Cazavillau, attendit cint] jours en armes dans si maison l'approche des Français, pour être en temps utile à la garde du pont (6). Trivulce devait, pour que Topéralion réussît plus facilement, se présenter avant le jour devant le pont en question (7).
Avant de marcher sur Alexandrie, Trivulce s'assura de quel-
(1) Le mémo à la même, 25 iuiUel 14î)î). Jbid., Documents, 210.
(2) Coslabili au duc de Ferrare, 13 juillet I4î>î). JOid., Documents^ 183. (:<) Marixo Sanuto, II, OGl, Trivulce aux ambassadeurs français à Venise,
18 juillel 1491).
(4) Dionislo Coufalonieri à Ludovic Sforza, Alexandrie, 3 août J49J. Loui» XII et LiuloDic iyforsa, Documents, 270.
(.)) Maiuno Saxuto, II, IISU, Gabriel de Pordenonc à la Seigneurie, 27 août H99.
(6) /'>/t/., II, 1102, Liom à la Seigneurie, Crema, 17 août 1499.
(7) (ÀfStabili au dur de Ferrare, 7 auùt 1499. Louià XII et Ludocic Sforza^ Documents^ 249,
500 LOLIS m ET LUDOVIC SFORZA.
qucs petites places et bourgades ouvertes , Cornero, Solero , Quatordexe. Cornero, ville ouverte, était défendue par Biasino Crivelli, commandant des arbalétriers de la garde ducale, et une centaine de ces arbalétriers. Trivulce partit d'Asti dans la nuit, et, tandis qu'il se dirigeait lui-même vers Alexandrie avec environ deux mille chevaux, il envoya le reste, c'est-à-dire sept ou huit cents, contre Cornero. Crivelli fut surpris par leur attaque, réunit à la hâte ses hommes, et se retira avec eux dans des défenses improvisées ; la résistance fut c gaillarde » et se prolongea pendant plusieurs heures : les Français perdirent seize hommes, Crivelli finit par capituler, avec sauvegarde des personnes et des biens et liberté aux soldats de s'en aller où ils voudraient ; ils se retirèrent à Alexandrie, et Cornero fut occupée par les Français (1).
Pendant ce temps, Trivulce marchait contre Alexandrie avec une petite armée de deux mille cinq cents hommes, tout compris , hommes d'armes, cavalerie légère et fantassins (2). Sa marche fut retardée par un épais brouillard qui fit perdre leur route à une partie de ses hommes : les cavaliers égarés parcoururent le pays eu criant pour se reconnaître et rester en masse. Galeazzo San Severino disait plus lard que, s'il y avait eu cinq cents chevaux à Alexandrie cette nuit-là, les Français auraient été facilement détruits en détail, grâce à leur dispersion (3). — Dans leur marche, ils touchèrent Solero, dont la garnison composée d'estradiots prit la fuite ; ils s'attardèrent à lui donner la chasse. Ils attaquèrent vers quatre heures du matin le faubourg de Bergolio à Alexandrie et essayèrent de s'emparer de la porte d'Alexio. Mais déjà il commençait à faire grand jour, ils furent aperçus; on cria« Aux armes n dans la ville. Le référendaire Innoceuzo de Stampi, réveillé par ces cris, mit en hâte son ziipono, sauta à cheval et courut sur la place ; il y rencontra Baulino Cotta, Nicolas Tnviciati, quelques autres hom-
(1) CostabiU au duc de Ferrare, 20 juillet 1499. L'ambassadeur florentin à la Seigneurie, Milan, 20 juillet 1499, Louis XII et Ludovic Sforsa, Documentu, 202.
(2) Marino Sanuto, 11, 967, ambassadeur vénitien à la Seigneurie, Milan, 27 juillet 1499.
(3) Florence, A. d. S., Letteve alla Signoria, reg. XII, ambassadeur ilorentin à Milan à la Soigneurio, 2G juillol 1499. « M. Galeaz ètornato e dice havere bon munito quelle frontore, e che, se la nocte che vennero Franzesi, se trovava pure la cinciuecento cavalli, si ronipevano facilmento, perclie haveano perduta la via e tucta nocte sniarriti andorno gridaudo per quel paese.i)
mes (l'armes, qui en chemise, qui en zupono comme lui, armés les uns de radeley les aulres d'autres armes, tous ensemble coururent au pont Bergolio, qu'ils trouvèrent encombré des fuyards de Solero, venus à la débandade, ignorant où étaient leurs chefs, ne pouvant fournir aucun renseignement. Ils poussèrent jusqu'à la porte devant laquelle étaient les Français et où Ton se battait. Un individu, des partisans de la France, empêchait les défenseurs de la place de relever le pont ; quelques arbalétriers milanais furent enlevés par les assaillants; il y eut une mêlée assez meurtrière entre les Suisses et les Allemands ; un escadron de cavalerie s'avança jusqu'aux maisons situées auprès et en dehors de la porte : les Milanais se hâtèrent de s'abriter derrière les murs de la ville, mais, quand ils voulurent relever le pont derrière eux, les cordes et les chaînes cédèrent sous le poids des barres de fer dont on Pavait chargé. Le coup n'en était pas moins manqué ; les Français ne pouvaient plus s'introduire dans la place par surprise et ne se sentaient pas en nombre suffisant pour livrer bataille : « grâce à Dieu et à la fortune, » ils n'essayèrent pas de pénétrer dans Alexandrie. Ils se bornèrent à rester campés deux jours dans le voisinage (1) : il n'y eut d'ailleurs aucun autre incident. Les nuits suivantes, Innocenzo de Slampi et quelques autres gardèrent le pont, tandis que Baulino Cotta, Nicolas Inviciali et autres faisaient des rondes très sérieuses dans l'enceinte (2).
Cette attaque, qui permit aux Français de s'assurer qu'il n'y avait qu'un petit nombre de soldats milanais à Alexandrie, démontra à Malvezzi l'insuffisance de la défense de la place (3) ; d'une part, le manque de fortifications au pont Bergolio avait permis aux Français de s'approcher tout près de la ville, d'autre part le châtelain de la citadelle de la porte d'Alexio avait été tellement bouleversé par la soudaineté de cette attaque (4j, qu'il n'avait pas songea faire liier le canon contre les assaillants, et cet ahuris-
(1) C'était ea somme uu échec pour Trivulce (Marino Sanuto, II, 1096, les rectori de Bergame à la Seigneurie, 16 août 1499).
(2) Marino Sanuto, II, 945, Lippomano à la Seigneurie, Milan, 19 juillet 1499; ibid., Il, 984, Donado à la Seigneurie, Ferrare ; 27 juillet 1499. Innocenzo di Starapi à Ludovic Sforza, Alexandrie, 20 juillet 1499. Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 205.
(3) Ibid., II, 962, Dolce à la Seigneurie, Turin, 20 juillet 1499. Malvezzi à Ludovic Sforza, 20 juillet H^^d.LouisXIIet Ludovic Sfor sa, Documents, ^'S.
(4) Ibid., Il, 9G7, ambassadeur vénitien û la Seigneurie, Milan, 27 juillet
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semenl du clutlelain leur avait laissé le chemin tout ouvevl: « En y pensant, ses cheveux, écrivait-il, selic:is«aienlsiirsa lêle. » Il demanda à Ludovic Sforza. comme une chose absoUnuent nécessaire, renvoi d'une bonne quantité de troupes et d^artilloric; sans cette précaution, le projet de lennemi pourrait bien réussir une autre fois. — Il alla en personne à Bergolio pour y organiser quelques fortifications et y prendre des mesures défensives, en vue d'une nouvelle attaque possible.Mais les citoyens d'Alexandrie Taccusèrent d'abandonner la cité pour aller garder ie faubourg, et il dut protester devant Ludovic Sforza contre ces accusations, disant que son devoir était de se rendre au lieu du plus grand danger, c'est-à-dire, en l'espèce, à Bergolio (11.
L'attaque contre Alexandrie avait été la suile d'un complot. Après l'insuccès de la tentative, les traitres, qui n'avaient eu garde de se découvrir, se voyant compromis par l'échec de Trivulce, essayèrent de se soustraire aux représailles milanai.^es. Sebastiano Mantello, principal auteur de l'immobilisation du pont, put s'enfuir immédiatement avec les Français (2); un des Beccaria s'échappa aussi, l'autre lut pris (3): le frère de Sebastiano Mantello, Georgio, fut arrêté après la retraite de Trivulce ; Dionisio Confanonerio saisit un trésor qu'il avait caché à San Salvatore pour assurer sa fuite et demanda même à Ludovic Sforza de le lui abandonner pour s'acheter un bon cheval (4). Cazavillan roussit à fuir surie territoire milanais jusqu'à Caravaggio, mais,trahi par sa femme, il fut découvert, arrêté, ramené à Milan sous la garde d'arbalétriers ; il fut condanmé à l'écartèlement, et subit cet affreux supplice le 20 juillet (5). La môme peine fut prononcée par défaut contre tous les complices de cejte trahison. Quant à Trivulce, Ludovic Sforza be vengea de
(1) Milan, A. d. S. Cartegg, Qcner, Malvezzi à Ludovic Sforza, 20 juinei UU9: a Pare che alcuiii ciUadini haveano scripto a V. E., doieudosi di me che havesse abaudoualo la cila per t^uardare Bergolio ; sono in grande errore perô chel debilo mio era de finnarmi ove cognosceva essere il ujag giore pericolo, essendo Bergolio ira ininùci cd il Tanero.»
(2) Mantoue, Arch, GoniOfja, £, xix, 3, Broguoloau marquis de Mantoue, !•' août 1499. « La punta che fecero Francesi fu per tractato che havevaiio in Alexandria, dove era inchiodato el poule Bergolio per uiio BasUano Mantello, citadioo Alexandrino, fugilo dopoi ; e se a Francesi bastava lanimo de intrare, la obtenevano ».
(3) Mabino 8ANUT0, II, 1 189. G. de Pordenoiie à la Seigneurie, 27 août 1499.
(4) Louis XII tt Ludovic Sforza, DocumentSf'ilO.
(5) Marino Sanuto, II, 1102 et 1)15, Liom à la Seigneurie, Crema, 17 et 20 août 1499. Ibici., II, 1107, rectori de Brescia à la Seigueqrie, 18 août 1499.
son attaque en confisquant les biens de ses neveux, qu'il attribua au comte Alessandro Sforza (!).
Au retour de leur expédition, les Français se divisèrent de nouveau ; la compagnie de M. de Guise alla rejoindre un corps de quatre mille hommes, partis d'Asti le 18 juillet, pour attaquer Solero, dont ils s'emparèrent, et Trivulce arriva luimême avec le reste des troupes h Quatordexe (2) , — Solero et Qualordexe, situées l'une et Tautrc à proximité d'Alexandrie, étaient riches en approvisionnements de blé, de vin et de bétail (3). Trivulce en annonça l'occupation aux ambassadeurs français résidant à Venise par une lettre écrite le 18 juillet de Quatordexe même (4). Le même jour, Trivulce et d'Aubigny, avec six cents lances et quinze cents hommes de pied, marchèrent contre quelques chiUeaux peu importants du Milanais qu'ils prirent, entre autres Quargiento; mais leur manque d'artillerie les empêcha d'y faire grand mal, et ils ne ramassèrent que peu de butin (5). Ils restèrent le 19 campés à Solero et Quatordexe, à cause de l'abondance des vivres (6) . Un officier, nommé Zuam Antonio, fit entretemps la course sur le territoire voisin du Montferrat et en rapporta pour quinze cents ducats de prises (7). Trivulce voulut mettre garnison à Felizzano ; il en fut empêché par les habitants, sous prétexte que Constantin Arniti n'en avait pasdonnérautorisation;maisTrivulce l'obtint du marquis de Montferrat (8). Lucio Malvezzi s'en émut beaucoup : l'occupation de Felizzauo par les Français leur permettrait de
(1) Modène, A. d. S. Cancell, ducale, B, U, Costabili au duc de Ferrare, 7 août 1499 : « Ha operalo questo chel fara squartaro questi che havevano intelligentia cum Francesô ; a soi nepoti ha facto levare la roba laquale S. Ex. ha facto donare al conte Alessandro Sforza. »
(2) Milan, A. d. S. Cartegg. gêner, Malvezzi à Ludovic Sforza, 19 juillet 1499. Quatordexs ai»parlenait aux seigneurs de Tolentino (lettre de Costabili au duc de Ferrare, 20 juillet 1499).
(3) Soderini et Pepi ù la Seigneurie, Milan. 20 juillet 1499, et Brognolo au marquis de Mantoue; même jour, Louis XII et Ludovic Sfo7'sa, Documents, 199 et 201. Marino Sanuto, II,957,Lippomano«'i la Seigneurie, Milan, 20 juillet 1499.
(4) Marino Sanuto, II, 961, lettre de Trivulce du 18 juillet.
(5) JOid,, II, 957, Urbano (ambassadeur de Montferrat) i\ la Seigneurie, 20 juillet 1499
(6) Milan, A. d. S. Cartegg. gêner., Malvezzi à Ludovic Sforza, 19 juillet 1499. « Solerio e Quatordexe, loci abundanti de victualie. »
(7) Ibid.y II, JOOO.
(8) Même lettre de Malvezzi â Ludovic, 19 juillet 1499. Louis XI I et Ludovic Sforza, Documents, 198.
bâtir un pont sur le Tanaro, et leur livrerait l'entrée du Milanais (1). Aussi Malvezzi pressait-il ses fortifications, et, dès le 19, il demandait l'envoi de deux cents hommes d*armes et d'autant d'infanterie. Les Français campaient à Solero et devaient y recevoir des renforts et de l'artillerie. Malvezzi, pour les en faire partir, eut l'ingénieuse idée de leur envoyer un émissaire chargé, sous un prétexte quelconque, de leur faite savoir que les troupes milanaises grossissaient chaque jour à Alexandrie, et qu'il y avait déjà, campés entre Alexandrie et Borgolio, douze cents hommes d'armes, mille hommes de cavalerie légère et trois mille d'infanterie (2). Sa ruse réussit : le 20 juillet, les Français quittèrent Solero, se dirigeant vers Cormento et ayant fait suspendre la marche de l'artillerie qu'on leur destinait. On ignorait sils retourneraient à Asti, iraient à Valence, ou passeraient le Tanaro à Masi. Malvezzi les faisait suivre par de la cavalerie légère, et avait garni la ligne du Tanaro d'une cinquantaine d'autres cavaliers pour leur en interdire le passage (3). Les Français n'avaient pas eu l'intention de garder définitivement ces places ; ils ne voulaient pas non plus continuer leur expédition; ils se retirèrent tranquillement à Asti (4), mais en se retirant ils annoncèrent qu'ils reviendraient quinze jours plus tard et en si grand nombre qu'ils atteindraient vite l'Oglio (5).
Cette campagne avait eu un caractère très particulier ; Trivulce semblait avoir voulu montrer qu'il ne faisait la guerre qu'à Ludovic Sforza: « 11 avait ordre de Louis XII, disait-il, de ne faire de tort à personne et de laisser leur liberté à toutes les places qu'il prendrait • (6). L'armée campait tranquillement et paisiblement; les troupes ne faisaient de mal nulle part, «comme
(1) Même lettre de Malvezzi : a Corne fornendosi Felizano porriano prehendere el passo di Tanaro o fargli une ponte e per questo accéléra la provisione -.
(2) Malvezzi à Ludovic Sforza, 20 juillet 1499. Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 203.
(3) Même lettre citée note précéd. et Costabili au duc deFerrare, 21 juillet 1499. JOid., Documents, 206.
(4) A. d. S,, B 14. Costabili au duc de Ferrare, 20 juillet 1499 : « Li inimici minacciano dandarsi a cainparc in Burogiio, cho o una parte de Alexandria, ONvero al Castelazo, e monstra epso M. Lucio nel suo scrivere timor e tuttavia el signor duca non mi ha diclo altro ». Soderini et Pepi à la Seigneurie, Milan, 22 juillet 1499. Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 208.
(5) Modène, A. d. S. B 14. Costabili au duc de Ferrare, 21 juillet 1499.
(0) Mantoue, Arch. Gonzaga, E xix 3, Brognolo au marquis, !•' août 1499.
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si elles avaient affaire à des amis» (1). Trivulce traitait les habitants en sujets, avec toute la justice d'une administration régulière. Il fit pendre un Français qui avait eu l'audace d'emmener avec lui une « damisella •. — Cette façon pacifique de faire la guerre était, selon la judicieuse observation de Brognolo, plus dangereuse que les violences des gens d'armes (2).
L'attaque de Trivulce contre Alexandrie stupéfia Ludovic Sforza, qui avait ignoré le rassemblement de ces troupes et leurs préparatifs de guerre (3). Leur retraite le « ragaillardit » lui et toute la noblesse milanaise; Costabili pensa que cette alerte serait pour le duc et les Milanais un « risiegliatore » qui les empêcherait à l'avenir de se laisser surprendre de la même façon (4). Ludovic Sforza écrivit en elfei à Malvezzide «se tenir plus que jamais sur ses gardes». On craignit de nouveau, à la fin de juillet, une marche des Français contre Sezzè et Spigno, et le duc recommanda à Malvezzi de faire espionner leurs mouvements et de l'en avertir aussi vite que possible (5). Mais Ludovic Sforza se méprit sur le motif de la retraite de Trivulce : il l'attribua à la crainte d'avoir « sur les épaules » la /uria des troupes ducales chaque jour accrues. Il estimait que cet échec était particulièrement humiliant pour les Français, qui, à supposer qu'ils eussent eu un plan, n'avaient pu le faire réussir, et il pensait que, par cette équipée, Trivulce avait compromis sa réputation en France. Il en concluait que cette première affaire devait augmenter le courage de ses soldats et de ses sujets, et qu'eile diminuerait sans doute les dispositions belliqueuses des Vénitiens (6).
Du reste, celte attaque, inattendue et improvisée, de Trivulce
(1) Florence, A. d. S. Letiere esierne alla Signovia, XXXll, l'ambassadeur florentin à la Seigneurie, Milan, 20 juillet 1499. a Intendesl Franzesi esser fermi in quelle dite ville, e dicesi non fanno danno a persona, corne se fussino amici, e questo signore di continue attende a provedere dove si mostra el bisognio.» — Marine Sanuto, II, 984, Donato a la Seigneurie, Ferrare, 27 juillet 1499.
(2) Brognolo au marquis, \" août 1499. Louis XII et Ludovic Sforza, Documents, 230.
(3) Soderini et Pepi à la Seigneurie, Milan, 19 juillet 1499. Ibid., Documents, 196.
(4) Lettre de Costabili du 21 juillet 1499, citée pag. 504, note 3.
(5) Milan, A. d. S.. Cartegg. gêner. LudovicSforza à Malvezzi, Gavagnate, 2 août 1499.
(6) Soderini et Pepi à la Seigneurie. Milan, 22 juillet 1499, Louis XII et Ludovic Sforsa, Documents, 208. t
fut considérée à Milan comme destinée à décider à l'action commune les Vénitiens, dont les conversations avec les ambassadeurs français attestaient un certain refroidissement et qui deirandaient à voir quelque» démonstration »de la France contre le Milanais (1). On eut la môme impression à Venise : on crut que cette lenlative avait pour but d'encourager la république « paresseuse et épouvantée ». Mais l'opinion cependant fut sévère pour l'expédition en elle-même comme inconsidérée, peu préméditée et ayant eu pour résultat de hàler la rupture entre Venise et Milan (2). En Savoie, on no laissa paraître qu'une impression officielle : ce fui avec un vif déplaisir que Ton affecta d'apprendre l'attaque dirigée parTrivulce contre les places milanaises, mais on affecta en même temps de ne pas douter que Ludovic Sforza trouverait dans sa sagesse et dans ses préparatifs le moyen de les reconquérir aisément ('^), En quoi Topinion fut unanime, à Venise comme à Milan, ce fut à considérer la rupture de Trivulce comme nue pure et simple déclaration de guerre, et v Trivulce déclara lai-même plus tard que, si son coup de main avait réussi, la guerre était finie du même coup (4).
En représailles de celte expédition, les Milanais tentèrent, à la fin de juillet et au commencement d'aoùt,une série de courses sur le territoire astésan, et il y eut même quelques escarmouches : mais Trivulce ne remua pas, se réservant pour la vraie campagne (5).
§ 5. — La rupture c/es relallons diplomatiques entrû Veniae
et Ludovic Sforza.
La rupture diplomatique entre Ludovic Sforza et Venise fut le dernier de ces signes avant-coureurs de la guerre. Prévue dès le 20 juillet cl dès lors imminente, on l'annonça ouvertement depuis ce jour dans les territoires des deux états. Beaucoup de sujets milanais s'étaient réfugiés à Rcrgame, y portant leurs
(1) Brognolo au marquis do Maiilouo, 20 juillet 1490. IbicL, Dociimenis, 199.
(2) Chvonico7i Veiietnm (Muratori, XXV, pag. 85).
(3) Soinon/.i à Ludovic Sforza, 23 juillet liO'J. lOid., Documenta^ 209.
(î) Mauino Sanuto, II, 1070, l'ambassadeur français à Venise, incoleaiOj 13 août U99.
(.')) Uiid., H, 1025. liiom à la Seigneurie, Crema, 3 août 1499. Croiràit-on que le duc put penser que cette impassibililù de Trivulce dissimulait peutêtre de sa part un projet de trahison en faveur du duché : « Tel est aujourd'hui contre moi, qui serabicnlùt avec moi».
rcicoltcs pour les metlro en siirclô et y îivaicnl été replis à bras ouverlî?. Mille petits faits prouvaient raigrcur croissante des rapports des deux états ; ni l'un ni l'autre cependant ne voulait prendre l'initiative de la rupture (I). — Ce furent rinlervenlion et les conseils de la France qui y décidèrent la République (2). Le 19 juillet, Louis XII déclarîiit à l'ambassadeur Loredam qu'il voulait enlin commencer la guerre ; de leur côté les ambassadeurs fran(;ais à Venise sollicitèrent plusieurs fois la Seigneurie de rompre les relations diplomatiques avec Milan : fTarrestation d'un courrier français en territoire ducal équivalait à une déclaration de guerre; il fallait y répondre, et l'inattendu de cette rupture frapperait Ludovic Sforzii de stupeur. »Un envoyé de Tiivulce vint joindre ses instances à celles des ambassadeurs. Enfin une lettre du roi, reçue le 23 juillet à Venise, demanda formellement à la Seigneurie le rappel de l'ambassadeur vénilien résidant à Milan. Le 2i juillet, les Savii di Conseio et di Terra Firma, pour complaire à ce désir du roi, proposèrent de mander à l'ambassadeur Lippomano l'ordre de réclamer du duc de Milan son audience de congé et de revenir à Venise, proposition qui fut adoptée par 123 voix ; Filippo Tron, savio dil Conseio, ajouta un amendement tendant à « donner, dans la forme qui plairait au doge, son audience de congé à l'ambassadeur milanais résidant à Venise». Cet amendement réunit 71 voix (3). La nouvelle fut immédiatement transmise à Loredam pour être communiquée à Louis XII. La lettre expliquait les motifs qu'avait eus Venise de différer si longtemps le rappel de sou ambassadeur (4). L'ordre de départ de Lippomano lui arriva le 2G juillet au soir. Il avait été tenu fort secret, si secret que, le 27, Latuada, non seulement ne le savait pas encore expédié, mais pensait au contraire, sur certains dires, qu'il ne serait p:is envoyé si vite, que les Vénitiens voudraient d'abord s'assurer comment les Français se tireraient d'atVaire (5). — Le 27 juillet, Lippomano alla conununiquer à Ludovic Sforza les ordres de son gouvernement. Le duc lui répondit « d'un air triste « qu'il con-
(1) Marino Sanuto, II, les rectori de Bergame, 20 juillet 1499.
(2) Voir la (ieniièro partie du cliapilre sur les relations de Venise et de Louis XII pour les indications complémentaires de références.
(3) Venise, A. d. S. Secreti Scnato, XXXVIl, fol. lo:*). 04 juillet. Imprimé dans VAmhasfiadc d'Accurse May nier à VeniftCf pag". 3').
(4) Venise, A. d. S. Secreti Senato, XXXVIl, 2G juillet. Imprimé iLid., pag. 31 et suiv.
(5) Milan, A. d. S., Cartegg, gêner, Latuada à Venise, 27 juillet 1499.
niiissait depuis longtemps les accusations portôes contre lui par les Vénitiens -, gu'il ne les inëritait pas ; que Dieu, juge bon et équitable, prononcerait entre eux, et qu'a son tour il rappellerail son représentant (1). Il le chargea de transmettre à la Seigneurie un mémoire juslificalif, où il résumait ses griefs et ses justifications contre Venise ; c'était une réponse au discours long et développé que lui avait adressé l'ambassadeur vénitien (2). Ludovic, revenant sur de précédentes déclarations, y déclarait que la mesure prise par les Vénitiens, sans le surprendre, l'étonnait, prévoyant à quoi elle tendait et ayant conscience de n'avoir rien fait pour mériter un tel traitement; il déclarait aussi qu'il était dévoué à la Seigneurie, qu'il se tenait pour son fils, qu'il avait toujours déclaré et proclamé la reconnaissance qu'il devait A Venise, qu'il croyait leurs étals réunis comme en un seul par tous les lieusqu'ilsavaienlentre eux ; aussi s'étonnaît-il de voir ta Seigneurie professer une opinion contraire : il s'en était étonné depuis le jour que la Seigneurie avait fait alliance avec le roi de France, malgré la ligue existant entre elle et le duc de Milan. Cette ligue avec la France, quoique toujours regrettable, aurait pu se tolérer si son seul but avait été de renouveler les bonnes relations qui avaient existé jadis entre Venise et la maison de France; mais ce n'était pas le cas: son but avoué était une attaque à forces communes contre le duc de Milan ; il avait donc une cause légitime de se plaindre de celte singulière altitude prise, sans motif, à l'cnconti-e de son amitié. On ne pouvait en donner comme prétexte la politique ducale dans l'affaire de Pise, car il n'y agissait pas contre Venise et voulait seulement remettre les afiaircs d'Italie dans leur état ordinaire, nécessaire au rétablissement de la paix universelle de la péninsule : il n'était d'ailleurs nullement question de Pise dans les articles de l'alliance entre Ludovic et Venise, et la sûreté de son état l'avait contraint à agir comme il avait Fait, et il déplorait que Venise eût manqué à ses devoirs et se promettait de faire cette protestation devant tous les confédérés. — Ludovic Sforza essayait ensuite dimiuiéter Venise sur la solidité de son alliance avce la France, et sur les chances d'une guerre entre la France et
(1) Mabino S\nuto, II, 978 el lUUT. Lippomaiio a la Seigneurie, Uiiaa, !7 (uillPt U'Jil. el Bergame. 1" aotil 1499.
(î) Floreiice, A. d. S. Lcitcre alla Signoria. Xll. I. 22. 3oderlni 28 juillet 149K. Milnn, Ludovii; Sforza ii Lippumano, 29 juillet 1499. Imprimé duu L'Amiiae»a(li; d'Accurse Maynici- à Veniez, pag. 39 el suivanlcs.
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Milan. A supposer que l'état de Milan fût entre les mains de Louis XII, celui-ci ne pouvant l'administrer en personne, c'était à lui-même, à cause des liens du sang, qu'il penserait d'abord à en laisser le gouvernement ; Louis XII n'avait aucun motif raisonnable d'atlaquer Ludovic Sforza; pour mériter son nom de très chrétien, il devait s'abstenir de toute guerre injuste; s'il cédait à de mauvais conseils plutôt qu'à la voix de la justice et voulait lui faire la guerre, Dieu, qui n'avait jamais abandonné le Milanais, ne cesserait pas de le protéger, et l'empereur et le Saint-Empire donneraient à cette guerre une issue peu honorable pour ceux qui l'auraient entreprise. Enfin il répondait aux bruits répandus à Venise et à Rome sur la part qu'il avait dans l'attaque des Turcs contre la Seigneurie ; il protestait avec énergie là contre, disant que se fonder sur cette rumeur pour lui faire la guerre serait choisir un fondement ruineux ; en protestant de son horreur invétérée pour le mensonge, il jurait sur son âme que ce n'était pas à sa requête que «les mouvements du Turc » avaient commencé. Il reconnaissait uniquement avoir, après la formation de l'alliance franco-vénitienne et vu son caractère particulièrement menaçant pour lui, averti le Sultan de cette alliance et lui avoir demandé son intervention diplomatique à l'égard de la Seigneurie, acte parfaitement licite et avouable. Seulement, par la volonté de Dieu, il était arrivé que, avant que l'homme de Ludovic fût au tiers de la route, le Turc avait commencé la guerre contre Venise, en sorte que la Seigneurie s'était aperçue que, tandis qu'elle voulait susciter à Ludovic un ennemi puissant, elle en avait ellemême un beaucoup plus redoutable encore. Et il serait plus facile à Ludovic Sforza, soit de traiter avec la France, soit de lui résister par la force, qu'à Venise de résister aux Turcs. Comme conclusion, Ludovic chargeait Lippomano de dire à Venise qu'elle avait eu grand tort de manquer à sa foi et à son alliance avec lui et de la menacer «l'une attaque simultanée de l'empereur d'Allemagne et des Turcs. Le duc remit ce mémoire le 29 juillet à Lippomano. Il en fit expédier des copies à Rome, à Naples, à Florence et à Gênes, aux ambassadeurs milanais en Allemagne et en Savoie, à Bologne, à Sienne, à Forli, à Ferrare et en Espagne (1). Un autre mémoire adressé le lendemain aux divers gouvernements exposait au point de vue mila-
(1) La lolhc écrilc au Sacré collège? rsl dans Mariiio ^auuto, II, 1089, 30 juiUet \WJ.
nais la politique vénitienne. Son but indirect, dans celle guerre, était do s'emparer du Milanais, qui reviendrait à la Seigneurie, soit par la mort du roi, soit par l'expulsion des Français de la Lombardic, à cause de leur despotisme. Ludovic y exposait aussi, sous le môme angle, la politique française qui tendait à détrôner le roidcNaplcs après le duc de Milan, h dominer par là loulc l'Italie et à imposer sa loi à tous les princes de 1 Europe (I). — Lippomano partit de Milan le 30 juillet et revint h Venise par Brescia, où il avait demandé qu'où lui envoyât de l'argent et d'où il écrivit à la Seigneurie un récit plus détaillé de sou audience de congé (2). Le successeur désigné de Lippomano à Tambassade de Milan, Domencgo Pixani, ne songea plus au départ (3).
Dans la séance des Pregadi du 2i juillet 1499, Francesco Capelo avait demandé qu'au rappel de Lippomano on joignît le renvoi de l'ambassadeur vénitien résidant à Milan (i); Filippo Trum, savio di conseio et procitî'afor demanda qu'on ne lui donnât pas encore son congé, et sa proposition fut adoptée par 78 voix; on décida de ne le renvoyer qu'après avoir appris le retour de Lippomano. Mais on le fit surveiller (5): sa maison fut gardée jour et nuit, et toutes ses courses furent espionnées, ce qui lui rendit très difficile l'exercice de ses fonctions diplomatiques. Le 30 juillet, il vint notifier aux Pregadi que Ludovic Sforza lui avait donné ordre de quitter Venise dans une semaine environ, qu'il demanderait préalablement au doge une audience de congé, mais que la Seigneurie était encore maîtresse de se décider pour la paix ou pour la guerj e (0).
Le doge répondit que «tous ces événements dépendaient de Dieu», et qu'il avait confiance en sa justice. Après le départ de Latuada, il y eut une vive discussion dans les Pregadi sur les retards de Latuada à s'en aller; les ambassadeurs français, en ayant eu vent, envoyèrent dire qu'il n'était pas bien que Latuada restât si longtemps encore à Venise Le 1*"^ août !499, les I^regadi volèrent, par lii voix contre 33 ut 9 abstentions, «vu
(1) Milan, A. d. S. (Uirtegp, ncncr. Ludovic Sforza au roi d'Kspa^iie, 30 juillet 141)9. Imprimé dans L'Amhai*sode d'Accwse Maynier à Ve/n'ac, appendice VII, pag. î)4.
(2) Mauino Sanuto, II, 978, Lippomano à Milan, 27 juillet 1409.
(3) Und., II, 978, in colegio, 29 juillet 14ÎH).
(4) Und., II, 901, in pvefjadi, 24 juillet 1499.
(.')) Milaii, A. d. S. Pot. ts^i. Vcne^ia, Latuada à Ludovic Sforza. :U) juillet 1499.
(G) Makinu SanutOj II, 982, 30 juillet 1499.
le retour de Lippomano, la convenance de celte mesure et les instances des ambassadeurs français», de congédier Laluada (I). On lui donna jusqu'au dimanche pour achever les préparatifs de son départ qu'il avait déjà commencés. Le secrétaire Bernardino de Ambrosiis fut chargé d'aller lui signifier, h domicile, celte résolution des Pregndi. L'audience de congé de Latuada eut lieu le 3 août (2). La défiance qui avait entouré les derniers jours de son séjour poursuivit les gens de sa maison : un malheureux prêtre, habitué à San Zaccaria, qu'il employait comme chapelain, fut accusé de lui avoir révélé des secrets et, avec quelques prétendus complices^ arrêté par ordre du conseil des Dix; le colegio se réunit :.il fut mis à la torture, mais on ne put rien prouver contre lui, et on dut le remettre en liberlé (3).
Ainsi se trouvait consommée la rupture entre Venise et ' Milan. On crut, dès lors, que la guerre commencerait vers le 10 août (4). Mais Ludovic Slorza persistait à ne pas vouloir commencer les hostilités. Cependant, bien que dans une dernière lettre à Latuada, il se dît encore le fils dévoué de la Seigneurie, quoiqu'il s'annonçât comme toujours disposé à voir volontiers les gentilshommes vénitiens, hommes publics ou simples particuliers, qui voudraient venir à Milan (5), quoi qu'il répétât qu'il n'attaquerait jamais la Seigneurie, si la Seigneurie ne l'attaquait pas (0), il était visible que ce double départ d'ambassadeurs, eu égard à la prudence et j la longanimité réciproques des deux états, était le prodrome le plus significatif de la guerre.
Le retour du duc de Savoie de (jcnèvc en Piémont, la fuite d'Ascanio Sforza de Rome, l'envoi du cardinal Borgia comme légat dans rilalic septentrionale, le groupement des troupes françaises et vénitiennes sur les frontières du Milanais ; la venue du roi de France à Lyon et le bruit, chaque jour plus consistant' de son arrivée prochaine à Asti : tous ces faits étaient encore autant de symptômes de la rupture inmiincnle de la confédération avec Ludovic Sforza. Le duc de Milan, après avoir épuisé
(1) Venise, Secrcta Scnatc, XXXYII, fol. 108, v h^ août 1491), imprimé dans L'Ambassade d'Accurse Maynierà Venise, pag. 45. 994. pr août 99.
{'!) Marino Sanuto, II. UM)3, ^ août 1499.
Ç\) Jhid., II, 10-20, /// conseio, ît août 1499.
(i) Milan, A. cl. 8. Pot. Ksi. Venezîa, '21 juillet 1499. Latuada a Ludovic Sforza. — Marino Sniiuto, 11, 1179, donne la liste des memines du colegio, en août 1499.
(.')) Marino Sanuto, H, 9:V2.
((')) lOid., 11, lU-J."). Lioin a la Seigneurie, Crema, 3 août 1499.
les ressources directes et indirectes de sa diplomatie pour empêcher la formation de cette ligue, et pour en neutraliser l'action, en occupant chez elles les puissances liguées ; après avoir fait tous les préparatifs militaires que lui permettaient l'état de ses finances et sa prévoyance, ne pouvait plus opposer à cette ligue, ainsi qu'il le disait aux ambassadeurs résidant à Milan, «que la ferme résolution de ne pas laisser consommer sa ruine sans s'être vigoureusement défendu».
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